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. COUR DE CASSATION. 


Doit-on considérer comme nul un arrêt auquel. ont concouru deux 
conseillers proches .parens, lorsque les suffrages respectifs de ces 
deux magistrats n’ont pas été mentionnés ? (Rés nég.) 

Le Français qui obtient des lettres de dénization conserve-t-il 34 


qualité de Français, à la différenke de celui qui a été naturalisé | 


Anglais par acte du parlement britannique ? (Rés aff.) 
e EE GÉNÉRAL Crewz, C. Bruxer. 


La premièré de ces questions n’est pas sans intérêt, eu 
égard surtout à la rareté des circonstances qui peuvent la 
faire naître ; la seconde a été déjà traitée plusieurs fais dans 
ce recueil , en rapportant divers arrêts rendus dans la même 
affaire qui fait l’objet du présent article. Il est nécessaire 
de rappeler succinctement les faits. 

Le sieur runet , Français, ayant. formé à Londres un 
établisseriié#ff considérable, sollicita, afin de pouvoir acqué- 
rir les immeubles dont.il-avait besoin pour l'exploiter, des 
lettres de dénization qu’il obtint en 1 806. De rétour en France 
en 1817, il y fait arrêter, le-4 mars de la même année, le 
général Crewe, son débiteur, Anglais et pair héréditaire 





des royaumes-anis de la Grande-Bretagne, en. vertu d’une 


ordonnance rendue par le président du tribunal de pre- 
mière instance de Rouen ,.conformément à la loi du 10 sep- 


. tembre 18b7 (1). 





(3) En voici le texte : —"« Art, 2: Tout jugement de condamnation qui 
interviendra au profit d’un Français contre un étranger non domiêilié en 
France emportera la contrainte par corps. —"Art. 3. Avant Île jugement 
de condamnation, mais après l'échéance ou a Péxigibilité de la dette, le. 


|] 


A +. 
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Le général Crewe demande la nullité de l’emprisonnement, : 


ets’ appuis sur ce que le sir Brunet, ayant céssé d’être Fran- 


çais, en se faisant neturaliser en Angleterre, ne pouvait 


profiter du privilége accordé par cette loi. Brunet°ne con- 
testa pas le fait de cette raturakisation , €t la Cour royale de 
Rouen, croyant qu’elle avait été complète, le considéra 
comme dépouillé de la qualité de Français, aux termes de 
l’art. 17 du Code civil, et ordonna la mise e liberté de 
son débiteur, par arrêt du 17 août 1817 (1). | 
Cet arrêt fnt cassé le 19 janvier 181q (2), sur le motif 


que, d’après les publicistes anglais, la naturalisation n'est 
. acquise en Angleterre que par acte du parlement, que “la 
. dénization , qui &’ y accorde par de simples lettres-royaux n’y 


est considérée que comme une concession de l'exercice de 
certains droits et libettéS interdits dux étrangers, qui tom- 
mence la naturalisation, mais qüi ne l’accomplit pas, et 
dès lors n’est pas suflisante pour opérer la pérté de la qua- 
lité de Français et des droits y inhérens. 

Sur ‘le renvoi de l'affaire à la Coar royale. de Paris, 
arrêt dans le même sens, du r7suillet r820{3), contre lequel 
se pourvoit À son tour le général Crewe. 

Trois moyens ont.été «présentés par ke demandeur en càs- 


sation; mais nous ne dirgns rien du premier, fondé sur an 


fait dont l'existence n’a point été prouvée. et. 
. , 

EE 
président du tribunal de première instance dans lequel se € jrouvera Vé- 
tranger non domicilié pourfa, s’il y a de suffisans motifs, ordonner son 
arrestation provisoire sur la requête du créancier français. — Art. 3. L’ar- 
restation provisoirg n'aura pas lieu qu cessera , si l’étranger jugifié qu’il 
possède sur le territoire français un établissemént. de commerce ou des 
immeubles, le tout d’une valeur suffisante pour assurer le paiement de la 
dette, ou s’il fournit pour caution une personne domiciliée et reconnue 
solvable. » Voy. sur ee dernier article le 16° du Code civil et le 167° du 
Code de procédure civile. 

(1) P. ce Journal, tom. 1 de 1818, pag: 197: - 

(2) Zbéd., tom. 1 de 1819, pag. XLE ‘ ol 

(3) Ibid., tom. 3 de 1820, p. 70. . 
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. Le deuxième. ioyen se tirait d'une prétendue vielation 
des dispositions législatives qui ordonnent que , si deux m4- 
gistrats proches parents sontdn même avis dans une délibéra+ 
tion, leurs voix ne soient comptées que por. une seule. 
Les anciennes règles qui, d'aprés l’édit de Louis XIV du mois 
d'août 1669, un autre édit du mois de janvief 1681 et ung 
déclaration du 3 septembre 1728, défendaient que des pa- 
rens ou alliés jusqu’au degré d’oncele et de neveu inclusive- 
ment fussent simultanément membres du même tribunal 
sans lettres de dispense, et qui, alors même qu'ils étaient 
dispensés à preserivaient la confusion de leurs suffra- 
ges, lorsqu'ils partagaient la méme opinion, se trouvent 
maintenues aujourd’hui.par -un’avis du conseil d’Etas,: de 
17 mars. 1807, approuvé parle chef du gouvernement, 
le 23 avril suivant,.et par l'art. 65 de la loi du 20 avril 
810, qui a abrogé l’inconrpatibilité plus éendue établie 
par l’article 9 de In loi du a — 11 septembre 1790 et 
par lart. 207 de la constitution'-du 6 fructidor an 3 
(Voir sur cette matière le Répertoire de M: Merlin gaux 
mots Opinion, n° 8, et Parenté , 2° 6). 

Ces ‘principes ont été méconnus, disait-on pour le gé- 
néral Crewe, en ce que l'arrêt dénoncé, auquel avaient 
participé MM. Lechanteur père et fils, ne faisait pas men- 
tion de leurs suffrages respecti@ÿ; de sorte qu'il était im- 
possible de justifier d'une manière légale s'ils avaient été 
comptés régulièremert..Sans doute il n’est nécessaire d’au- 


‘cune énonciatioh pour que l’on considère un arrêt comme 


ayant été rendu à la plarälité. des-suffrages. en conformité 
de l’art. 116 du Code de procédure civile, parce qu’alors il 
s'agit du mode ordinaire de recueillir les voix; meis quand 
une formalité toute spéciale est imposée, quand une mdr- 
che particulière et inusitée doit être suivie, son accomæ- 


. plissefbnt ne saurait se ‘présumer i il faut que la preuve 


s’en trouve dans l'arrêt, qui doit contenir en lui-même tous 
les élémens de sa validité. Et qui pourrait contestér cètte 
nécessité, lorqu’il est consacré par la jurisprädence de 
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la Cour de-cassation qu’un arrêt est nul, gil ne mentiourie 

pas qu’il a'été rendu publiquement (1), encore bien qu'au- 
eün texte de loi ne prescrive cétte énonciation. . | 

* Ée troisième moyen présenté par le demandeur geposait 
sur.ave violation de l’art, 17 du Code civil , que la Eour de 
Paris aurait commise en admettant entre la dénization et la 
naturalisatiori par acte du parlement une distinction non 

‘établie par la loi. Le général Créwe produisait à l’a appui de 
son recours deux pièces qu’il s'était procurées depuis. 

La première était la copie certifiée à Londres, le 19 mai 
18a1 , d’un acte de naturalisation du parlement, sanctigntié ‘ 
par le roi, le 22 juin 1819 en faveur de Samuel-Dominique 
de Luigi, né à Parme en Italie ; et il prétendait induire du 
rapprochement de cette pièce avec le diplôme de déniza- 

. tion obténu par Bruvet en r806 que les clauses de Pur | 
étaient èn tout point conformes à celles de l’autre. 

La sedonde était une réponse non datée, mais légalisée” 
par Je consul général dé France, le 20 juin 1821, du pro- 
carær genéral et du soliciteur général de Sa Majesté Bri- 
tannique, à ane pétition que le général Crewe avait pré- 
” sentée, le 10 nevembre 1820, à sir Charles Stuart, ambas- 
sadeur d'Angleterre en France, pour obtenir’ de lui un 
acte de notoriété, constatant que ka Cour. royale s'était 
trompée cri supposant, ‘enîe la dénization et la naturalisa- 
tion proprement dite; une différence qui n’était pas ad- 
mise par la jurispradence des tribunaux anglais, mais que 
sir Stuart avait renvoyée à ces personnages edbmme auto- 
rités compétentes. -« Un dénizen , lit-on dans cette réponse, 
devient per éa patente sujet britaunique ; dans toute l'étendue 
de ce terme. Il est classé par ceux-ci, et devient néces- 
saifement an membre de la nation britannique ; et en con- 
séquence il peut poursuivre devant la Cour de ce pays ou 
y étre poursmivi de la même manière qu une personne née .… 
| (2) Voir ngti amment un artêl de cette Cour da 19 mai 1813, tom. 3 
de 1815,, p. $42. . 
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dans les Etats du roi de la Grande- Bretagne, quoiqu'il 
ne paisse prétendre à tous Îes priviléges d’un sujet naturel 
et né tel. Les exceptions sqnt désignées dans les lettres pa- 
tentes de dénization. :De la même manière uhe personne 
naturalisée par acté du parlement devient par-là an sujet 
britannique; mais elle n'a pas non plus droit à tous les 
privikéges d’un sujet näturel et né tel. Les exceptions sont 
détaillées dans l'acte qui le naturalise , et sont ; en général’, 

d peu de chose près ,.les mêmes que celles qui sont contenues 
dans la patente de Ménization. Il n’y a qu’une seule différence 
essentielle entre la personne naturalisée par dénization 
et colle qui Fest par un acte du parlement. Dans le pre- 
mer cas, la naturalisation ne compte qne de la date de la 
pätente; et dans le dernier cas , elle a un effet rétroactif. 
Suivant Jes lois anglaises, le dénizen doit précisément la 
même fidélité au roi de la Grande-Bretagne , de la même 
mäuière et daus I même extension, qu’une personne na- 
” turalisée par acte du parlement, ou un sujet naturel né tel. 

Signé R. Girronr, procureur général. de. Sa Majesté; J.S. 

Corzex:, solliciteur général de Sa Majesté. » 

Ces documens ne pouvaient être d’un grand poids dans la 
décision de la cause. En effet, le prétendu acte de notoriété 
était dans une forme qué notre législation ne permettait pas 
de regarder comme. légalement probante, et il était d'ail- 
Jeurs sen qüelque sorté, contredit par l'acte dé natgraliss- 
tion accordé à Luigi en 1819, qui différæit notamment de 
l'acte de dénitstion obtenu en 1866 par Branet; en ce que, 
per celui-ci, Brunet était seulement déclaré habile à acqué- 
rir, posséder, aliéner, donner , LÉGUER et recevoir par dona- 
tion , des immenbles situés dans la Grande-Bretagne, au lieu 
que par telui-là Laigi était de plus déclaré apte, sous tous 
les, rapports, à tous effets et sous toutes conditions quelcon- 
ques à HÉRITER , C'est-à-dire à recteiflir'des successions ab in- 
testat, capatité dont la loi d'Angleterre exqlut les étran-. 
gers, ceux.fyênre qui sont dénizés, comme n'ayant pas’, sui 
vant l'expression du publiciste anglais, le sang dui fuit héri- 
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tuer Gnberitablé blood. Pour. pouveir recueillir une .succes- 

sion immobilière ab intestat ;'il.fhut , dit Rlaesktene ,.liv. 2, 

chap. 15, de l’Acquisition phr échette, pag. 88, traduit de 

_ Chompré, édition de r823., que l'héritier n'ait pas cessé un 
instant dans sa vie de jouir de la plénitude.des droitwcivils, 
et la loi seule peut purger l’incapacité qui résulte de l’extra- 
néité ou de tonte-autre cause, telle que la bâtardise, a mort 
civile, la maissange même de l'enfant d'un dénizéavantla déai- 
zation de son père. La prohibition d’hériter à l'égard du dé- 
uizés’accorde donc parfaitement, suivaut ces principes, avec 
l'impuissance. où sont les lettres de dénization de produire . 
un effet rétroaëtif, ainsi qu'on le reconnaît, même dans la 
répouse du procureur général et dt solliéiteur général de 
Sa Majesté Britannique, 

. M. Merlin,. qui, dans son * cupplément eu | Répertoire: 
vo Dénization, tom. 16, pag. 17, présente cette. cribique des 
pièces produites par le général Crewe, y émet l'opinion qu’ en 
les supposant cpnvaincantes ils ne peuvait s ‘en prévaloir de- 
vant la Cour.de cassation, et y puiser un motif de reproche : 
contre l'arrêt de la Cour de Paris, à laquelle if g’avait pu eu 
ètre donné connaissance. 

Cette “objection nous paraîtrait sans réponse , si les'actes 
nouvellement produits devant la Cour régulatrice. avaient 
eu pour objet de donner naissance à un moyen sur lequel 
Ja. Cour royale n ‘aurait pas prononcé ni pa prononeer, 

44 bien encore. d'établir la preuve contraire d'un fait que .la 
Cour dont d'arrêt était dénoncé aurait été daus la néees- 
sité d'admettre, d’après les éléimens de l’instraction (1). Mais 


à 
. 
, s 





(1) Oa trouye un exemple de ce dernier ças dans l’espèce d’un arrêt 
de la Cour de cassation, du 22 mars 1819, rapporté dans fes Questions 
de droit, v° Etranger, ( 4, t. 3, p. 20. Le sieur Swan » étranger, avait 
été arrêté en vertu de la loi du 30° * septemdre 1807, à à la requête de plu- 
sieurs créanciers, du nombre desquels était un siéur Lubbert, qualifié dans 
tous les actes de La procédure de natif dé'Bordeaix, et dont k' naissance 
en cette ylle était constatée par un.age de baptéte ên fofme authenti- 
que. He podrvut en cassation contre.ssn" arrêt de la-Cour de Paris, da 
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it n’en était point ainsi dans l'affaire, qui nous becupe, et 
nous pensons'qne, lorsqu'il s'agit de piècesqui net@pdent qu'à 
jeter de jour sur un point de droit soumis à la décision des 
jugés qai out renda l’ arrêt attaqué, la Cour de cassation ne 
saurait Les repousser comme tardivement offertes : car c'était 
un devoir.poar les nisgistrats dont la sentence est critiquée, 
comme c’est un devoir paur les memhres de la Cour-de cas- 
sation; de suppléer, même d'office, aux moygns des parties, et 
de s’éelairer.de toutes les lamières qui peuvent leur faire ré- 
soudre avec plus d'esagtitude la difiealté que présente l’in- 
terprétation d’une loi, soit nationale, soit. étrangère. Le de- 
mandeur était donc incontestablement fondé à mettre sous 
les yeux de la Cour le cassation les deux documens dont 
nons avôns parlé, quoiqu'ils-eussent été i ignorés de la Cour 
d’appel de Paris. . 
+ Mais, nonobstaïit la prodaction de ces pièces, L est intér- 
venu; le 29 avril 1822; un ArRêT de la section des requêtes , * 
M. Easaudade président d'âge, M: Voysin de Gartempe 
* rapporteur, M. Cahier : avocat-général, M. Loiseai' avocat, 
par lequel : | ".: 





> 


2.août 1808, qui avait validé l'arrestation en reconnaissant le sieur 
Lubbert comme Français, et produisit des pièces non invoquées de- 
vant là Cour. de Paris, qui tendaient à prouvér que, par l'effet de cir- 


consiances partitulières , le sijéur Lubbert, quoique né en France, n'avait” 






pas été Francais en naisiant, on Avait cessé de l'être. Son pourvor fut re- 
jeté pat les matifs suivants : & Attenda qu à. ard du sieur Philippe-Her- 
mapn Lubbert personnellement, sa naissance € en France non désavouée dans 
l’origine, la éirconstance.qu'il réclamait ensa faveur, comme Francais, 
l'application dg la loi précitée, et l'ordonnance du président du fri- 
bunal de première instance qui la Jui avait accordée à ce titre, for- 
maieut , aux yeux des juges d'appel, une présomption dégale de sa qua- 
lité de Francais, présomption qui ve pouvait être détruite qe par des 
preuves coptraires et* légales ; que son. extranéité, si elle ; a été alléguée 
devant la Cour d'appel, n’est appuyée que sur des pièces et actes d’une 
date postérieure à l'arrêt a attaqué, et produites seulement devant fi Cour 
de cassation ; qu’ainéi cet, arrêt, en refusant de reconniAître le sieur Lub- 
bert pour étranger, Pa pu contævenir aux lois qui réphenit les conditionts 
nécessdires peur.ncqüérir Ja qualité de Français ou pour da conserves, : 
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«LA cœoux, «Attendu, Sur de premier rhoyen,” quil 
n’est ancugement justifié en fait ;:.Sün le deuxième moyen, 
attendu qu'il test pas fondé en droit; — Sur le. tmwisième 


 miqren attendu que la question qu il renouvelle a été déjà : 


solennellement jugét contradietoirement, entre les parties, 
par l'arrêt de la section civile d8.la Cour, ‘du 19 janvier 
1819, et qu'il résulte ‘de ‘eet arrêt- (comme. Fa jugé à bon 
droit l'arrêt de 1g Cour royale de Paris attaqué) qu'à la nà- 
turalisation seule et formelle” acquise en pays étranger: s'ap- 
plique la disposition .de l'art. 17 du .éode civil; — Par ces | 
motifs, ReyeTre. » : , ._ . + €@&S. G.. 

| : > | 


. COUR DE, CASSATION. ‘ :". 


: Lorsque le commandement fait en exécution d'un jugernent,. 


à la partie condamnée, . contient une double électien de, 
| domicile, l'une dans' la commune où l'exécution doit 
dvoir lieu, et l’autre chez l'avoué qui favait accupé en pre-.. 
‘mière istance 2 pour celui au profit duquel le jugement a. 
été rendu, cette partie peut-elle faire signifier l'appel de 
ee jugement au domicile élu chez l'avoué ? (Rés. -nég.) G 
de proc. civ. art. 456 et 584. 


\ Las ÉPOUX Guirmeny, C. LA VEUVE Maur. , 

Cette question n'est gifs sans difficulté. Déjà elle avaît été 
soumise à la décision e Cour royale, celle de Nismess 
déns upe espèce ahsolument identique ; et elle y fût résotte 
afinmativement par | arrêt du.6 août 1822. Ils ’agissait d’un 
jugement rendu par le tribunal civil ne. Nismes, lequel fat 
signifiéavec centmandement centenant élection dè domicile 
à Aigues: Morték, où l'exécution devait avoir lieu, et à Nisrmes, 
chez l’avoué qui évait occupé en première iñstance. Un appel 
fat signifié per.la partie condamnée à ee dernier domicile; la 
nullité en fat demandée. Mais ta Cour royale ne s’y arrêta 
point, .et cet appel fat déclaré’ régulièrement’ fait. Cette Cour 
considére que « l’on.ne saurait distinguer là où la partie qui 
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avait faitsignifier de jngement n'avait fait elle-même aucune | 
distinetion ; ; qu'iln’existait aucun motif d'où lou pât indai-- 
re que le créancier eût attaché au doraicile étu à Nisme un 

objet différent de celni de l'élection faîte à Aigues-Mortes ; 

d’où il résultait que l'appel sigaifidau.domsicile élu à Niime 

était valable(9 s. Nous rapprochons cette décision de cel. 
le de la Cour de cassation sur l'espèce que.nons allons faire 
connaître, pour mettre le lecteur mieux à tnème d'apprécier 
les motif de l’une et de Vantre.' 

La veuve Marie obtint, de 1er juillet 1922, eontte les ma- 
riés Guilhkery, un jagemént portant résolntion d’une vente 
qu’elle leur avait consentie, et condgmnation aa paiment 
de la somme de 100 fr. À titres de dommages et intérêts. Elle 
leur fit signifisr cé jugement par exploit du 23 du même 
mois, hvec commaridemént d'y satisfaireet de@ayer L mon- 
tnt de la condagnnation prononcée en sa faveur. Cet exploit 
œuténait , outre l'élection de domicile dans la commune où 
devait se faite l'éxécütion, exigée par l’art. 584 dR C. de 
. procédure civile , une électipn semblable au domicile de l’a- . 
youé qui avait occupé ‘en première inétance pour la darñe 
Marie. . 

Les époux Guilhery appelèrent du sugdit jugement, etf—. 
rest siguifier leur appel à ce dernier domicile. — La dame 
Mate en dempnda la naMité, qui fut prononcée par arrêt 
de la Cour royale dé Rouen ; sur le figdement qu’il n'avait 
été signifié ni à personne ni à domi | 

‘Cet arrêta fait P'objet-d‘un pourvoi en cassation de la part 
des éponx Guïlbery, pour fausse interprétation des art. 466 
et 584 da Gode de procédure civile. — Ils ontsouténu, en pre- 
mier heu , que le vœu de l’art. 456 avait été rempli par la 
signification faite au domicile éla , parce qu’en exigeant la 
notification à personñe on dornicile , il ne distingme pas le 
domicile d'élection du domicile réel: distinction qai peut 
D 


(1) Voyez ce Journal, tom. 5 de 1823, pag. 116. 
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. d'autanit moibs être sappléée, ‘lorsque. la loï a gardé le silen- 
ce à cet ‘égard, qué l'art: 111 du Code-civile, dis pèse d’üne 
manière générâle que les significations, dermandes et pbnr- 
suites relatrves à Pacte qui contient cette électibn » peuvent 
être Mites au domicile convèou , lequel remplace dans ce 
_ cas le domicile réel. Ils ont dit, en second lién :-qu'aux 
termes de l'art. 584, ils avaient eu inecntestablement le droit . 
de signifier leur'appel à l’un des déux domieiles qui y étaient 
élus; que cette double élection n’avatt qu’un sedl et même 
objet, celi de l'exécution du jugement ;'et que, par la mé- 
me raison qu’ils aüraient pu indistmctement faire dès “offres 
réelles à l'an comme à l'autre, ils avaient pu aussi y faire 
indistisctement la signification de leur appel; qu’on ne'san- 
rait lé décidèr différemment sans sndmettre que | la veuve Ma. 
rie voajut.leuB-tendre un piége ou font au moins les mduire 
en erreur, ce qui hg peut raisonnablément.être supposé ; 
qu'il était, au contraité, plus naturel«ie penser qu'en fai 
sant éle#tion de domicile chez son avoué, “céllé.dt avait eù 
. en” vue d'obtenir plus promptementet plas sûrement les si . 
grifications qu’elle prévoyait avec raison devoir ÿ être sh 
tes de préférences 

Le 20 juillet 1824, annèr de la" Cour de cassation, section 
dés requêtes , M. le baron: Henrion de Pensey président, 
M, Brillat-Saverin rapporteur, M. Garnier atocat , par 
lequel » : CR 

« LA COUR, — Sur l'es coriclasions de M. Joubert, avocat: 
général ; - Attendu qu'un âvte d'appel est la première pièce 
d’ane instante. nouvelle ; ; qu'ainsi il doit étre signifié à per- 
sonne ou domicile; — Attendu qu’ilest décidé, en fdit, que 
cette signification na pas éa lieu de la ‘part des demandeéfs, 
mais bien à un'dorhicile élu dans un commandement auquel 
cet acte d'appel ne faisait pas suite; qe ’ains» lé Joï wa + pas 
été violée ; — RWETTE. »° - 


J.L. C. 
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; COUR PE CASSATION: 


La parité : civile contre laquelle il a été rendu un jugentent 
pan défaur , matière de police correctiannelle , a-}-elle 
le droit d'y-former opposition? és af ) C. d’inst. crim., 

art. 186,187 eta08. . Ne 
Doïit-vr ‘en, ontt# matière ; considérer comme étant rendu 
coninadicsoirement le jugement qui; après un précédent 
.» sur lequelteutes les parties ont fait l'exposé de l'affaire 
ét portant remise de da:cœse pour entendre les Ploédos- 
‘ res, st prononcé en l'absenca de l'une d'elles et sans 
qu’il ait été pris de conclusions an sôn nom (Rés. nég.) 

. &r& 153 et 190 du même Code.  ! 


En [2 Ÿ 
Pr 
| Lxs SIEURS Carré ET CONSORTS, "C. LES SIEURS Liconer 
. ET, AUTRES. 


- 
D 


Les siprs Carré et cpnsorts- avaient été traduits. en police | 
correctionnelle, devant, le tuibunal de Vienne, par les sieurs 
Ligonnet, ec, Dans une première audience , tontes les par- 
ties se présentèrent et firent chacune lexposé de l’affaires qui 

fat.continnée à une autre audience. —An jobr fixé, it fut pro- 
| noncé un nouvesxrenvoi pour enténdre les plaidoiriessaprés :. 
. que les pièces eurtnt été lueset les témoins à charge et à dé. 
charge entendus ; ef le 15 mars 1823, qui était ke jour défi- 
nitivensent jadiqné, les demandeurs ne se présentèrent. point. 
Il fat rendu contre eux ‘un jugement par défaut faute de 
plaider , etles défsigieurs furent relaxés de la demande.— 
Ce jugement ayant été signifiéaux premiers , üls y formèrent | 
opposition. Les défendeurs prétendirent qu'ils devaient y 
être déalarés men recevables, parce qu'ils étaient cimparts | 
anx dax premièreandiences , ét qu'ils avaient été entendes , 
dans leur exposé des faits , aux teèmes de l'art. 190 du Gode 
d'instractionu crimipdlle: ee qui suffisait , à à-leuç ayis, pour 
que le jngemient: Uôt.être réputé contradictoire Maus -oette 
éfense ne fut point aoeueillié, «et l'opposition fat reçue. 


LS 
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Les sieurs Carré et consorts appelèrent. de ce fagemènt de- 


vaat la Cour royale de Grenoble. Ils soutinrent que, l'affaire 
qyant été cortradictofrement engagée , l'instruction successi- 
vement faite , et le jagement rendu après avoiræntendu les 
” prévenus dans leur défeiñse et |é Ministère public dans 2 con- 

clasiong conformément à l’art. 190 déjà cité, les'sieurs Li- 
gonnet awaient été mal à propos accueillis dans leur opposi. 


tion ; que l'exposé fait par eux.eonstituait une véritable dé- 


fense de-leur part ; que, le susdit article, où se trouve tracée 


la forme de procéder qui doit être saivie devant les triha-. 


naux correctionnels, n'accordant qu'une seule fois, la parole 
à la partie civile pour faire l'expasé de l'affaire, dle avait 
épuisé gon droit lorsqu’ glle avait usé de cette faculté; que le 
ju ement rgndu ensuite était nécessairement contradictre, 
quoiqu’elle n’eût pas été présente à l’audience à.laquelle il 
avait été prononcé ; et que c'était arbitrairement ajouter à 
la disposition de la loi que d'exiger, pour que ce jugement 
fût réputé tel à l'égard de la partie ile , qu’elle eût été en- 
, tendue de nouveau. 

Les sieurs Ligonnet soutinrent, au contraire » que l'etpesé 
de Faffaïre, qui n’a pour objet que de donner. au tribunal 
une conhaissancé sommaire du litige, ne constituait pas Ja 


. défense; que celle-ci ne devait être proposée , ainsi que cela 


se pratique journellement, ‘qu'éprès que l'instruction orale 
* était terminée ; et qu’elle devait toujougÿ être fixée par dés 
conclusions qui ne pouvaiert raisonnablement être prises 


avant cette instruction, dont Îles résultats influajent néces- . 


stiremént sur- leur objet.et sur les motifs qui doivent Les ac 
Loue que, si l’art. 190n€ coptientaucune > disposition à 


: cet égard, il falläit le combiner avec l’art 153, qui le précède, | 


| pour eu saisir ke véritable esprit; ; qu aux termes de ce dernier 


article, et d’après l’ordre qui ÿ est indiqié , , le partie civile 
ne doit prendre ses concldsiens qu'après la lectére des pièces 


de la procglure et l'audition des térhgins: ce qui prouve. 


d'autant mieux qu’il ne fauf pas, confondre . l'exposé. des 
aïts &vec ka défense, qui ne peut être preposé quaprès avoir 


r ? 


17 
| So Yéadienice les élémenrs dont elle: ds c° corsposer ; 
if"sbutéenaient enBn Qué, quoique cet at. 153 fit placé sou 
la Fubriqué dés Tribunaux de police , et f'art. 190 sous celle 
des Tribunaux de police correctionnelle "ce n'éfail pas nne 
ralbon dé croire quil re dûtpas être observé devant ces der. 
nièrs ivibunaat:, ättenda T'añialogie parfaite qui existe däng 
l'instractibn dés affäires’ qui y Sont portées ; et Îls disaient 
que, de méine‘que Tes jugémens des affaires civiles nè sônt 
, réputés contràdictoires qu'après que les tonclasions avaien 
été prises # l'adie ence , ‘46: même dans les procès corret- 
tiotnets ott ï : ÿ à parle civile ? its né devaient être considé- 
ré côminE tels guépiès. qua elle avait fixé: ses démaudes et ses 
moyens par nrycle dé conclusions. " 
: + Ce dernifsystèmé prévalut ; er, le 9 janvice 1824, : fi 1Ÿ 
tervint un érrét qui contra le jugement rehdu f par le Lis 
bumit de“Viéfine, et déeida que exposé de l'affaire n'avait 
pas Yet de eoticlüusions prises, et que le jugement rendu « en 
labsente des inthnés,'à l’ audiehce’ à laquelle l'affaire avait. 
été renvoyét poñr étre Platdéer, éjait un véritable fubémént 
par défaût , susceptible d'opposition de leur part. : “, 

- Bés sieurs Carré èt consorts se- ‘sent pourvns en cassation 
de cæatrêt. ls ont reproduit , à l'appui de leur pourvoï, les . 
moyen qu'its avæiént plaidés devant la Cour toyale de Gre- 
nobie; ils ont wnateñn e pfus quela voie‘ de l'opposition hé- 
pbs omvèrte à Ja’ rar ‘civile er matière: corectionhelle. 
. 87 da Cote d'instrutvion criminelle, ontils-dit, n'3c- 
corde*qu'a prévenn Je. droit de former opposition aux con- 
darmsnations Hronobctes” par défant ; s'il avait été dans lin- 
tention'da législateur d'accorder ta înême ficuité à la partie 
civile, il feu seraitéxptiqué : il faut conclure de somsilence 
à cet égard qu’il ne l’a. point ‘voa, puisqu”il” ne, Ya pas dits 


"tour DE CASAGIQN. 





Le 26 mars 1824 » ARRÊT de Ja Cour de cassation, sectiont, : . 


criminelle, M. ‘Buschop rappotteur par lequel : - 
« LA GOUR, But les contlusions de M. de Marchénéy, 
* avdcat. gétiéräl: à Conisidéréit que le drôit de former oppo- 


+ sitionà'an jagèmant Pér-défaatappèréient à parti con- 
Tome :Ie* de 1825. . Feuille # 


+ 


D . d 
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tre laguélle Fa été rendu, qu’elte ne peut pa êtfe “privde 
ous k prés que Ja loi ne qu asrait pds sacardé $.qu'il 


| suffit qu'elle” re le ni ait point interdit; — Considérant 


qu aricune disposilion du codé d'isntruction criminelle "n'a 
infgrdit à la partie civile le droit de former oppesition 

‘jégémént rendu pardéfaut{contréllé eu matière de police cpr- 
rectionnelle ; que ce droit résalte, au‘contraire, des expres- 
sions générales de l'art. 208, etquesi, dans les art.486.et18y, 


‘n’est parlé que de Popporition du ‘prévenu » ce n'est que d'a. 


ne mauière- démônstrative et nullement rentrictiw, —Gonsi- 
_dérant que du droit : jine l’art. 190 düdit Gode danserè de . 
partie, civile d'exposer son'affaire et d'établir les faits sur les- 
_ quels elle fonde som action résulte nécessairement célui d'en 
@évelopper le mérite et les conséquences ; — Que, dans l'es- 
pêce, le tribunal ‘de Vienne avait, par jugement resdn à 
son audignee du 14 mars 1825, où toutes les partis coinpa- 


. rurent, cgutinué la case au lendemair °15: pour. entendre 
les plaidoiries des parties dans le développement .de. leurs 


moyens respectifs ; que, les parties. civiles ni. leur defsnseur 


ny ayant Point comparu, ledit tribunal a » Pat jugetment da 


même jour 15‘ mars 1825, pronoricé contre elles le‘défaut de 
plaider requis par les prévenus et, pour le profit: $ déchargé 


. gcux-ci de la phainte et cosdamné les plaiguans “aux dépas ; 


— Que ce jugément étajt donc uuvéritable jugement par dé- 


| faut à l'égard des parties civiles, conbre lequel çanséqe 
ment elles avaient le droit de font opposition ; que. le ja 


jgement du tribanal .qpi’a aécfrælli cette opposition; ; A lar- . 

rêt de la Eour. royale de Grenoble.du' 7 janvier 1824, sont 

donc parfaitement confôrmes à be loi; 3 REIxTTE, 4c. 2 | 
; Pa . . oc . Vr. EG . 


. 1 . 
L] * e . 0 ‘ « v 


Cr, bacrs D'APPEL. D'AMIENS er DE. PARIS. 


Li a pre ohibition imposée ay loçalaire de céder son droit en 
; tout. ou partie emportent-olle celle de ‘sons-lpuer? | 


+ Che: qution, se lequel 1 seshit Aimportant que lé . 


TS 


D 2 
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jarisprudenee for fixée ;'a ‘été résolue dans an sens  diamétra- 
fement opposé par les Cours royales d'Amiens etde Paris, les 
- 24 mai 1817 et 28 août 1824. Après afoir rapport simmai- 
rement les faits relatifs à’thacun de ces arrêts, nous présen- 


es discussion des deux opinions qui s'y trouvent eoh- 
sacrées. “ 


Se. 
Les ménrryæns-Pienhérin , C. Boünquin. . 
* Le Sofloréal an 13 ,.bail de plusteurs pièces de terre cbn- 


senti: par lesieut Rierrotin au siear Bourquin. On yromarque : . 


la clau suivante :.« Le'preneur ne pourra céder so ‘droit 
au bail, soien <atolité, soit eh partie , sans le consentetient 


-du bailleur, si ce n 'est à | uñ-des enfans du preneur. » ‘: *_ 


Le 18 octobre 1812; be oiour Bourqain sous-loue, sans le 
consentemeñt du bailleur, à nv sieur Dumgnil , la totalité des 


terres, moyénüant un prix upérivar à tlai da befl et pour. 


‘wie partie stulepent du temipa qui-#estdit à courir. 
, Considérant cette. sous-location comme qne infraction aux 


dispositions prhibitives du bâil du 50 foréaian 15, le- siour 


Pierrotih assigne Boarquiu pour en voir prononcer la rést- 
lation; méis, le 4 décembre 1806, jagement da tribunül de 
Seisons, qui rejette cttte demehde, attendu que, depnis qæ 


le preneur.était eh possession du bail il avait profité des ré- 
tes,sans-avoir jamhis exploité lui-même et sans que Le. 


sieur Piertqtin ait” élevé La moindre plainte h ce sujet, et at- 
tendu d'ailleurs qu'ilngrésultait pour ec dernier ancan  doni- 
mage de la sous-location faite. au sieur. Duménil. 

Sar l’appel des sicurs Jeañnesson, héritiers du sieur Pier- 
ratin,, Annët de, lu Cour royale d'Amiens, jé 24 mai 817, 
sous li présidènce de M. Bouseville, par lequel : 


«LACOER 4— Considérantque | l'acte du 18 octobre 1812, | 
enregistré à Oùlchy-le-Châtoan Je 6 mai présent mois, ne 


contient pas la cession de bail 4ui était‘interdite an preneur 
par le bail fait À son profit le So fleréäl un 15 , enregistré ; 


qtit rénferme ant sous-écatidn, c'est-à-dire lasage Fégiti- | 


 2Ÿ 
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mement fait par Je preneur Er dspit de joujysangeret de teus 
les avantages qui lui, étaient assarés. par la,conyerition d’epérè 
les partiesdodit jour 3e floréal : än 133-— Par. ces motils et 
autres insérés au. jugement dont es. appel, — Mar. l'a appcHa- 
tion au néant, ordortne que 0€ dont est apprl. sortira | à 
plein et entier effet, etc.» | | . 


SU. . 
 DamROSSES, €. Gorrsnite. 7 


Par bail authentique du 13janvier’ 9i7, de sieur Raggiars 
: père loue aa sieur François Rugierri sn fs une maïsotr, 
jardin et dépendénues, sitpérà Paris, roe Saint-Lazare, m 50. 
.. Uie tlanæ formelle interdit ga preneur la Jacuké dè céder 
son drèit au bail en tnt ou en partie}. | Ti | 
Ec-sieuf Raggiri { fils, panobstant cette prohibition; $ a 
sôus-lomé. la presqué-tôtalité de ta'maison à plusieurs per< 
somnes, Htamment fl un.sieur Épcheraud ; ie étui 
vant bail aûthentique &a- éfévrier: 1B22. à ‘7... ““*- 
2 Lé tiear Désbmosses ; devenu propriétaire de l'Îmrneéple 
parsuite de l'acynisition qu ‘den avait faite” g'an sièar Ans 
.dfteux ;'qni s'en était rendu adjudieataire sur le vente poùr- 
. sivié contre Ruggieri père, -se crat antgrisé à dénrander Ja: 
| rééitiation "des sous-baex consêhtis Par ke preneur. LES 
‘Le tribunal dé première jmitanté de ta Stine; en rejetant 
oëtte demande, a eohsitiéré « que l’art. n717 ‘du Code civil ‘ 
distingue dla faculté de céder le droit:au bail de celle de: soûs- 
douer, l'une n’etsportunt pas li interdietion.de Vdatre; que 
d’ailleurs, dans l'espèce, Les sous-bcæiaires dontil s nel 
taient antérieurement à l'acqmisition du.sieur Dèsbtosses 
même avant le bail fait ä Raggieri fils Ya ée. qui jastifie Mn 





. .., 4 . "e 
A — <<; " 


(a) Ce dernier fait’ est nexact velativemeni an sien Gotheraod, qui 
n'avait traité qu'avec Rüggièri fils, muis cela: n empêche pas la consé- 
quescé qu'ont tiréé les premists jegudu ducs | gardé par les propriétak. 
"res antérieurs au sieur Dsshrasms. Ne peat-qn æas dive en ellet-qu'en- 

°n attaquant pas les rpasr-ocaians À ils pis: teconnu qu'elles était au 


L 
- 


° : ‘ cour ÿ’ÂPrEL DE P PARIS. © ET 


k ation des parties contractantes à cet égard,  Tors- du bail. » 


" La cour royäle de Paris, troisième. ‘ehambre, M. Desèze 


brésidess, MM. Parquin ct Bevesvres avocats, A réformé « ce 
‘Jagement par annèr da 28 août 1824 ; , &insi COriçu : 


# LA COUR — Reçorr Désbrosses opposant à l'arrêt par 


: “défaut, du 22 juillet 1824 ; ; adjnge le défaut” obtenu contre 


Rüggieri et joint à la’ éause; — Statuant À l'égard de toutes 
les parties , — En ce qui touche l'appel de Desbrosses du ju- 
gément rendu par ‘le tribanal civil‘de Paris, fe 8 mai précé- 
dent ; ; —Attendu quunes sous-Focation" n’est autre ahose qu’ une 
céssion dej jouissance oû de partie de jonissance comprise dans 
un bail; qw ainsi la prohibition faite à Ruggieri fils par son 
bail d'e céder son droit audit baîf'en toutou en partie comprend 
celle de sous-louer; ;  En'ce qui souche la demande eu 
garantie formée par Gocheraud contre Raggieri, — A. 
tendw l'obligation contractée par ce dernier dé faire jouir 


* ledit Gochieraud dés lieux à luf loués pendaft toute la durée 
du sous-baït faië à soù profit pér acte authentique : du 4 fe- 


vrier 1822; — : Mar l'a appellation et le jugement dont est ap- 
pel au néant ; ; fmendant, décharge Desbrosses des condant- 
nations contre lui prononcées ; ; 

«Au principal, sags avoir "égard au séusibail dont il d'agit, 
lequel est déclaré ral et résilié, ordonne que Gocheraad sera 
teriu de vider les: lieux à è, jui sous- loués , sinon autorise Des- 
brossés à l’exputser dela ranière accoutumée ; et néanmofns, 
atténda la natarë des lieux et des objets qui. fes garnissent , 
prorogé la sortie de Gocheraud ; jusqu'au terme d'avril pro- 
chain; — Condarne Gochetaud aux dépens des causes prin- 
cipale, d'appél, et demandes; 

« Faisant droit sur sa demande en garantie, condamne 


je e. 


‘ Ces e 







locations antériaures à; cs bail qu’ägelles postérieures. a [l'y a sous-loca- 
tion. , porte nn arrêt. dé Colmar , du 16 août 1816 [Voy. tom. 3 de 1818» 
p- 232. ), ai le preneur lalsse éontinuer la jouissance que destiers avaient 


" dela éhoss louée ‘du momentdu bail. à.” 


+ 


|torigéoé ar Je bail priguitif, et cette réflexien s'applique tanfaux jous- , 


a cam cimsions, met Les parties 


C7 
« 
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Ruggieri à à l'aoquitier, garantir, et jpdemniser des coôndame- 
netions prononcées contre lai,'et en putre'en 6,000 fr. de 
dommeges et intérêts; — Sur [e surplas des demandes, fins 
ors de Cour. » 

Obsvivations. À Pautorité & cé. éergier arrêt on doit 
, ajonter. celle de M. Merlin, -qui,embrasse la même doctrine 
dans son Répertoire, ve Sous-location, çà ila réuniavecsom 
talent accoutumé les arguæhons les plus forts dont. on péisse 


| : Fappuyer. Quelque imposant ques soit un tel: avis, notre esprit 
se refuse à le partager; et nbus croyons devoir en basarder 


la réfatation. . 

« Dans le langage de la lo: dit ce sélèbre juriecémalte, 
céder un'bail est quelque ‘chosé de plus que seus-touer. C'eu - 
se que l'art. 1717 du ‘Codé civil, fait clairement entendre 
 lersqu' il dit : : ‘a«Le preneur a le. droit de 'sous-lpuer , inéme ‘ 
«a de céder son bail à an autte, si cette facaité ne lai pes 
4. été interdite. » Cor l'expression mére, ét  amipliatire de 
sa natuve. ee . ‘ 

«: É’action de sons-louer est done à à l action de céder le 
boil come le moins est au: plus. | * 

.€< Mais em quoi différent-elles dans k'sens de la loi ?-C’ést ce 
qu'il ne paraît pas facile ag premier abôrd de déterminer. 

« Que fait celui qui soys-loue? Il sabroge le sous-lopataire 
au.droit qu dt tient du bailleur : il laicède par conséquent ce 
droit. Dès lors où trouver de la différence étre la cewion 
-du droit résultanté du bail et la squs-lo8ation ? Dès. Ldrs 
‘cgmment l’art. 17»7 peut-il distinguer ces deas açtes l'un-de 
. l'autre? l les distingue cependapt, ct par conséquent ik fut 
bien que ces deux actes ne soient pas homogènes. » 

Pour ; résoudre cette dificulté M. Merlin a fecours à l'in - 
cienne. jurisprudence ; il tite tn passage tiré de “Beurjon , 


_. Droit cômmun de la France ‘tom. 2, päg. 42, édition de 


r770, et on acrêt du 17 purs. r758, rendu entre;ur sieur de 
Villers et Le duç-de- ar vatère et rapporté au Répertoire , 


au mot Bail, Sn ne 6;il y trouve 14 preuve qu autrefois. : 
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sous-locntion n'étaitpés session Uebäil , en posent seuleméut 


ge; lersque la prohibition” de.céder étäit purvet siaple ; ; on 
avait le droit de sous-louer partielfement , mais nôn en to- 


talité, et il en conclat que mécessairunent la défents de soës+ 
_louer.s6 coufondait;aves la défende de céder le bail, Jors- 


que la défense de céder -le beil (niétait pas pure et “simple , 
qu'elle était faite pour chaque partie comme: cpog ‘la tota- 
livré de la maison louée.  * ’ 
. « En disimé sous- louer. et même cédèr son bail, continue 
M. Merlin, l'art. : 1717, comurs jél’ai déjà observé, annonce 
évidemment que, défendre-de céder le bail, c'est plus que 
défendre de sous-louer: Mais en quoi y ati plus dans Îa 
première défense d que daus la seconde ? En te que la première 
porte sur Là totulité, au lieu que Ja seconde ne porte que sur 
une partie de la xpaison louée. . 
:# Doné, dais Éesprit du Code civil comme ‘dans l'âncienné 


- jérisyradénse , la défènse de soûs-louer. ejt comprise dans 


la défenèede céder le bail, lorsque. la défense de céder ke bail 
porte sur chaque partie de la maisor louée. 


* 


: «Dencïl y e-contravention au bail par le seul fait dela sous" 
location d'ane.partie de la maison, lorsque , pâr le bail, il est 


défendu au preneurde céder son bail en touf qu en pantie. 


« Quel serait, ajodté én terminant PL. Merlin, le sens de 


la prohibition de eéder. le bhit, même en partie, si elle n'é- 
quivalait pas à une défense de sous-louer une partie de le 


_meison? Elle ntèn ayrait paueun ; elle ne serait, dans l’acté 


qu'un: pur pléosasme. ÆEt'eertesson ne peut. pas. supposer | 


que les contractans aient voulu insérer dans l'acte des mots 
vidgs de sens. « Lorsqu’üne clause { ditd’art, 1157 du Code 
« civil) est susceptible de deux sèus; on doit plutôt l'enten_ 
« dre daps oelui avec lèqueLelle peut awoir quelque effet que 
« L: sens avre quel elle n'ên pourrait produire pu- 
« CH , EN ges | 
TT de système qui précède se réduit à interpréter Vart - 
1717, et à soutenir que lemot sous-louer ; ; qui \ est employé, 
signifie cétler partivileruènt. Voyons < donc : situn esasien at- 
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* tentifd de. svgéfection capduit inéritablegent: à 06: réduite. 
« Le.prenéur, ; est-il dit; a ke droit de gaus-lomer , et. fe 
« me. de céder son bail à un quitte ,ai ogtte- culté me Jubs 


. « pas é été interdite. ne. ‘» — 2 
7 « Ellg peut être interdite Ce cette. facylté de: œus-iquer e ° 
4 ‘de cédèr ) pour le toutou partie. Ci fe 
“« Cette clause est toujours de rigseur.» «'s" 


| D'abord résulte de l’adverbe empliatif méme, dons ie 
premier alinéa , qu'il gziste, une différence entre sous-lquer 
son bail et le céder: cela est. de tante évidence. Lente ve t 

Si l'article 8 ’arrétai- là,-.on.pourrait peut-être. admettre 
l'explication dennée par l'autéur du Répertoire en se fon. 
dant sur l’ancienne jurisprudence qu hi juyoque et sn.tonae 
_ Érant cétte disposition du Code. civil comme yneeussécuge 
tion de l'usage anciennement suivi en cetke- ‘matiôue. Mais: il 
d'en est pas ainsi ;. et nas législateurs modernés* on$-récon- 
struit: à neuf tette partie-ds J’é difice.de no$ loiss ils ont tout 
réglé, ‘tout préva, ét, coïnme on le voit. dans la dersfière 
partie ‘de Part. 1787, an lieu de permettre aux magistiats de 
Aétermjner l'effet'des “clauses prohibitives de: la: facakié de 


sous-louer et de céder, ils leur ont prescrit de veiller à. Leur 
‘éxéeution v igoureuse, : — 


ee 
La 


Le second alinéa de cet article mérité sartaut d'être soi- 
gniensement observé: La faculté qu’ à le prenpur de squsoûer 
* et même de céder son bail à un aure peut, triks étre 
Interdite pour Le. tout où partie. On pent done, suivent les 
. féäacteurs du Code, sous-louerson bail totalement on par- | 
tiellement céder : son bail totalement ou partiellement, ‘Ce 
sônt là deux droits distincts, et qu ils n'ont pas çhtendu: que | 

à: lon confondit s'ear si, commune. le prétend M. Merlin .iln'y. 
a aucune di fFérente entre unesous-Jocätion totale eq ane ene- 
sion totale : entre. ungvsous-location partielle et angagmion 
partielle Püisqu ’Îls considéraient, ainsi que Le prise 
cond, alinéa , le- droit de squs-loner. et celài eéderà tac 
_ susceptibles d'être exercés 4 interdits de da même ganières | 
| four £. tout Le parties ces. rédacteurs Re fe æraiegt.” : 


— 


C2 . 
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jemeis cubes poltt- d'été uhe opposition daris ja pre- 
shière perde de l'ért. 1717, en disant: Ecpreneor & le droit 
de. sous-louer, ft éme de céder son bail’ à im autré. hs a 
- “hient. die: :À le droit de sous-houer, C est idire de ce- 
shar; to; eùils-se serajett-exptiniés de toute autre manière 
prépre à faire sentir que: sois-doucr et <édèr reprétentaient 
fa même, idée. . + ‘”: ° : ù _ 
7 Mais, objècte M. Merlin, il s’est pas poniblé q que la loi at 
_ œvisagé la fculté de s6ns- louer en totalité ou de soustoner 
sn-partie sourun point de.vus.antre que la facuité de céder 
en-totelité au de céder en partie. Consigner ei mêtnc temps 
, tabs ces droits dans un acte serait ut pléonasme, : opposer 
des.uns aëx autres vévait une absurdité. ‘Noug vénons cepen- 
daut de proaxer que:la loi bes a opposés, et H'nous semble .. 
qu'il n'est pes-imposible dela justifier. | 
, Cédér.est un acte par lequet'ie preneur se subétitue née 
antre-péréonme qu'il subroge dans tous ses éroits et 6bliga-. 
tons; c'est une aliéhation da baïl tel qu’il l'a passé avec le 
propriéthireSria eessipn m’ost que partielle, si'lamoitiéseu- 
lement den maison où da térrain est cédée., le temiénnaire 
jowéra toujour aux rhêmes conditions «et pour le même es- 
pace de temps, moyennant la moitié du px, et restera 
étranger au preneur, à la place duquel H°se trouve, comme 
dans le caf d’une cession intégrale. Aussi le bailleur doit-il 
agir contre Le cesionmaire directement et immédiatement, 
de même que célui-ci doit agir contre le bailleur seul, pour 
| faire remplir les sbligations côhtractées par le baït. .. | 
:’ Sous-louer au contraire ; c est disposer en totalité ou en e 
| partie au profit d’un siers des objets qu'on. e reçus à bail, 
pour un terhps et sous. des. conditions qui. diffèrent plus ou 
moins de ee qu a été stipoké des le bail primitif; c’est wser 
de sabroït , et tion l'ahiéner; Le sous-lotataire nè conpaît 
M rereur, son ‘droit, est subordonné au sien, eten cas 
is Le ‘de ce dernier , il subit le même sbrl; enfin, ëi de | 
Mataise n "obtient pas Îa jouissance loi | prémdse , ne m'a 
point d'açtion À cxércer conte. le: propriétaire, qui: de on 
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cité, n°x d'aptre voie À aôn égurd'que Dansisieaenée c'està « 
dite. la resource ordinaire qu a tout créance outre, le dé- 
| biteur de sou débiteur. ee ’ 

* Tous ces £aravtères s dont gusiques uw du ain ne volis 
* paraissent pas susseptibles de contestations, sont certainb 
ment assez tranchés pour. qu l'ovu soit autorisé à #oir dans 
l'art: 1717 deux droits à part : celui de sous-louer qn. tout-pÿ 
partie, et célui de céder de la miême, manière. Aussi rencon- 
é&ret-on daps la plupart des actes netariéi La prohibetion de 
céder tout ou partie du droit au.bail ; ét méme de sous- 
louer (1). Cette expression mgme , qui a été signalée pur 
" M, Merlin dais rédaction de l’art. 17x7, doit muintenant 
paraîtrefort naturelle. SL le législateur a dit, en établissant 
le‘droit commun, ‘que le preneur pouvait sois-lous”, et 
MÈME céder son bail, c'ést qu'efitctivement cette dernière . 


| * fasülté. est beaucoup plans déagréable que Fautre peur Le 


| prop#étaire, par le nouveau rAPporé auxquels élle pere 
soumettre. : , + 

_ Ausprples, si la démomératiôs pe. nou croyda avoir 
donnée du véritable sens-del'art. 27 17 h'était pas juge cbu- 
cluante, du moins suffipait-elle pour faire concevoir quel: 
ques doutes sur l'effet d'ane clepse °4k le hailleur+ aurait seu 


° 


" . ‘ e 
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Ge) Bail past par Me Cottih , notaire à Paris, le 23 mars so: sn 
.Bailreçu par Me Grivois, notaire à Paris, le 29 juillet 18433.. ,- 


Je À eut s'élever la question de savoir ce qui doit arriver Jprsque Je 
. bailléur n’a pas eù soin d'expliquer qu Al entendait interdire la faculté de 


céder bu celle de sous-louér pour.le tout, ou seulement pour partie, et 
qu’il s’est conterité dé ‘dire que lé preneur re pourra ni péder pi soûs” 
Jouer. La Cour royale d'Amiens , ayant à apprécier l'effet d’une pareille 
clagse dans up bail d’une maison cousenti- par, un sieur Minerel'aux 
époux Muot, s’est prononcée en ges tefmes , de 2a juin 1822, sous”|a pré- 
sidence de M. de Malleville : s La Cour, considérant que la défense  fRite 
au preneur de pous-louer et ‘de céder son bail ne lui laisse Bas la faculté 
de sous-louer en partie.{ ce qui était reproch® par le bailleür aix époux 
_Movt ) puisque la partie est-eomprise dahi le tout ; + À Mise NET: Ver, 
prlation'au nésnt; ordonne que ce dént est "pre eté.» * 
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Jenveut ‘interdit le droit de céder tout ou partie, sans rien 
dire de la faculté de soui-loher, et alors on devrüif se eon- 

Former à l’art. 1162 da Code rivil, qui vent que, « dans le 

! «. douta, la eonventions "interprète contre celai qui.a stipu- 
.« lé, et en faveur de celui qui a contracté Pobligation .. 

Dons celle dei deux espèces ci-dessus rapportées qui a été 
soumise à'la Cour de Paris, ôn a cherché, dans l'intérêt du 
sieur Desbrosses , à se prévaloir de deux arrêts, l'an‘de cette 
dernière Cour, du 7 aôût 1812 (Voy. ce Journal , tom. 5 de 
181à , pag: #19 ), -et l'autre de la Côur royale d'Angers du 
37 Anars 1927 (Voy: tom. 2 de 181@ pag. 104); mais on n’y 
ronve rieh de bien précis sur la question. Dans le premier 
arrêt fa Coùr déelars s'être" déterminée par dès cireoustan- 
ces particulières dé la cause ; d'où résaltait lu preave que 
Fintention des pérties avait'été ‘qo'il n’y aurait pas de sous- 
location , ce qui laisse à pPréumer que, daris le cûs contraire, 
dlie eût décidé autrement. (Janntan second arrêt , qui a sta- 
tué suñ une cause où il avait été sipalé que'lé preneur ne 
pourrait ‘céder son bail , sans plés de dételoppement, bien 

* q'il esbsidgre en fit qué’les preneurs n’ont sous-lôué 
‘qu'ane portion des objets'cempris an bail, if ne s'ensuit. pas, 

| dome on l'a prétendu ,.que la Cor ait jogé qu'il'fût &é- 
fendu en principe de sous-ouer en totalité’, en' wertu d’une 
telle clause Elle énonce au contraire généralement que Île. 
preneür avait la facuité de sans-loùer, puisqu'on ne lui avait 
interdit que celle de céder, et si-ellé constate qu'il n’y a eu 
qu'ane squs-locatian partielle, c'est pour en conclere , 
‘comme il's s'agissai d’une ävberge, que la destination des | 
liens p'avæt pas été ponr cela chargée. 

Nous ne-connaissons pas: d'arrêt de la Cour de cassation 
qui ail'jagé la question." mais nous fermons sincèrement le 
vœu que son aütotité nit à sæ-prononcer , ‘afin de prévenir 
. les némbreux procèt que ng manquerait pes’ de faire noître : 
* la muhitude des baux; et leur rédaction # # souvent vicieüse 

_ va  négtigée: Fo [€ s, 9. 
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Peni.on, à l'aide de “présomption$ graves , l'rouver qgéusre 
sestainent olographe a été ‘antidaté ’et réellement. fait 
‘à une époque où le testateur était interdit ARé:. aff.) 
"Güd. civ. ,art. 901 et 970. L Lt ue à. 

2. . Lis HÉRITIERS. Durour., C. Néns. Le 4s 


‘Cette décision semble én-oppdsitiof farmellé avec l'arrêt 
de la Cour de cassatiogge da 29 avril: 1824' rende : dans Là 


cause de Ja dame Quarré de Villers tontre le merquis &e 


L£ éra, , ct que nous avons. rapporté tom. à de r94, p. 5x3. 
Toütefois F4 impoxts de remarquer que Varrèt de da Cour 
régulattice n'a. été rendu que- depuis la décision, que tous 
avoÿs. à rapporter: en soite qu'on. peut, douter : jusqu*à 
un çertain point. si cette déeision eût été la mêmé dans le 
Cas où l'arrêt. de la Gour de ebtsation eût: au: : cofthaire : 


précédé et eût LA cena des -mpétrnte de le Cour. de 


D'après : cette: chégrvaiion, ‘Lion sent que ‘nèus-. aevrgris 


| ‘être tuès: pourt dans d'anstygé de cette affaire. + “4 , 


|, Prardseques Puport est. décädé en-état d'interdiction , 
le . 18 novembre 1828. Cette. interdiction avait -âté Pro | 


moncée le 16 juillet 3819 . , .. " 


… Néanmoins, le sieur Dofort laissa un teñomest | éogre- 
phe, portant la date. du 1+ janvier 1815, par tequel ilin— 


‘ abtuit la dame: Noël ponr, Végataire universelle. Celle-ci 


se fit: envoyer en possggolont ‘par une: ordonnimer- de pré 


| “sidént du tribunal. ho ee s. 


. Lés frère et sœur da défuré, et. qai étaieuit ves héritiers. 
légitimes , » attaquérept eë testament en. éheïchant à établis 
. qe la date qu'il portaibæétait pas-vérftable ; etqu'il n'avait 

été fait. que. depuis: la. démence. dout -avait été frappé le 
testajeux. {ls soutinrent d’aitleurs que ee testament. était le 
fräit de la £aptation et: de Ja suggestibn. | CRE 


EN _ 





En 
COUÿ, D’ dures DE CE. . 
Mais. le 27. goût .f22; Jugement du ee civil de 
Caen s qui rejette. ces mgyem: |. 

.« Attendu qu'il esf-prouyé que le tessment dont ls 'agit 
est de Lé criture du siegr Dufori, et qu'il.egt régulier dans la 
forme ; qe les héritiers même n'élèvent plas de dif 
cuités à cet égard, mais préteadent le faire annwler 
‘comme. fait par un. home ea. état de démence , et comme 
éjant le frait de la suggestion. et de” ‘la captation; =—Atienda 
que ce jestament porté. daté due jenvier 1813; qu'est 
Œnsent qu'à seite époque le testateux était :shim d'esprit, 
€£ quespn, interdiction na été pn ée qu'en juillex 18197 
‘que ce testament ne renferme rie Fig n We déraisennsble; que 
le style en es}. clair et précis ; qu FL exprime pérfaitément 
l'intention d du testatenr ; j - 406 lécritare méme, est. formés 
| avec, nétieté ét correction , et d'nne main ssfe2 assurée. pour 
elle d'uu visillard ; ; qu'en pareik acte paraît proper par 
‘lai-même que.son auteur était sain d esprit en le rédigennt, 
et ne “pent façilenrent, être attaqué pour çause de démence ; 

77 Attgrida qu'ag testament, plographe.fait preuve par lui’ 
même ; à l'égard des héritiers du testateur ; de la date qui. 
yest exprimée, et. qu'il faxdrait deg faits de fraude bien 
caractérisés POULprouver tn il a été faità une autre-éppque ; 

-r Attendu que lea témoins i LQNSYRÉR par les héritiers dé 
clarent, seulement. que, le testateur ; depuis 19133. et mème- 
à des. époques rapprochées de.:819, leur aérait dit qu'il 
laisserait sa fortnge à.sa faille ;-que-: ces témoins rapporte-. 
. tent aussi que les épopx Noël. «6 plaigaaient de we panvair. L 
rien obtenir de duis qu'envore bien .que le sigar Dufort.. | 
depuis l'attaque de paralysie qu'ik avait éfrouvée eh 1848, 
fût tombé dens. a état. dé détaeuge complète , cependant 
il. a. epçore.pu trace plusieurs lignes d'écrire d'ane-me 
nière correctes gendant la pouranite en : interdietion.…; - ss : 
Attendu qu'ençore hign que ços circongences soient proprès. 
à faire naître quelques sonipçôns syr la légitiqité du testament - 
etgur Ja sinçérité de saidate, elles ennt néanmoins. insmf- 
fgantes pour contre-halapcez. la prenys.que letestament: 


—— 


_ 


_% * ‘ soubeLAL DU LA. 
| faitfoi por lui-même st del date qu'ilexbrime, et de l'était 
mental da testateur à F'épeque d de sa rédaction ; ; que, quant 
aux. faits de. suggestion -de- “eaptation grticulés ; ils ne 
caractérisent poist une fre de et an dal sufisns | pour faire 
” anéantir le-testainent.…: - 
Appel de la part des héritiers Dufort. 7 
. Ils'ont dit qüe la fraude devait sE prétamer duns tous Tés 
ess où, à raison des rélations qui existéient entre les parties, 
elle peuvait se commettre avec facilité. C'est ninsi que, lôrs— 
quanindividua été pourvh d'un conseil judiciaire ; t,üe 





4 . 


_, .plus:foite raison, logn'it a été interdit, ‘on-coniidère de 


plein droit eouvaie frauduleuses les qhligations qu'il a sou- 
| scrites et dont le-daté nxp pas été assurée avantla Kôininetian | 
de vonseil , . quelle que soit d’aillears la date: qué poste l'aète l’aète 
foi les appels invoqusient un arrêt de la Cour de éassatigh, 
da juillet 1816, rapporté dans et Journal; ta de 8r7, 
D. 232. : ' 

er, ajontaient-ib, 1lest conséant, eh fait, que fa. fésiine 
Noël, instituée légataire universelle, était depuis trÿs-long- 
temps “au service: du fieur Dufoit; que c'était elle qui diri- 
.geait entièrement son ménage ; ‘elle avait Asurpé: sur soù éÿ- 
prit #n émpire absélue. Doit-oh s'étouiner ; d’äprès cèlr , 

qu'elle soit partesne à Mat-faire écrire un act aussi étrange 

_ queclui elle oppose? Lester Defort avait conderyé à 
éèt épard toute la doyilité désirable; A lépoqub de: cn im 
terdiction ; on-lui avait fait séuberire ‘plaviéari actes”donv'il 
était bien impossible qu'il eppréciât les conséquences dans 
‘son état de-démence ;. il : ‘écrivait tnt ce ‘que sa domestique 
- votlait lui fire écrire. 

“Céla posé, Lés appolans. sotéenaiéntque le testament 9ppo: 
sé n'avait pu être fait le-1 janvier 1815, ét qu'ilavait été 


S exporqué depuis état te démenrice du sicar Daofort ; ils invé: 





_ qüsent à ces égard différentes ciréonitahces que Von troû- 
vora énoncées dans l'arrêt." TA 

“Æn vaio Pon-prétesd que fa dettfd'än téstanieut olograghe 
ha peut étre attegéic'que par “la” voie de finschiption de 


1% 


COUR urine CABN . ÿ: 


fus. Le code eïvit, qui aû ‘besoin ‘adréit dérogé aux aù- 
ciens principes, te déclare duthentique que l'acté qui est re- 
çu par ur officier. pablic ; et tel'ést point le testament ole- 
graphe. Il répugnerait: ‘d’aitle a raison de tonsidérer la 
date d’un testament olographe comrhe certaine: car, dans ce 
sxstème , Les fraudes deviendraient extrémement communes, 
Par exemple, le médecin, de confesseur, qui ont donné leurs 
soins à un roaladé, ne pouvent profiter des libéralités qu’il 







- exérceenvers eai pendent sa maladie. Eh bien !sile principe 


que:nous combattons &st sdmis, il sfira,- pour élüder }e 
prohibition de la loi , que les dispodjons soient inçéréés dans 


. un.tgstament ologeaphe qu'ôn-aura sain d'antideter. 


 Coeluens dge ; pour écarter la frande qui se commet par, 
l'antidate d'un testament olographe ;: les magistrats -n’oit 
d'autre règle à sdivre que leur conviction, et qu'ils doivent 
se déterminer uniquement per les présomptions dédaites de 
la qualité des parties et dès circonstaäces dufait. 

: Les intimés ont tombatiu ces moyets en fait et en droit. 
En fait ,.ils ont soutenu qu'à l'époque du 1°" janvier 1615; 
date du téstament , le sièur Dufort jouisait notoirement de 
toute sa raison ; que ce dernie? avait voala récompenser de 
longs services et acquitter Ja: dette de la reconnaissance ; que 


- depaié longäesmpsil était très-mai avecsescoilatéranx ,quire 


songeäient à lai qa ’émsoupirant apuès sasuccéssion. En droit, 


. les intimé setensient que le date dan testament olographe 
> deuait faire pleine foi ; qu’iln'était pas permis de Pattaquer par 


des allégations , des présomptious, et encore bien moins par 
des aceusatious de doi et autres inaquœuvres coupables. 

M. l’avocat-général Pigoon ‘de Saiat-Pair æ été d'avis æ 
linfmation. . . : =. 

Da 8 avril *8a4, inndt de là Cour royale de Caer ; LBre- : 
mière chambre, M. Rognée. pofeident, MM: Simon père dt: 
Delisle avocais, par lequel£ - | 

« LA COUR ,— Considérant qu’ un testament ne- peut être 
valehle ,aux termes de l’art; got du. Code civil, qu'autant 
que le testdtour était. shim d'aperis : an Leon dersa confre- 


D: € : |  aobafau ne ALAN 
_ tiôn;- Que, d'après art. 50% da même Code, lepacies faits 
:. parun interdit: peuvent. êtpé annulés, si le cauce de l'inteéx 
_ diction existait notoirementeÿ l'époque où ile ont été faite ; 
7 Que Dafort. ,AUtEuUT de Wtament en, contestatio , est dé 
cédé.en état d'interdiction , æt qe, ce testament-étant Qie- 
graphe at n’ayant-été enregistré qu'après le décès’ da teite- 
tear, rien n 'étabtit qu’il ait été fait dans un temps où ledit 
_ Bofort jouissait de ses facultés imellectpélles,.si ce. n'est la 
_date qui lui a étédonnée;—Que si , exi.général : - la date d'au 
| apte sous. seing fait foi contre celui qui l'a sausorit etses hért. 
. tiers que: l'acte a été régemebt rédigé À l'époque indiquée " 
cet effet çesse tontes les fois qu'on derragde à prouyer que 
| cette” date est fausse et, n’a été apposée que. parJe -dotet la, 
bande de l'individy au profit duquel l’agiea éiésomsevits = 
Que , s’il en était autrement , en matière : detestamens, alo- | 
_ grâphes, Les biens d’un individirtombé dans le eus ile l'inter- 
diction deviendraïent la proie facite ds l'intrigne.,, puisqu'il 
sufhrait , pour se les-approprier , de faire soascrire à; un kon" 
me privé de raison nu: testament antidaté;. °.:" ., 
"4. Cousidérant que , das l'espèce de Ja cause ; es iréritiors 
Dufort demandent à, établit qu’emcpre bien que dé Æçsta mans 
| eh.question porte une-date bien antérisure à l'époque où Du- . 
fort avait perdu. P usage le ses faciés intellectukiles lefait 
"et cependant-qu' il.n’ a. été: rédigé que depuis, ef ue la Gus: 
a date qui s’y tguve est le résultat des rmanwevrer dé lalén ». 
 &ataire, laquelle, ghasant de Fempire qu 'ellé avait. sur sets ‘ 
. maître, privé de raison, lnia fait croire ee qu’elle «voulu ; 
. — Que de pareilles cirtonsiances caractérisent évidemment 
la, fraude ét le dol, et que de justice. ‘doit: gcoueillie toute 
preuve. tendaute à les constater ÿ*Que:les présomptièns les 
|: plus. fariei se. répuissent. pour -démonérèr. que le. testament. : 
‘ dentils ’agit porte uñé. dte-fangse ,daghelle n aétésabstitaée » 
à la véritable « que pour éviter f dpplicaubn des art. “gox C3 
6aë du Code-aivil; RCE D 
€. Comsidérnt, en. et, qu'à n'est d'aberd balipmenterais 
sembhble aux Buftg, srant-pm:frère, up sœuË etes na 
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GOUR N’PFEL DE CAÏX. 7, sx. 


| . VOUS , ont: il m'avait jamais eu à se plaindre, ait domné , 


| séiemment toute se fortuné à une rervauteà laquelle h tenait. : 


"si peu qh'il l'aurait repvoyée apré plasieurs années de ser 


; 


F 


vice ai elle'n’avait consenti à ane rédaction de 10 fr. set ses 
gages ; ain qu'elle l'a déclaré dans ses premiers interroga- 
toisesi— Que cette invraisemblance deviént surtout cho- 
quante, lorsqu'on ie reporte à la date donnée an testament, 
püisqu'il en résulterait qué ce sergit précisément vers le 
temps où Phfort maniféstait si pea d’Mmtérét pour sa servanté 
quil Paurait constifade sa légâtdire universelles 

« Cdnsidérant qûe les experts étrivaints qui otit procédé à 
la vérificution dudit testament ont déclaré que Técrituré 
toembtée de eel'acte différait sensiblement de l’éeritare har- 
diè dts’pièves de Comparaison soüscrites à une épôque très- 
rapprochée de sa date , tandis qu’elle se répportait parfaite. 
ment à celle d’une proctratien donnée per le teitateur, à 


une époque très-voisiné de sôn interdiction ; — Qu'il est'facile 


de se donvaiscre, à Pinspection des pièces soumises aux ex 
perts;-que leur olmervation , à cet égard , est parfaitement 
juste ;—Que la ddation', en forme de transport, qu'on avait 
fait souscrire à Düfort, au profit de l'huissier Hémél, dans 
en tenips où il,ne jontssait évidemment plus de ses facultés 


morales. indique à suffiré que Les personhes qui l'entouraient, 


n'aurdiént pas été scrupulenses pour lai faire faire à la mé- 
. me égjoque un testament olographe . j—Qu'inotilement on 


* argamenterait de da difficulté qu’on aurait éprouvée à faire : 


écrire à Dunfort un testament dans Pétat où il était alors , 
paisqu’il est coristam qu’il a’écrit , k-cette époque, plusieats 
dignes su bas du #ansport susmentionhé, et que le testament 
dont il s'agit me contient lui-même tue quelques: lignes; — 
Om'it résulte, d'ailtears ; de l’enquête des héritiers Dufore, 

vque Dufort était attaché à sa famille , et qu’il a manifesté, 

dans maintes circonstances, avant et depuis la date donnée 
au testament, l'iftention dedai laisser si succession , faits at- 
testés par les 4°,6%, 109, 12°, 14e, 1er, 164; et 18° témoins de 
leuquête des hérikiers, et par ke 6 de l'enquête des éponx 


Tome I: & ww | 2, Feuille 5°. 
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EA | JOURNAL BR PALAIS. 

. Noët; — 20 Que Ja lemme Noël trailait son maître de %e mx 
“nière la plus grossière , et que celui-ci avait panr alle si pe 
‘d’attachement ; que plasieurs fois il a vonla là mettre à'la 

porte, faits attestés par les ge, Lo’ et 14e témoins-de l'eiqaé- 
te des héritiers ; — 3e Que cette femme, dépuis le date du 
testament, a fait solliciter son maître de loi faire des done- 


@tions, .et a tenu , ainsi que sof, mari, d’aatre propos qui ne 


permettent pas de croire gw” un téstament pût élé fait en sa- 
faveur , faits ättestés par les 4°, rot, ire, ta pt 13° témoins 

de l'enquête des héritiers j— 49 Qu'en 1818. le femine SE, 
avait pris à loyer ane charñsbre dahs laquelle .clle avait fait 

traniporter ses effets, afin, disait-elle , de les mettré.ent:sût 
reté si son maître yenait;à mourir, "précaution qui‘eftété 
bien inutile, si à cette époque elle eût été, comme élle le 
prétend , sa légataire universelle , faits attestés par les Ge; z0° 
et 17*témoius de l'enquête des héritiers g — 5: Que les époux 


: Noël ent'nié plusienrs fois depuis la date du testament que 


Dafort leur eût fait aucune donation, assurant qu’ était 


7 trop ‘atare pour cela, fait attesté par les‘5e8+ et i7° témoins. 
de d'enquête des “héritiers; «6° Enfin, que ‘Dafort lui-ntè.* 


œe, toujours depuis. ladite époque, a positivement afhiriié!. 
à $es voisins et à ses amis qu'il n’avait fait aucune d: spositionr 
de ses biexs au profit des époux Noët , ‘fait wttesté-par les 55, 
Beet 9? témoins de Feuquête des béritiers, et, pre. le6- de | 
l'enquête des légataires ; —Gonsidérant que de toutes cés cir- !, 
constancés naît la convietion que le testament porte une dête : 
fausse, et que la véritable n'a”été distimulée qu'afin de ne 
pas indiquer l’état d'incapacité morale où s”trouvait botois 
rement Dufort lors de la confection de ce téstement ;—-Qne 
cette conviction ne saurait êjre ébranlée par PFenquête des 
époux Noël,. parce que ‘les témoignagts qui la tonstityent 
sonk, ou suspects, ou insignifians ; ou favorables aut héri- 
tiers Dafort, etc.; RÉFORME. » or ne 
me mms . 

.. . COUR D'APPEL D'AMIENS. : 

4; éuiction lémale résulianté:d' mp surenchère fit à dr suilé 
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COUR. R'#PPEL- D'AMIENS. + 55 


| dune vente. par. adjudication donne-t'elle ouverture à 
la. garantie de droit contre le vendeur? (Rés. fe.) 


_ Le copropriétaire d'un immeublé indivis , qui a concouru | 


n_. dd 


à l'a adjudication faite en justice , et qui est aussi créan- 
cier de l'un des ‘covandeurs , peut-il étre adrie à faire 
nné surenchère? ( Rés. nég:) 


Le sœur LaurexT, C. Le sur Dusois. 


La jarisprudencé des Cours n’est point uniforme sor la 
première de ces deux questions. Elle a été résolue néga- 
dveméent par arrêt de la Cour de Paris, dn 25 prairial 
an 13, ét par errêt de la cour de Metz, du 51 mars 
rBèr {1}, sûr le fondement que « l'éviction opérée par 

l'effet d'une surenchère, qui est une voie de droit, ne 
eut denner lien à aucuns dommages ! et istérêts lorsque 
je contrat de yénte’ne contient aucune stipulation de ga- 
ranties et parce que l’atquéreur ne devient preprié- 


| taire fnchmmütable qu'après l'expiration du délai pour sur- 


enchérir ». Mais la Coar de cassation a décidé, au contraire , 
pat : arrêt du: 2 mai - 1808, que, « “Ja surenchère étant une 
eause ‘d'éviction , la. garantie est âne, aux termes de l'art, 


1650 de Code civil , si l’acquérear est évincé, soit qu'elle 


A 


ait été ou n’ajt pal été stipulée; à moins que, conformé- 
ment à l'art, 1627, il nait été onvenu que le vendeur 
n'ÿ sera pas soumis ». (a) - La limitation admise par los 


deux. premiers arrêjs ne n0ÿ$ paraît: pès. fondée en droit ; à 


et la décision de la Cour répulatrice, et. celle dont nous * 
ayons à rendre compte, de la Cour royale d'Amiens, sont 
sans contredit bien plus conformes aux principes en mer - 
tièré d’éviction. 

Le sieur Dubois étant devenu acquéreur d'an tiers de k 


‘ succession encore indivise d'ane dame Matelet, le par- 


tige en fat provoqué par le sieur Delghocke, Fun des 

EEE NERF NERRES RNEERES 
(1) Voyez ce Journal, a sem. de l'an 13, P- 140; et â. 3 de 1802, 
P- 472. | 


0) To, se de 8 ... : —_ | . 
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"36 _:. JOURNAL pu BALAIS. : 
cobéritéers. Cetie suocession comprenait, entre autres im- 
meubles , l8f moulins dits de Corbie, .quifarent déclarés im- 
partageables. En conséquehce, la licitation en fat ordonnée 
per -jagement: L’adjudication en fat faite au ‘sicèr: “Laurent, 
en présence et avce le concours du: sieur Dubois,-— Cehnsti, 
qui était créanciér hypothécairement inscrit du sieur Dela- 
hache, son covendeur ; fit une surenchère. Le sieur Laurent 
la contesta. n 

* Mais, le 4 janvier 1822, il intervint on jeéement qui 
déclara la surenchère bonne et valable , par les motif, 
« qu’ aux 4ermes de l’art, 2185 du Code civil, tout cRéane 
cier inscrit sur l'immeuble. peut, dans les quarante jours. 
- dé la notificition du contrat, se porter surenchérissesx, 

pour faire élever soh gage à sa juste valeur; — Que. l'ad- 
‘&  judication' du 27 mars 1821 a eu lieu sur. la poursuite. à fin, 
de partage ou licitationexercée par le sieur Delahoche : contre 
ses cohéritiers, et en présence du sieur Dubpoié, comme ces. 
sionnajre de partie des droits de l'an derses cohéritiers; que 
Dubois était bien à considérer alors come coprapriétairé, | 
et par suite comme vèndeür; — Mais que le sieur Dubois eva 
en outre créancier hypothécaire « de cet immeuble et inscrit 
sdr l'immeuble adjugé ; — Qué le droit qu’i il avait d'ante, 
part à la copropriété de cet immeuble ne Jai Ôtait rieh des 
drôits de sa créance , ces “deux qualités de copropriétaire et 
dé ‘oréancier de l'an ‘des- -ayans droits” n étant ni inconipa= 





\ 


itibles 1 mi-ihconciliables , et surtout quant à la surenchère; — 
"Qu'en effet, les vendeurs aiusi que les créanciers ont ini 
térét , lors de la vente d'un imimeuble à ce qu il soif porté 
à la plus. haute valeur possible ; . Qu’à à-la vérité, si l'adjus , 
dicataire, ‘nu Cas de surenchère , avait contre les vendeurs 
uë droit de recours pour lé supplément da prix, il est éyi- 
© dentque le vendeur qui, à tifre de créancier. exercerait. 
la surenchère, le ferait frustratoirement et sans ‘intéréé, 
puisqu'il" agrait à rendre, à” titre de garäntie, ‘à l'adjadi- 
ai, cataire, ce: que celai-ci aurait à lui payer ei sus du pre 
Nu mier prix, par l'effet de La sdrenéhèrez -—:Mèis qu'il n’en 
“est pas, quant à la garantie, de même eù iatière de vente 
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pe. « sdppheéeioh à-1e heure da-thibntél 106 va/mbtière de 


vente par contrat ; — Que, dans le cas.dle vopte pes contrat, 
thacune des per Les veut, consent, s'eblige, librement, di- 
recemment, vigrè-vis de l'autre, nofegmment en ce qui com 
cerne da Hisation du pria de.la chose; qu'alors la coupes 
kion fais la loi des parties, @i 404, comformément.aus are 
a@a6 et.s191 du Code, le  yendeur-est tenn, de dreit, et-sqns 
<lause spéciale, de livreg l'immeuhie à à l'acquéreur, rnour-ke 
paix convenu; et. de Je garantir de tout cmpéchemqné; 
. ,« Qu'an contraire , .dans ke :e8s .de l'adjaditatios ,à & 
parte. du tribunat,.il n'ya pas, quant au prix, slävene 
ten, consentement volontaire, ebligation -direcfh, mm 
smpnelle et libre ; ; Suede prix est fisé ÿ&: da: :ahaleur, dess exit 
chèves publiques , et par l'autorité dela jostice , snivaart Les 
règles prescrites par la loi; que ka lai par l'orgesie duruiagie- 
trat n'adjsge. limmeable au dernier. crehérissenr que pro 


. FÉSATEMEP4) QUE conditipnnellement, . à .la çharge d'une 


surenchère,.qne.. l'adjudicateire lui-même. doit provoquer 
par la natification à tous les eréançielr ; qu£ Ce n est qu'après 
cette. épremve .de la surénehère que.le prix at résllement:gt 
définitivement fixé, et. fre l'adjndicaitire. Réut se ngdrdgr 
permpe. propriétaire ; que ,.dans la situation où il sk AñomRp 
Placé par la première adjudicatiow, il ne peut ai équitables 
mept pi légalement prétendre à, Je Eee pau: Je cas dd 
saregchère ;, .- a su sp 

« Qu'aussi l'ar t. 2191 - dù. Gade ne. dispose qe: pour kb 
surenchère portée sur au coptrpt de vente ou de donation; 


9 


— Que cës. prinéipes fui sont de,droit commun , ne, pouf 


‘raient être écartés que par des clauses contraires dogerantie 
gortées au cahier des fharges; mais que-rien: de senblhle 
ne se rencontre dans : l’espècaset à q% loin-de là, l'adjndisse 
taire y trouvait l'avertissement qu'il était soumis à la chape 


de Ja surenchère par ertte chanse, qui lai imposait lobe 


gation de notifier le jugement d'adjndjcatios. aux créantions 
inscrits, pour. Jes mettre à miêre. d'user- de lemen-dugité ». 


Appel de’ la part da sieui Lauredt et, de a \mgi dar s . 
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l'année decle Cour d'Antène, M. te e éhevafiér æ. Mouëhy 
| président; pardeguels + 
e LA COUR, -- Snr les eencharions de” M. de Lagréné, : 
avocatgénéral ;— Attendu qu'il estconstant que, percontrat 
‘ du 4 mars 1817 , des sieur.et damé Grevinent cédé & trans- 
#*"" portéau’sieur Dubois letiers à eux appartenant et indivis 
dansdivers objets, taat mobiliers qu’imæobifiers, dépendais 
de la sucression de la mère, de : la dere Grpvñr, pout en 
digposer en tonte propriété; — Qu'en veu de cette cession, 
de sieur Pukpis a formé une detkande ex partuge des fro- 
meubles de lgilite succession; — Qu'il a ‘paru dans tous tès 
amies qhi ont soivi, et notamment en l'acte d'adjodichtionrdé- 
Mnitive des rhoulins de Cotbie faite en favear da sieur Law 
seut le 27 mers 1B827t, contre l’un des:coprapriétaires et co- 
œœendeurs desdits mouligs ; — Qu'en cette qualité, obligé 
envers l'pcquéreurà le garantir de tous troubles et évidtions, 
‘pa pu, ajnsi qu'il d'e fuit par acte du’ 6 septembre 1Bur, 
formet uge sûrenchère êh qualité de créancier. hypothécaire 
du sioer Delahoche Delaunoÿ et des minears Herbet, parte 
que, sil est vrai qu'il ait-pu ‘camuler en sa. persbnhe detrx 
à . äslités qai n’ont rien ‘d'iâcorpatible en soi, il n’ey fâut 
"7 pes noins rècogaître qu'i n'a pa les faite valoir pt’ les 
, warcer de manièré à détrrire en üne qualité ce qu'il avait 
éitèn l'aathe; — Et que si les actions qui en dérivegt de peit- 
vent coexister, l'exercice de l’une est tin obstaole à l'exercice 
de laatres D'où il suit qæe Dubois ayant participé À l'acte 
#'adjadication qui fonde et garantit la propriété’ du sieur 
saureñt, il n'a pu agir ensuite à l'effet de la lui enlever par 
‘ms surenchère, pas- ‘Môme pour hne portion: queléonqnè 
. #6 Fo objet vendu; parce que le. droit da siear Dubois, étant 
D et npn déterniind, s'ééndait sur Îe tout et l'obligéait 
par conséquent à se garantir pour le tout ;-- Mer l'ap= 
——— v Pelidtion et ae dont est appel an néant. : déclare la : sar- 
U."  etcbère de Dubuié sut le prit des moulirrs de Corbie... 
… . ‘7 inedæmissible et ledit Dubois non recevable en sa. deniade 
. en walidité dt sa niise staenébères, wc.» }.L. C. 
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“. COUR D'APPEL DE MONPPELLIER. 


Eourron. contester la légitinitié d'un tenfant, lorsqu'on à 


.concowra à.une délibératiqn de conseil de famille prise 
. dans l'intérêt de cet'enfant, considéré comme légitime? 
+ (Rés. vég.) God. ciw. art. Banf(s). -: 


La possession d'état, joie à l'acte‘de naissance, est-elle 6. 
. sufËsane pour foire réputer.un enfant légitime, dans la 
. double siransince: t°.où l'aets de célébration du mas 


. rage ÀGs. père..et mère- n'esi pas’ représenté, 2° 'et'où 

existe une déclaration de la mère, par lagaelle etle 

. . arode la défaut de célébration? Rés. aff. T) Co civ., is 
‘199 €i028 | ‘ 

*. / » Carmer, C. Prev, *- 


+ Un contrat de mpriage est passé, le 24° iiermiâor an 8, 


entre Pierre Picoi et Anne Cdlmel. Le père dè cette der! 


Aire, Pièrre Cülmel, lui fait ne donation de 5,600 fr., 


.* 6,. 


dent une partie est payée us ‘le restant devait être 


payé à différens termes, 

“a ile PJ soif, aucun acte ne éonate la célébration 

Néanmois Amfe Calinèl mèt ati monde un enfant mâle, 
qui erl'inserit sousle notn dé Joseph, Pierre Picou, file dé 
Bierre Picou tt d'Anne Calmél, martés. : | 

\Déebs de Piëre Pivon ‘le 22 Bramairéan io  ‘ 


“Le 5 prairixi suivant. Anne Calmel fait devant le maire | 


&e Pepieus ha éconmaissance de soû fils : elle dit dans Pacte 


.que son hariage avec Pierre Picou Li a pas été célébré de- 
sant l’efficier de l'éjat civil, parce que Pierré Picou était 
réquisitionnaire. ir? u 
| ‘Puis, le 30 du méñe mais , Anne Cétiiet fait donation 5 
dense de mort, de la totalité 4 ses biens à l'enfant qu’ cle | 


M désreconnaître , êt dééède à quelqne temps de là. 





{) = ce Journal » tom. 1 de Bar »>P- 354 et tom, 24r1822,, 295. 
CArréts de la Cour de cassalién des'13 et 18 avril 1820. ). , 
aie €, ef | 


Le 


ors éseph Picou, aient patérnel du'jeune orphelin , > 


2 __.  JeuaNdL 2090 | 


: 'Jevient som tnteur,et-en et qualité il épis 


_ février 1606, urie sesembiée de famille, qui est composée lé 
trois parens de la ligne paterhét et: de trois parens de 4 
ligne. maternelle , parmi lesquels figure Pierre Calurel, corn- 

++, mé aïeal du mineur, 

. $' Hlest question dans cette osremblée de régler les intérêts 
L reste due par Pierre Calmel sardadenation qu’il évait faite à 
sa fille dans le contrat de mariage da 24 bermidôr an 8; et 
| ét est dit que les intérêts en ‘serbnt paÿés entre les. mains ds 

tmteur. ©. “ 
_ Devenu majeur, Joseph-Pièrre Picou- x poutesiri cuire 
Réerre Caimel le paiement de ce qui lui restait dû en capital 

‘et intérêts ser la donation dont il vient d'être parlé. 


Pierre Calmel a soutenu que cette dopation ébait daweiiue 


eaduque, parce que lé mariage en faveur drgasl.olls evait 
eu lieu n'avait jamais été célébré; il a, par site, voptesié 


l’état de Joseph-Pierre Piçou, ça yaulant Le faire-consifléret 


comme eufant naturel. - 

Un jagement du tribunal il æ St-Pons, dat En ié- 
cembre 182%, cohdamne Pierré Galmel.-au paiament de de. 
sogame réclamée, « attendu que, les père et mèredn dempà- 
fear étant décédés antérieurement au Gode civil, d'ipèce 
doit être régie par lei principes en vignehr'avant jadit Codes 
ot, d'après ces principes, il est certain que d'emfant quité- 
unissait ensa faveur là possetsion d'état à l'acte de aaïisgañoe 

n'était pas tenu de représenter la preuve de.la célébration 


du mariage de ses père et. mère ; attendu que, saus l'empire 


pécüniaires de ee mineur» ainsi on détermine somme qu. 


même da Code, Pierre Piéou noserait pas indispensablement 


pJsnt de rapporter Pacte de célébration du mariage de sœ% 
* père £t mère,, paisqpe l'art. 197 admet, moyennant cértai- ‘ 


.# nes conditions, des preuves équivalentes ; que ledit Pieupe 
Picou est exactement dans le ons de l'application dec 

: cle, puisque les conditions qu’il exige existent torites on sa 
"faveur, et. que cela eét : étahi tant pardeprocès-vérhat de 
: l'assemblée de faroilie do 2er février 1806 que par l’interro- 
Vu satoiee « sur faits et articles subi par Calmel ke 23 décembre 


LS 


p'., 


cock CES de MémErLsEN. 41 
dernier; gu'oi he paat point, pour cartes Ja rétlemat ion de 


| Berre Picou, argamenter d'ude déclaration qu'aurait Sie 


! 


2 mère Anne Calmel devant l'affirier de l'état civil, du B 
praÿinlen 10,.pour-nssurer l’état de.son fils, de laquelle. dl 
résahibeait que son mariage. u’aurait pes pu être célébré, 
parce que, en tant qu'on voudrait l’opposer à l'enfant ; cette 


déchration doit être réputée hulte et de nal effet, d'après le. 
phiacipé Hoadamenptal, ex matière d'état, que les aveux des ) 
père +t-mère we peuvent pas aukre à l'état: de leurs eufar, | 


principeformellément cahsacté par l'ancienne jarispruderiés, 
comme. on peubie vbir dans Denizart, vo Quescion d'ésare. 

. Appel-de la past de Pierré Galmet. ot. 

* Mais, 4 Aérrien:B2,,, arRËT dé Ja Coeur royale de Monts 
polir, MM.Driese.et Coffinières avocats, par leduel: : 

a LA. COUR; — Attenda que les. détes de naissance sont 


titres ierplusnepectablerot les lus certairs dé l'état des’. 
. bommet, et que l'acte de naissance da Jossfh-Pierre Picou , 
en énapçent.qu'il était né. de Piemie Rides et # Ant Gelmel, : 


mariés, le déclare, par cela même ,-tour ‘enfant légitime} 
Qu'it a été,.censtamment hebnnupotrtel tant prie fanatile 
de say père qme par cella dé”sa mière que cela réselte’ pes 
tammeut de.ls dékbéption de. l'assembiée de-fimille dé 
1 méévrier 1896 , où ses panent péteruels et matérnéle jui riek- 
ment.un subragé'taténr, dément à son sieul paternel la qué- 
lité de tuteur légal ; à sa feue mère létitre d'éppflse.de Pierre 
Pieon , #t à chagun desxvexmheng-de l'assemblée les titres de 
parenté propres à chæan ; —— Que Pierre Enimel faisait laia 
mémeShetiede cette assemblés, que l’on s'y occupa des chi- 


teutfonsstipulées dns le contratde mariage des père etmère 
. de Xweph-Pièrre Picou ; que Pierre Calme, qui avan. us". u. 


que alors exécuté en partie eafles quile conternaient, ROODe 


mut de plus fort leur validité, en mâglant; conjointement 


aveedes autrés membres des deux familles, Ya. manière dent A . 
le surplus devait être exécuté, et qu'en et il ep chatinua ‘ . 


l'esécation fugue” 1826 pur le paiement des intéréts des” 
minimes qW'ifredal dejoir ; — Atepdn qu’il résulte détosis 
ces faits, en faveur de l'état de Joecgh-Bienre Pigau , Un œN. 


D 


tue. 


«4 


& : ur. & hacas ? 


tours de:titres et de ponésiios que le sièer eicire Cahaet est 
irecevable à attaquer; —< Que si, dans Pacte fait par sa GS 
“e 5 prairial sn 10, cle-&,en dévlarant qu'eliè evait été jué- 


que alors reconnue dans lé société commmel'épouse de Rierse 
Pieou, ajoute que son mariage n'avait pas été célébrédevant 
_ l'officier de V'état civil ; cétte -dérniâre ‘assertion ne saurait 


| Di ‘aatoriser la: prétention de Pierre Calmel, soit paræ qué l'état 


‘ d'un eufant, établi per son àete de naissance et\par sa peé- 


| sin, ne peut être détruit per la déblaration tie samère, soit . 


Parce que, postérieurement nfêéme à cette déclaration; Plerte 
Calmel a receunu la filiation légitime de Joseph-PiérrePicoa) 
— Enfin, que, d’après 4es ancièns principes, come d'après 
des Aispesidons du Code éivif, la légitipsité dés enfants dbnt 
les père et: mère ont'véeu publiquement/comve nieri 
‘mme, et. sont décédés ;- ne peut être contestée sar- ke seul 
* prétexte du défaut de répréténtation de l'avté dé célébration 


_ de meriage, quénd cette kégitinité est pronvée par ant posS . 


‘1 session d'état qui n'en pointeontredige pat-l'éctedenainatiéc: 
nid le l'acte de naissance de Pierre Ricod-vorifirme, an com 
Vrairé, sa possession d'états Qu'il ‘suit dé tout cbque des 
eus que, la légitimité de. Rierré Piaou ne porvant'étre:enits 
#éstée, Pierre’ Calmel: ne‘peut.se: refuser à l'éxésation‘äe ka 
donation faite dens le eonteit.de mharmgnde s file; Pur 
dos motifs.ot eus ouprimés dubs:e fégemetf dont'en appets 


| Mer l'eppoliation ae néant: % 7 - | | 
os | EPS RNNEER GC Ve. 
f;  _. COUR DE CASSATION. ‘*‘ ns 


En matière criminelle , ‘Perception de: prescription est-elle 


“tn moyen du fond qui puisse étre. proposé en out état de ; 
om êt mms après’ la délibération du ‘jury, et qui; * 


al et prouvé en fait, soit un obstacle invincible à tvute 
'epphoaiton dë. poire? (Rés. aff. ) Code d'instr uctioh rte. 
‘minelle ‘are: 365: es 
‘Ainsi jugé "sur +. pourvoi de Louis” atllant ; pur: née 
du g0:vsai 1824; section crimitielle ; M. Fair préside; 


: À..Ciausel de Cosaérgues rapporter; M. de > Marche 


rocnt Général; pertes” CT 


 … NA 


LA 


4e. : ! 
… 


“LA COUR. — Vu l'aft. 363 de-éodf d'itstraction cri. 
minélle, qui perte : « Le-présidest demanidera à l'acèusé s'il 


.« wa rien à dire pour sa défense. L’acsusé ni son comseil ne 


« pourront plus plaider que le fait est faux, mais seulement 
« qu’il m'est pas défendu , où qualifié délit par la-lai.…. »4< 
Comidérant que Daillent et sen conseil n'ont ni plaidé ni“ 


demandé à plaider que le fait de vol de six peaux de chè- É 


vres ; déchiré afirmativement par le jury, était faux; mAès 
teélement que le défenseur: de Daillant a invoqué en faveur 
de cet accusé la prescription de trois ans, ser ke fondement 
que, ne s'agisqut que d’un fait gai, s'il n’était pas prescrit, 
ne serhit passible que d'une peine correctionnelle, cette 
péeseription. baneshilfpouillé de toute duatié-de d@it : d'où 
Ja eouséquenee.qne le fait déclaré n'était snscaptible. de le 
plicatioé d'antune peine ;—Caxsidrent que lesception: de 


.precripléen.-seinà moyen du.fond qui peut étre proposé en 


tot état-de ouuee , ct qui , sélest p'onvéenétait ; œt, d'après 
les tercees mêmes de l'art, 505 qui’ viennent d’êtes éités, un 
altaslo imuinoibié. 


détens. peur uatre cause; —— Coneidéranie que néattnwoïinré La 
Font d'ouises du-dépèrtiement de Béôhe-ei-Loire, au lion 
de s'ocdper de le. duvstiou désaroir, emtoud, sil y aveit 
di} a'y-aveft: jrs prescrigtios , en.a. rejeté parement ge 
simaplement l'exception ‘par son arpêt-du 535 mers 10 ;— 


texte errsadque, Fescoption de greseription n'ayant pas été 


| Proposéeiarant la ‘délibécatiot du jury: -il ne lui-éteit plés* 
permis des'en occuper , et qu’elle n'avait plus de-peavoir à 


exsrcer queponr appliquer lx-poincsu fait déclaré conugerié 
par le fac ; en conséquence, a .sendninié-lsdit Dattient-à 
treize mois d'emprisonnement , à le sirvoillamee-de là hétnte 
palce pendant cinq abs, après l'expiration des treise mois; | 

à 16 fr.. d'amende. à fpurpir enntionnement de’:160 fr, et. 


as Ko daie raedtines; où quoinaue Cana mévoau les 


| vepis pragipes dejà matilnc-ailes.règhe de se cosspétencs,. | 
ea time temps qu'alie à faniunent-nppliqué.et riobé- last 


e , : ’ } « e 
e ‘ - 


.de peine; et, pér. 
smlie, doit soiraiñer in miisp-on bberts de prétène. ù n'est, 


Considérant que cefte Goes ‘x pragpnoé ce'rejet sons Hé pré 


°! 


Au 


sé oi ide: DE: Ritatts. 
art. 56S du Code dinstsecthp chminalle ; Par ces motifs, 
Casaz ledit arrêt, et par.smile ladite condamnation. » 
+ nt — — Foot: 
: "COUR DE CASSATION 
Æanontat à la pudeur avec violence que l'art. 353 du Gode 
Eÿénal punit de la peine des travaux forcés à perpétuité, 7 
Lr : lorsqu” "il a été commis par un individu de la ‘classe “ 
‘* eux Qur oNT AUTORITÉ SUR LA PERSONNE ENVERS LAQU 
“y A EU LIEU ése-il puni d des mémes peines . S 7) a été som 
mis s par un maître sur sa ! doméstiqye ? (Rés. aff.) 


_LE Ministère PURLG .C. Pirnrÿ Lanéagns à 


. Pierne. Léprsbcir fi, «mis en: ‘accuÿèion sortere auur 
|” dre icpidiue de rioi. str-le personne d'une Gllede +8-eni. 
… Davant.la Cepe dagitus le Ministère pubhit: requtt-qt 
ARitajouté Aeux.questians neoweiles à celle: festheatè- db anse 
. d'accysation +: le .promiète ,-selative à l'atteatet Wie pudeèt 
avec pialence; le destième, -relatire à-in ciedomeanerique 
Maria Gautier Liajs. dainegigne de taurencin en mbuièèe 
aù.tqñi-ci coton it Aus elle: et phienti. LaÆnas éréséine: 
la position de Îa :pnasnière.-questifie et rojpen Vagise:nur 
| aaite de pctte déshaimt, Lairramehe fatsbèndbossé-dtie jééeè 
de La réclosioù 2ammeeenpahiedintentat àèa paittr ete 
siolente, phanenncsutanaiptunsiaresagvaennte.: , 
. Pantroi-en céspatfort-de la prirt-d6 Ministète-puishies: 51: 
_ Du a6- depribra 60%; anni dé La sect +rihninee. 
Les Barris président M: -Æuriont reppériot ;‘pat lequéf :” 
48 LA COUR — Sur les-éobélasions. de M. de Hfarthnit. 
br axocat- général; — Va les art. 537 ét 410 du Code dix : 
| stemoioncpirminelle, les art, 351 et 555 da-Code pénal, doit 
 bogettniir pretohcé lo paine de réclisioh eontre quiconque 
mobdæis ke-ermie de'riel ; où 'sést. rendg cou pabte’ de eout 
| . Fukpe.abténdet dla:pédeur, consotnrié bu umtéavet-vibteiées | 
-- Sontre les-infisidus de Yes-ou de dwatre-séée ; = Ee fecomfl 
-punitdsnirauses foréà perpéini té ei cofipates qéi® 
dela sleue de us in omduroréit ser: La : person Sri. 
assis bttiétratends Httehi a. que ibn 2 
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da Code d'ifttiabüion crihinélle vont que , -#”il résulte den 
débats wre-ou plusieurs circonstances aggravantes non men- 
tionuées dans l'acte.d'aseusitien , le * président ajoute cette 
question: «: L'accasé :atl. “spmmis le crime avec telle où 
telle: croonsance 253 + Quue rang ‘des tirconstances ag$ 
giarantes des crimes de viol on d'attenutat à la pudeür avec” 
violence : l'art. 353 dn Crdé pénal place: Vautorité que les 
ceùpables de l'un 6x de l'autre dé ces crimes ont sur, la per. | 
sonne onveri lequpite is l'ont commis; « 
: « Attendu que; dans fespèce , l'est constaté, par te pr6- 
cès vevhal dela séanec, que le Ministère puMic avait" requis - 
la positioncd’une question tendante à faire décider’ par te. 
jerysr, Duvs du erime, Marie Gautier était domestique dé 
Fereusé ;2— Que ;:si les maîtres ecupables envers enr do 
mentiqhes de lunes crienès de l'art, 531 du Eode pénil re 
sœat.pas énoncés iominativement dns Fart. 535 du même 
Gode, ils: y sontimplicitement, mäis sécesstirement, compris 
péé este dérposition, qui déelurs: que le peine dur crinre est 
cobe-des traveuz foncés pérpétutis : x si tescoupables sùt' 
«de laichaste déveux qui'ént aütoritésuf la personne envers 
«inqueble: ds dut cormnvis. Patteñtat »: se Qu'il est recounû ad 
preeès,, et'formellèment déelaré par da Cour d'assises : ; qu 
était séruteé der débats qée-Marie Grotier était servañte de 
Laurçentin lorsquéle crime dont iFéteit aceusé avwit'été:com- 
mis ; que, dès qu'une des circonstances sgravantes du crime: 
d'attentat à la pudeur avec vielenge énoncées dans l'art. 533 
du Code pénal était sortie des débats, le Ministère publie: 
avait eu’ le droit de requérir Ia position d’une question sur 
cite circonstance, et qn’en refusant de déférér à cette réqui- 
sion da Minitère public, sous le prétexte que lés maïtres 
nesont-yas dominativement cofhpris dans l’art, 355; tandis 
que la dispostiou-de eat arttele, eompreragt-teas les coupa- 
bles de la. closte.de cents qui ‘ont moi sur În porsontie en . 


vers daquelle doaont.convmisdet 2rime ; . dlapplique nécessai- 


“rément aux mabres ‘qui l'ont-commis envers leurs dome 
she la Cour d'amis aéidciement rl foscrprétéet vioté 
“heie mie; Qébober fur damrisci de position dose» 


NC 
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\ 


| 
D” 7 {roses Nom: 
_ gestion ser une cirponstance-egrevinié qui, ‘decor avèes' 
était résultée des déhèts, a été‘ une contravention manifeste 
‘&Part. 538. de Gode d'metrselun crisinelle; que.'par suite 
… ce refes, Les faits de ta cauge n'ont pas été présentét au 
"fers tels qu'ils sortaient de l'acte: d'accusation et des débats; 
ge le jary Y'a été interrogé qué'sur le crime d'aiteutat à Fa 
‘pudeur avec viglence, sans.gircémtanes agpravaste, et que 
F'eçctsé n'a été condamné qu'à la peine-de se crime, loré- 
qne, si. Pert. 558 du Code disstractisn chminelle avait reçu 
san çiécntion , ladrait peut-être été. ditiaré coupable du 
arimearec la. ptemière den cirbonstanees eggrevantes dt 
Late. 335, et ‘condamné en conséquence à la peine de cot 
axticlé,; — Qu’une déchavetion du jury'que le défret de posis 
tign d'une.question sur ane circonstarice ‘aggrüvante sortie 
dés déba$s rendait nétéssairement incomplète et insaffisute- 
n'a.pas été une base légale de la condarifmation gromoncér. 
per.la Cour d’essises ; que leurét dé cette Cour, qui a déetdé 
que la question dont'il s'agit ue setaif pas posée, pt l'urrét dé. 


fi f qui en a été la suite rl sauraient subsister: — D'après: 


oee-spotifs, Casse et Aunuiue l'arrêt portant refasd’ordonger 
la potitton dé la question sar ha cireonstanec aggratadte res 
quite per le Ministère palilic ,cs@e pareitiement tont ce qué 
, s'@ est sniri, notammett l'arsés de: 15 notembre duenier 
Je péenpee He condemndoe de Laurendin, ete. ête, » 
WT. . . Fin Die mms too 


» * *° , « e LA 


o COUR DE CASSATION. 
| L'art 475 du Gode de proçédure civile, qui soumge à una. 


amende Te fol ampelans. est-il applicable à colui.qui sue 


<onbe dans l'appel d'un pee rendu par un rad 
de simple polipe? (Rés. nég.) . Dors es 4 
Ainsi jogé-eatre Mfublos ot lé: Mmistère public, par AÉKËS" 
du 12 jde-r@3, section triminelke ; Ne. Berré ; président , : , 
M. Chanserektie rapfofiene, RE. Garnier avorat; il est.cbhctés.. 
eu ede térenes : .: Fam! 


a LA COUR A) Sûvies vmiélsiése de M. Fréeus dé Ha. 


2Yy somnt-géenl; Va Frs: rr4 de Gale d'instréttion 
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| cri duquel il résulte que l'appél-des jngamons randgs- 
_ par le tfhanal de police, porté au tribunal cesrectionuel , y 
doit étrdsuivi et jugé dans la niêrie ferme que les appel des 
” sentences des justices de pais ; — Vu: également l’art. 471 de 
Code de procédare, legnel porte qua l'appclent-qui succom « 
-_ bexa.sra condamné à aue amagdede’5 fr.,s'ilsagitd'unju. : 
seront du juge de paix ;—Etattenduqgnel'amende portécen. 
ce. dernier articlen’est pointune forme quiappartienue, soit à | 
l'ustraction, soit en jugement, quelle sst lapéine d'en fotep- 
peb gt 4ns tous peine ne duit être pronguoée-que dans es 
cas déterminée par la lnis qu'ilu'xe-dosiepeshend'epplquer, 
dans les tribupates cersectionnahs-stduens lesagpeis quisqué 
relevés devant sax epwers des jagemene à imheneux de-po- 
. Nice, une disppsitiqnrpénalequi n’estétallis qanopour les affai- 
‘res. cisiles qui ont été jugées engramière-inpisnss devent le 
juge de paix ; —'Que cependesttle triemni de Ronan en re- 
jetant l'appet'interjoté par Muliés du jugement rende perde 
|: fribanal de simple. police, a cru.dpeeir le condemuer à que 
_ æhpadode 5.fr.; en qupi-oe imikiunel violé l'a. +74 da: 
Code d'imsirhction. criarinellez.et fait due fans: applisntion. 
| de l'art. 471. du Gode de procéder esvile ; — Par.çes mon 
ti6,.Cays et AnsuzLe le jugemehtr-rèndu per le tribunal 
oorspctiegnel-de Rouen, lo 19 mare éerpiss, dans la dispasi- 
tien qai condamne - Maillot à aus amende ‘de. fr.» + 
| - Nota. Voyez un arrét de là mûñie Ebur, da rg fui 10t+," 
| qui a jugé dans le même sens", pr vol: de: 18 p- 43. 
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COUR DE CASSATION. | . 
Lorsque lé Conrde cassation, en. anntlant un arrété de-Cour 
. d'assises, 4 renvoyé l'efairp-devent une avves Éour du 
- même ordre, la nouvelle Cour doët-vile, ä-paire de nul- 
. Us, &ye composée d quirss juges que ms .qué ont con- 
sou qu premier ane dés. M): Cods diner. .&rim, , 
“agt, 428.et 429.  ‘ ° «<. 
L Les sur pri at pm 
ke 
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mipièverpuirle, par aiabr Gin 6 msai 1824, ssetipmerillintge, 


M. Butiiy présideet , lequel eit ainsi conçu: . 4. 
+ LA COUR, -— Oui M. Robere de Saint. Fincent, co: : 
sniller., et M. de Hfarchangy, avecat-général; — Vu:lé nef 
emoire présenté par condamné, à l'appui de son pourwafx : 
_" Va anssiles art. 48 et 429 du Cede-d'imstructran erirmi- . 
nelle, portans «Art. 436. Lorsque ta Coar de cassation an- 
« pause dezrcés raniuen matière vrinmelle, # séré pro 
cvéiésenmbmeitptdtanxerricdlesaigns eÂtt. 429. LaGour 
donation frongarere le-renvok de procès, voir... de 
céresi pee Cour d'asfene-mersque colle qut-edierenda ‘Per: 
dat, si asgie d -Mastiontie toit saRoié poËr camèide 
 atollètés <cnmasist ênbs-Dèur -Massirest 7: Pénsidérurit 
qæénrordanmentauà, des de cas prévir per fsdits articles ; 
le: procès spit-amrogé-demmtane :cont damises autre que 
celle. qoi'a rendu l'amét aunuilé; le loi a étidemment-vomfa 
| quelanoureile Goupdiperiers fût :eoi posée d'autres jugés que 
ceux qui ontoontcourd a grenier agrèt; —-Considérantque, 
le $ janvier 1854, iacéunde oasstion à annoté Parrèt retkês 
lnasgabremban a6/per M.-ecur d'assises du-département 
dads Visané, etrenveyäée procès devant la Cour d'assises 
de. déparionreg-des-@ren-Sèures, lxquellé.a rendu! -te 59 , 
nage dérminrun.sentet unit de céudammatiôn contre f@it' : 
Rage + Ai -béeuire der ronréignemens transmis à Pa 
Goes, en sr4chhian.de son merdt interlocutoire du 17 ævril 
dernier, q%- M. Poñyot; copséiher à la Cour royale de Poi- 
tiers , qui a été l’an des juges compssant la Cour d'assises du : 
. département de ka Vicnne, lorsqu’elle à rendu ledit arrêt da 
14 novembre 1825, a pré@éNiort la Céur d'assises du dé 
partomant-des Deux-Sèvres devant laquetle le procès a’été 
renvoyé; otagui.n rendu l'arrêt achriellement attaqué; d’où il 
_ suit que.cette.deruièt Couruiassiles , séante à Niort, a été . 
illégalons cmtcemposéez D'après ecs motifs, Cassi et AN- | 
” NULIA da péaséis fpif de vatit ln-Conr d'assises du départe-. 
ment.des Deux-Sèvres contre Réné-Baranger, et spéciäle- 
décennie da 19 mars 1824" hi 
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4 Un grouc peut-il étre personnellement condamné aux dé- 


‘pens. ‘d’un procès qu'il a conseillé, s’il n’est pas reconnu, 
‘én fait, par le jugement qui le condamne , que le conseil 
de plaider a été donné insidieusement et de mauvaise 

fa i? (Rés. nég.) 


M: Micrarr, C. LE MinisTÈRE PUBLIC. 


En 1818, les sieur et dame Garcelon, propriétaires de: 
deux cinquièmes d’an moulin, et le sieur Gilmaire de Mé-: 
zières, propriétaire d’une égale portion de-cette usine, ven- 
dirent leurs droits au sieur J’edtier, qui demeura dans l'in- 
division avec le sieur Gilmaire, de Theax, auquel apparte- 
naït l’autre cinquième. 

L’acquéreurn’avait rien payésur son prix et paraissait insol- 
vable ; les sieur et dame Garcelon avaient même été obligés 


_ d’acquitterau notaire les frais dwéontrat de vente. Cependant 


le rhoujin avait besoin de grosses réparations extrêmement ur- 
gentes. Le fermier n’en vonlait pas faire l’avance; ; mais bien- 
tôt se présentèrent, de sa part, un charpentier et em maçon, 
qui offrirent aux époux Garcelon, s’ils répondaient du paiee 
ment, de faire tous les travaux nécessaires. Ceux-ei, igté- 


ressés à la conservation de léur gage, acceptèrent ces pro- 


positions. Ils payèrent plusieurs à-compte et il lear‘en'fat 


. donné quittance pour leur part et portion. Plas tard, les 


ouvriers, malgré ces expressions restrictives de la quittance, 
leur demandèrent le surplus du prix intégral de Jeurs tra 
vaux ; mais les sieurs et dame Garcelon, sur le conseil de 
Me Millart', leur avoué , qui affirme n’avoir pointété in- 
formé de la promesse qu'auraient faite les époux , firent 
fire des offres réelles du montant des deux cinquièmes seu- 
lement des réparations, déduction faite de ee qu he avaient 
déjà payé. .* a 

. Sur le refus de ces offres, la demande en vatidité est por 

Tome ler de 1825. Feuille 4, 
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tée - devant le : ibonal de Charleville, Les-ouvyriers y assi- 
gnent alors en paiement de. la totalité dès réparations non 
seulement les époux Garcelon, mais encore le sieur Gil- 
maire. Me Millard demande au nom des premiers la disjonc- 
tion de cette nouvelle instance d’avec celle en validité des 
offres réelles. | 

Le 1er, mai 1822, jugement qui , avant faire droit, or- 
donñe la _comparation de tous les parties ; en personne, à 
l'audience du 8 du même mois. Elles comparaissent et sont 
entendues ; mais , attendu que Me Millart ne cessait d'inter- 

.rampre les explications données par les parties, le procu- 
rear du roi requiert qu'il soit interdit pendant ut mois. 

Le tribunal donne acte au procureur du roi de ses réqui- 
sitions et rend le jugement dont voici les termes : « Conisidé- 
rant que, de l’âveu fait à l'audience par la dame Garcelon, 
elle et son mari avaient consenti à payer aux ouvriers l’in- 
tégralité de leurs mémoires, ainsi que cela avait déjà été 
convenu dans une comparntion amiable devant le juge de 
paix de Mézières; qu’en comséquence, ladite dame Garce- 
lop, munie des fonds nécessaires, s’était rendue chien Me Mil- 
lard pour y faire rédiger une quittance par cet avoué; que 
cependant, d’après les conseils et les observations de cet of- 
ficier ministériel, l’arrangenient fut rompu, et ladite dame 
Gaggrlon se refasa à payer plus que Îles deax cinquièmes du 
prix; —— Considérant que de cés faits il résulte.que ce sont 
les conseils de Me Millart quiront donné lieu au procès que 
le jage de paix était parvenu à assqupir Uès son origine ; 
que cette conduite de Me Millart est une atteinte aux devoirs 
de sa profession, en°ce qu’elle blesse la délicatésse dont ne 
doivent jfimais s’écarter les officiers ministériels ; sans avoir 
égard à la demande en disjonction, dont la partie de Me Mil- 
lart est débpatée ; ; — Faisant droit sur les demandes respec- 

_tives des parties, déclare les offres de la partie de Me Mil- 
lard insuffisantes ; faisant drait sur les réquisitions du progu- 
renr da roi contre M-- Millart, lui enjoint de ne plus à l'a- 
venir. se. méler-aus explications que les parties compararites 


! 
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en persanne sont appelées à donngr au , pour éclai- 
‘rer sa religion, et le condamne- personnellement en tous les 


dépens envers toutes les parties. » _* : , 

Sur l’appel que M: Millart en a interjeté, ce jugement a 
été confirmé par arrêt de Ia Cour royale de Metz, du 27 
août 182%, qui en a adopté les motifs. 

Me Millart s’est ponrvu-en cassation et a particulièrement 
attaqué cet arrêt pour fausse application de l’art. 102 du üé- 
eret da 50 mars 1808 et des art. 132 et 1031 du Code de 
procédare. — 

Parmi les faits qui sont reprochés à Me MiMart dans Je; ja- 
gement confirmé par la Cour de Metz, a-t-on dit pour le 


demandeur, le senl qui puisse être fegardé comme suscep- : 


_tible de motiver la condamation aux dépens prononcée 
contré lai est le conseil qu ’ila donné nax époux Garcelon 
de n’offrir aux ouvriers que les deax cinquièmes du prix des 

réparations. En effet, l'interruption des parties pendant 
qu’elles répondaient aux questions qui leur étaient adressées 
par le président , quoiqu’elle méritât peut-être quelque in- 
dulgence ; eu égard à la position de MeMillart, qui, inculipé 
daïis son honneur, n’ayait fait que céder au besoin de se 
justifier sar-le-champ, a bien pu être panie par l’injonotion 
qui lui a été faite afin de satisfaire la justice offensée, maïs 
non par dne réparation civile au profit des parti@, tce 
manque de respect ne leur ayant causé autuu dommage. 

Quant à la demande en disjonetion des instances, qui avait 
été formée À audience säns auçun acte de precédure, on: 
pe pouŸait certainement, puisqu'il n’en était résuté-aucuns 
frais; s’én autoriger pour mettre les dépens à sa charge, 
Examinons donc #il doit les supporter parce. qu’il a -con« 
seillé le procès: " re 


. Les loisrelativesau ministère des avonés n'établissentnalle 


part-ane pareille responsabilité. Ee déciebdu 39 nrars 1808 
pe s'occupe que des faits dont Jef officiers ministériels se’se- 
raïent} rendus coupables en contrevenant aux lois et aux rè- 
glemèns par des actes pére et répréhensibles ; ; les art. 
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152 et 1031 du @ de bratédure civile n'ont pour objet que 
des actes de prosédüre déclarés nals ou frastratoires. Or $i 
n’est pas possible de rarrger dans la classe de ces actes ünsiin- 
ple eonseil qui n’est pas un acte de procédure, n’est pas non 
plié du ministère exclusif des avoués , qui n’est pas enfin la 
règle nécessaire de la conduite de celni à qui fl est don- 
né. Nemo (dit Gaïus, L.2, Ç-6,in fine, ff. , Martdati vel 
coRtra) ex consiho obligatur. etiamsi non . éxpédiat ei 
cui dabatur; , quia libérum. est cuique apud se ‘’explorare 
an expediat sibi consilium. Pour rendre un avoué respon- 
” sébled’an conseil, il faudrait en contiaître avét précision la 
nature, il fandrait être sûr-qu’il a été-dicté:par la mauvaise 
foi on par esprit de cubidité. Mais où pourra-t-on trouver 
cette preuve? Comment, s’asshrer que le client a présenté à 
son avoué un récit.exact des faits et qu'il lui a donné d’a- 
bord connaissauce de toutes des pièces ?:Se décidera:t-on à 
secueillir comme ane démonstration suffisante les plaintes 
d’une partie irritée de la perte de son procès? Une telle ju- 
rispradenee ne pourrait s’introduire sans ouvrir la porte à 
mille injustices ;-bien plus, sans naître aux justiciables enx- 
mêmes, que les avoués seraient souvent , par prudence, for- 
cés d'abandonner à leurs passions où à leur ignoranee, afin 
. de ne pas dévenir l'objet d'une action ;'et, par suite, d'une 
condénnation ruinense et'flétrissante. "” 

Le demandeur. tjoutait, pour derpières considérations, 
qu'il n’avait douné aux époux Garoælon le conseil des of- 
foes réelles des deaxcinquièmes des réparations que sur le 
vu de ba quittance à eux-délivrée pour lear part , et dans li- 
gnoramce où ils l'avaïent laissé de la proïugsse qu'ils avaient 
faite. verbalement aux ouvriers f et qu’alors même qui au- 
rait connu cette promesse, qgi h’était obligatoire que dâns 
le forAntérieur , le conœæit qu'il avait” donné n’était suSCEp— 
tible que d’une refpañsailté purement morale ; qui échap- 
pait à l'investigation des jageset ne pouvait motiver atcune 
.coudanination. TE PE 

.M.'le procuieur-générel pr Eour royale de Metz, 
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défendeur à ta cassation, a fait déleat. Et, Je 15 juiles 1824 
annËr dela section civile, M. Brisson président, M. Honri- 
Lérivière rapporteur, M. Jourde avocat-général, M. Qdi- 
lon-Barrot avocat, par lequel: 

« LA COUR , — Sur l’injonction faite à à-Me Millard de ne 
plus à l'avenir se méler aux explications que les parties 
.cormparantes sont appelées à donner au tribunal pour éclai- 
rer sa religionw, — Considérant que. dans l'espèce de la cause, 
cette ipjonction g'était que trop fondée ; — Sur la condamna-. | 
ration personnelle, fe_cet avoué :aux. dépens, — Vu les art. 

132 et 10$1du Code de procédure civile et l’art. 103 du dé- 

eret du 30 mars 1818; — Considérant qu'aux termes dà ces 

articles, lesavoués nb peuvent.être coudamnés persounelle- 

ment aux dépens que lorsqu'ils ont excédé les: bornes de 

leur ministère, fait des, procédures et des actes nuls ou 
frustratoires, ou qu'ils se sont mis er. contravention aux , 

lois et réglements ; — Que, . dans l'espèce, ‘ta -tondantha- 

tion aux dépens prononcée contre Me MiHart eût ençore été 
jastement motivée sur le conseil qu’il a donné de soutenir ke 
procès dont il s’agit, si l'arrét.eût déclaré, en fait, que-ce 
conseil avait été donné insidiensement:et de mauvaise foi ; 
mais que l'arrêt ue s'est pas expliqué sur ce point et qu'il, 

n’existe adcpane loi d’après Laquetle l’avoué Millart pût être . - 
condamné aux dépens du procès qu’il a conseillé. s’il était 
. reconnu d’ailleurs qu’il a agi sans esprit de chicage et sans 
fraude ;— D'où il suit que la Cour royale de Metz.à violé, 
sous ce rapport, les articles ci-dessus cités ; ;— Par ces motifs, 
Casse et ANNULLE l'arrêt de la Cour royale de Metz, en date 
du 27 août 1822, mais uniquement en ce qui concerne la 
disposition relative à la condamnation aux dépens, etc. » 

" Nota. La Cour de casatien; en décidant queles art: 132 et 
1031 du Code deprocédaretivile, et l’art. r02du décretdu30 
mars 1808, n'étaient pas applicables an simple conteil dogné . 
par un avoué, a confirmé sa probre jurispradenge réqut- 
tante d’un arrêt du 21 février 18a1(V. tr de 1822, p.258.) 
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dans lequel, aprés avoir déclaré ; par un motif particulier à 
la gause , que l’avoué n’était pas passible de la responsabilité 
| réclamée: contre lni, elle a ajouté ce considérant: « Attendu 
que les faits reprochés à l’avoué Roland, dans. l’ espèce , en 
les supposant vrais, ne prouveraient-: autre chose simon qu'il 
aurait, à l'égard de Pexploit en question ,-agi comme con 
seil, et que, sous-ce rapport, l’art. 1031 Ipi est étranger. » 
— Ces derniers mots n’excluaient pas la possibilité que îe 
eonseil nuisible dicté par un avoué fût atteint par la loi; et 
anjourd’hui, développant davantage sa pensée, la Cour su- 
prème distingue entre le conseil de bonne fi et le conseil de 
muvŸaise foi; et juge le dernier seulement susceptible d’être 
réprimé, conformément aû droit romain, universe]lement- 
adopté en eette manière. Consilit non fraudulentinulla obli.. 
gatio est; cæterum. si dolus et calliditas-intercessit, de dolo 
malo actio competit. Ulp., L. ‘47,fE, de reg. jur. (Voyez aussi 
Gas, L. 8, ff., de dolo malo; Pothier, Traité du Con- 
trat de grandat; n° a1 ; Répertoire de M. Mérlin, v° Con- 
seil, et. les art. 1582 et 1583 du Code civil, relatifs aux obli- 
gations qui naissent des délits.) 
Dans l'espèce de l'arrêt que nous rapportôns, si l'on sup- 
pose le conseil donné ayec la connaissance de l'engagement 
contracté par les époux Garcelon, l’avoné, eût été en quel- 
” que sorte plas eoupable qu'eux , puisqu'il les aurait sollicités 
à intenter ün procès injuste. Mais alors même que cet offi- k 
cier ministériel ne l’aurait pas conseillé ‘alors même que les 
sollieitations fussent venues de la part de ses cliens,nous pen” 
soné qu’ il aurait suffi qu’il connût la promesse faite aux ou- 
nriers ; et qu’il se rendît complice des premiers en dirigeant 
la provédure, pour lai faire supporter ; la prenve de ces faits 
une fois acquise, les dépens de l'instance. En effet, comme 
le disent les lois romaings, cette-source si féconde et si pure 
d'équité, rei turpis. nullum .mahdatym’est, et ideo hac ac- 
tione non'agetur. Ulp., Li. 6,6 3, ff., mandat; vel contra: 
-Mêge doctrine dans Paul, L. 22, Ç6, ff., eod.; et dans les 
Institutes , titre duMandat, S 6. ‘ C.G.S. 
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Le Ministère public peut-il agir Pan voix D’aorion, et d'of- 
fice, hors les cas spéciaux expressément détermynés 

| par la loi? (Rés. nég.) | 

Le divorce pour cause. déterminée , accordé sur la demande 
de l'un des époux. par Jugergent.non attaqué, par l'autre 
époux , peut-il étre prononré par l'officier de l’état civil » 
depuis la promulgation de ‘la loi du 8 mai 1816? 
(Rés. imp. nég.) 

Es sœur Nix, C.-1x Mixnrène PUBLIC. 


La loi da 24 août 1790, tit. 8, art. 2, porte en termes 
exprès « qu'au. civil, les procureurs da roi exerceront 
a! leur ministère, non pai voie d'actién; mais seulement par 
« celle de réquisition, dans.les procès dont les juges auront 
« été saisis.» Cette disposition est reproduite par la loi da 
20 avril 1810, art. 46, en ces termes : « En matière civile , 
« le ministère public agit d’office das les cas spécifiés par 
« la doi. » Hors ces cas, qui sont extrêmement rares , et 
que la loi a pris-soin de déterminèr ‘spécialement, il ne : 
peut donc agir autrement que par voie de réquisition’, 
sans excéder ses pouvoirs. Ïl n’est pas de considérations, 
quelque puissantes. qu’elles ioient, devant lesquelles doi- 
vent fléchir ces règles, qai sont d'ordre public. La juris- 
prudence de la Cour de cassation n’a jamais varié sur ce 
point ; et déjà lle avait rendu deux arrêts qui décident 
la question dans le même sens, lan à la date dû B mars 
1914, et l’äutre le 11 août 18181). 

La solution qui appartient à la seconde question est écrite 
dans la Joi‘du $ mai r816, contenant abolition du divorce 
Cette loi veut que les jagerpens et arrêts rendus sur des. 
demandes et instances en divorce pour causé déterininée 


CL] 





(1) V. ce Joarnal, tom. à de 1815 »P- 294, ettom. 2 de 1819, p. 513 
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et qui sont restés sans exécution par le défaut de pronon— 
eiation du divorce.par l'hfficier dé l'état civil, soient res- 
tfeints aux effets de la séparation, C'est. 0e que M. le pre- 
careur:général près la Cour de cassation a fait observer 
très-judiciéusement sur le pourvoi dont. rious allons faire 
cohnaître l’espèée: -en sorte que l’offcier de l’état civil est 
fondé, dans ce cas, à tefuser de prononcer le divorce, non— 
_Obsfant tous jugemens -qui ordonneräient : l'exécution ‘de 
ceax rendas en cette matière à une époque antérieure à à la 
loi citée. .°! .” 

Le siear Vielly avait obtenû , fe 10 avril 1816, un juge- 
ment qui admettsit la demande en divorce par lui formée 
contre sa femme 4 et hutorisait, en gonséquence, les époux 
à se retirer deyant l’éfficier de l'état :civil pour le faire 
prononcer. Ce. jugement fat sigoifié, le :7.du même moig:, 
par le sieur Nielly, à son épouse, -qui déclara y acquiescer, 
renoncer à la faculté d'en appeler, et.consentir à ce-qu'il 
fût exécuté. Le sieur 'Nielly se présenta, le 20 ; devant Pof- 
ficier de l’état civil, pour faire prononcer le divorce. Mais 

_celuicci s’y refusa. Alors , et le 10 mai suivaït, il présenta 
au'’tribunal.civit de Toulon une requête qui avait pour : 
objet de l'y contraindre. Cette requête fat répondue d’ane 
“ordonnance portant qu’elle serait communiquée à à ce fonc- 
tionnaire , à l'effet de fournir ses réponses. L’officier pablie 
persista dans son refus. Dans cet intervalle de temps, la Loi . 
du 8 mai 1816, abolitive du diverce, devint PPhguoe dans 
le départerñent du Var. | - — 

Le. sieur Nielly garda le silence-j ‘jusqu’au 2 mai- 1820 — 

: époque à laquelle il présenta au tribunal civil de Toulon. 
ung nouvelle requête , dans laquelle il expose que, le.jage- 
ment‘ qui. admet sa demande en divorce ayant été rendu + 
antérieurement à la loi du:8 mai 1810, cette Joi postérieure- . 
ment promulguée, n'avait pu lui enlever un droit qui fui. 
était acqnis; et il demandait , en conséquence, qu’il fit en- 
joint à l'officier de l’état civil de prononcer le divorce or- 
donné par ce jugement, Cette requête fut spivie d'an juge- 
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meht conforme, sur les cénclasions da ‘Ministère proie. 
ét sans autre inètrtictfon. " 

M. le procureur-général grès la Cour royale d'Aix crat 
devoir interjeter appel deèe dernier jugement , tant contre 
le sieur Nielly, que contre l’épouse de ce dernier , avec la 
quelle il paraît qu’il avait été rendu d'accord. Les intimés 
conclurent à ce que cet appel fût déclaré yon reccvable, 
par les motifs puisés dans les lois des 24 août 1790, et 20 
avril 1816; Mais la Cour royale rejeta la fin de non fecevoir; 
per arrêt du 24 juillet 1820, et, statuant au fond, déclare 
mul le jagement dû tribupa) de Féalon du 5'miai précédent, 

“et convertit en séparation de corps-le divorce admis par 
celûi du 1e avril 1816. 

Le siéor Nielly s’est pourvu en cassation’ de cet arrêt, 
pour violation des lois qui fixent les”atiributions du Mi” 
aistère public, ‘et pour fausses application de telle du 8 
mai 1816. 

M. l'ayocat-général Jourde a fait-observer que, s’il s’a- 
gisait de discuter au fond M disposition de cet arrêt, il 
serait très-facile d'établir qu’elle est conforme à la lettreet ee 
à Pesprit de la loi da 8 mai 1816: En effet, l'art. 2 de cette 
loi porte : « Toutes demandes et instances ex divorce pour 
« causes déterminées sont converties en demandes et in- 
« stances en séparatiob de corps. Les jugemens et arrêts 
« restés sans don par le défaut de prononciation de 
« divorce par l'officier de l'état civil sont restreints aux 
« effets de la séparation. » D’après un. texte aussi précis, il 
est déraïsonnabie *de soutenir que l’on peut aujourd'hai 
prononcer an divorce en France. Mais cette discussion est ” 
ioi sans objet : ‘car le jugement de 1820, quelque vicidx 
qu'il fût, ne pouvait être attaqué par le procureur-général. 
Il est hors de donte que l'appel qu’il en ‘a interjeté n'était 
pas recevable; que l'arrêt doit. être cassé pour avoir reçu 
cet appel ; qu'enfin; ce-moyen de forme‘étant admis, il est 
impossible- de s’occeëper d'u fond’ de Faffaire; et s’il résulte : 
de ce système que le jugement de 1820 est, malgré toutei { 
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ses irrégularités, à l'abri de toute atteinte , il.est certain, 


d’an autre tôté, que ce jugement restera désormais sans 
effet,|parcé que, d'après la loi du 8 mai 1816, nul officier 
de. l’état civil n'a maintenant le ponyoir: de prononcer un 
divorce. 

. Le 5 juillet 184, anhèr de la Cour de qassation ; section : 
civike, M. le karon Zanglacomi rapporteur , M. Odilor- 
Barrot avocat, par lequel : ‘ 

# LA COUR, — Après en avoir délibéré dar la chambre 
du conseil; — Vu les art. 2 du titre ‘VIH de la loi du: 24 
août 1790, et 46 de celle du 20 avril 18ïa; — Considérant 
qu'aux termes. des articles ci-dessus, le Ministéré publie me 
peut agit par voie d'action que dans les cas spécifiés pdr la 
loi, et qu’il n’en existait auçane dans l’añcienne législation. 
de divoree qni l'antonisät à interjeter eppel des jagemens. 


- rendas en cette matière; qu’ainsi, quelque irrégulier. que 


puisse être, dans la forme ét au fond , -le jugement qui , 
depuis la loi du 8 mai 1816, permast à Nielly de faire pro- 


_nonger son divorce par l'officier de l’état. civil , l'appel 


que le procurenr-général en 4 interjeté n'était pas rece- 
véble , et, parconséquent, que l'arrêt attaqué a violé les lois. 
ci-dessus; — Cassx. » ‘JE. C. 


. ‘ ; . %° 


COUR DE CASSATION. 


1 pourvoi en cassation forrné. contre un jugement rend. 
- sur une demande en paiement d'une lejtre de change , ‘et 
qui n'a point été noûfié, doibil étre déclaré non recevable. 
@sous la prétexte qu'il se serait écoulé cinq ans, temps. 
suffisant pour opérer la préscription. de. l'action, * aux 
terres de l’art. 189 du Code de commerce. (Rés. nég.) 
En d'autres termes, le délai de trois mois pour be recours en. 
cassation eominence-t-il à courir seulemantt du jour de la 
signification de l'arrét ou du jugement, contre e lequel. il 
est dirige ?(Rén aff) : 


Ù 
\ 


COUR. DE CASSATION. 69 


Le porteur d'une lôttre de chante qui, après avoir néüfié” 


3 
] 
j 


j 


tlans le délai légal le protét. au tireur avec citation en con. 
éarnnation devant le’ trikunal dé commerce , néglige de 
poursuivre un Jugement sûr cette‘ citation , est-il réputé 
“avoir abandonné son action , et doit-il en être déclaré 
déchu? (Rés. nég.) Cod. de commerce , art. 165, 


Leresvre, C. LES HÉRITIÈRS Hunez. 


Le sieur Lefebvre, porteur. d'une lettre de chenge d& | 
85u fr. , türée à son ordre par le sieuw Harel sur le sieur Be. 
boutillier, acceptée par ce dermier, et payable Re 10 juiltet 
1810 ; la fit protester. faute de paiement à son échéance. El 


_ dénogça le protét ag tireur das le délai légal, avec citation 


devant le tribunal de commerce de Caen. Les choses restè- 
rent en cet état, et sans poursuites ultérieures de sa part, 
jusqu'au 29 juillet 1812, épüqée à laqaelle il fit donner une 


_ nonvelle assignation au sieur Harel devant le même tribu- 


nal. — Celui-ci soutint que de défaut de poursuites sur la 
première assignation l'avait rendue inutile et sans effet, et 
que la seconde, qui était véritablement intredactive de 


l'instance, ne lni ayant été donnée que long-temps après 


l'expiration du délai fixé -par l'art, 165 da Code de com- 
merce, le demandeur devait étre déclaré déchu de son ao- 
tion. — Le sieur Lefiÿvre soutint, au contraire, que l’in- 
stance avait été. régulièrement: introduite par la première 
assignation qui avait investi le tribunal de commerce de Caen 
de sa demande en paiement de Ha lettre de’ change contre 
le sieur.Hérel ;.que cette assignation continaais d'exister et 
de produire son effet , tant qu’il ne s’était pas écoulé le-tenrps 
nécessaire pour opérer la péremption; et tant que la p& 
remption n'avait pas été demandée avant la reprise des 
poursaites temporairewmeht abendonnées ; que ‘la seconde 
asfignation n'avait évidemment pour objet que la reprisede 
ces paurswtes ; qu 'elle se rattsohaït essentiellement à. la pre. 


mière, et qu'il n’y auaït par conséquent point lieu de s'arrê- _ 


ter à-la défense qui lui, était opposée. 


moyen duquel ont püt induire l’'intérraption de la pres- 


. sieur Lefebvre. ° ; 


ce JOURNAL DU PALAIS. : 


* Ces raisons ne prévalarent pes; et, les septembre 18:12, 
il intervint un jugement qui débouta le sieur Lefebvre de sa 
deniande, par le motifque « le protét et l’assigration avaient 
bien en lien en temps°ulile pour:Fexércicè de la garantie 
contre le tireur ; mais que le sieur Lefebvre avait abandonné 
l'effet de son aetioh, puisqn'il n'avait pas obtena de juge- 
ment contre le tireur ; qu’il n'existait aucun ‘errement au 


criphion ; que par conséquent l'assignation du 26 juillet 
18:0 devait êtré regardée comime nen avenue, ft la dé- 
chéauce encourûe ». — Ce jugement né fat point siguifié au 





. Neuf.ans après, et le 24 ai 1821, celai-ci s’est pourvu 
em: cassation pour violation de l’art. 1030 du Code de pro- 
cédure-civile, et pour fausse isterprétatiôn de l’art. 165 da 
Cade de commerce: — Îl a soutenu que lès nullités et les dé- 
chéances n'étaient point laissées dans Île domaine de l'arbi- 
traire, et que let tribunaux ne pouvaient en prononcer que 
lorsque la loi les y autoris#it formellement ; qu’une assigna- 
tiou régulièrement donnée entretenait l'action penglant 
tonte La durée de son existence tégale ; qu’elle continuait de. 
produire son effet, malgré qu’elle restft sans poursuites, 


‘tant que la péremption n’en était pas demandée avant tout 


aatre acte propre à la couvair-? ce‘qui résulte de l'art. 597 
da Code de procédure: civile; et que le tribunal de com- 
merce de Caen avait mal à propos présumé de la disconti- 
nuatien des poursuites que la première demande avait été 
abandonnée. — Il a dit, sur le deuxième moyen, qu'ilavait 
satisfait au vœu de l’art. 165 du Oode de commerce ,'en fai- 
sant notifier ke protêt au tirear:, et en Le faisant citer en ja- 
_gement . dans la quinzaine qui suivit lâ date du'‘protêt; que 
‘cet article n'exigeait rien deplai de sa part pour la conser- 
ation de.ses draits, et que c'était évidemmeñt ajouter ax 
dispositions de la loi, que de kï‘imposer des obligayitns & au- 
tres que celles qu’elle mettait à sa charge. 

Les défendeurs à la-cässation ont épposé an sieur Lefebvre | 


S 


COUR D£ £ASSATION. 6: 


üne fin de non recevoir contre son pourvoi, prise da- lap 


” de temps quai s’était écoulé depuis lé j agement rendu : ils ont 


| prétendu que son action était prescrite aux termes de. l’arti- 
| cle 189 du Code de commaegee ; qui déclare la prescription: 
_ acquise contre les lettres de change et billets à ordre ,'aprè, 


-ciuq ans, à compter des dernières poursuites. — Maïs 


le demandeur repoussait cette fin de non recevoir en disant 


.que, cette’exçeption étant un moyen d'extinction de la 


créanee, et pouvant être contestée avec succès , elle ne pou- 


vait être proposée pour la première fois devant la Cour de 


_ cassation , qui n’est instituée que pour connaître des infrac_ 


tions à la loi, et nôn pour juger les contestations des parties ; 
que. les défendeurs ne- pourraient se faire tn moyen de la 
prescription, devant elle, qu'autant qu’il aurait déjà été 
proposé devant les tribunaux, paisqu'il leur est défendà de 
le suppléer (art. 2225 du Code civil }; qu'au sarplus, ef dan, 
tous les cas , il faudrait tenir pour certain que, le jugement 
attaqué n'ayant jamais été notifié, le demandeur n'aveit pa 
étre privé de la faculté d'exercer soû secours. —Sar le fond, les 
défendeurs repraduisaient les moyens qu’ils avaient fait valoir 
devant le tribunal de commerce de Caen ; ils essayaient de justi- 
fier le jagement dece tribunal par les motifs qui l'avaient dicté. 
. Le 28 juillet 1824, annêr de la Cour de castation , section 
civile, M. Brisson président, M. Henry Earivière rappor- 
teur, MM. Rochelle et Mandaroux avocats, par lequel : 

« LA COUR ,:-Surles conclusions conformes de M. Jourde, 
avocat-général :— Sur la fin denonrecevoir tirée de la pres- 
cription de cinq ans établie par l'art. 189 du Code de com- 
merce contre «toutes actions relativePanx lettres de change, 
« et à ceux des billets à. ordre souserits par des négocians, 
« marchands ou banquierÿ,. ou pour faits de commerce, à 
«compter du jour da prôtêt oa de la dernière poursuite ju- 
«-ridique, s’il #’y a eu condamuation, ou si La dette n’a été. 
« reconnue par acte séparé x ; — Attendn que le délai 
de trois mois pour le recours en cassation ne. cogamence à 
courir qne du jour de la signification -de l'arrêt ou. du jnge- 


1 


i 
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ment en derniér ressort à personne où domicile, et qu’il 
peat résalter du laps de temps. une fin de non recevoir qu'a. 
tant que les trois mois sont expirés ; — Attendu que, dan 
Vespèce, il n’est pas méconnu.que le jugement attaqué n' 
jamais été signifié à personne ou domicile, et qu'aii le 


Pourvoi se trouve formié en tempsutile, qüoique le j agement 
ait été rendu le 5 septembre 1812 et que le pourvoi n’aiteu 


lieu que le 24 mai 1821 : d'où ileuit que la prestription de 
cinq ans établie per l’art. 189 da Code de commetce n’est 


pes applicable au recours du demandear ; —Resrrre la fin 


de non recevoir ; : 

« Aufond,— Vu les art. 161 , 162, 2,165, 167, et 168 du 
Chde de commerce; — Considérant qu’il est constant en 
point de fait que- le: protêt de la lettre de change dont il 


s'agit a été fait, faute de paiement, le ir jaillet 18r0, len- 


demain de l'échéance, et que le demandeur a fait notifier le 


‘protêt au sieur Harel; tireur, le 36 du même mois, avec as- 


signation devant le tribunal de commeree de Caon , pour se 
voir condamner solidairement avec l’accepteur au paiement 
de la leitre de change , avec intérêts et dépens ; ; qu ’ainsi la 
dénonciatiôn da protêt et la demande en garantie contre le 
tireut ont eu lieu dans le délai de quinzaine fixé par les art. 
165 et 167 du Code de commerce : d’où il suit que le demap- 
deur n’a pas encouru de déchéance pour l'exercice de la de- 
mande en garantie; — Considérant que les articles précités 
ni aucun autre article da Code de commerce n’exigent, à peine 
de nullité, que le porteur donne suite à’ la dénonciatron da 
protêt, à l’assignation en paiement, et qu’il obtienne un ju- 
gement de condamuatfon contre le tireur ou lés endosseuts, 
pourvu qu'il me laisse pas périr Finstance ; — Considérant 
que dans l'espècé le demandeur n’a été déclaré déchu deson 
action en garantie coutre le sieur Harel, tireur, que sous le 
prétexte qu'il a abäñdonné son action ; puisqu'il na pas ob 
tehu de jugément' contre le tireur sur l'essignation du 26 


juillet 1810, quoiqu'il nèse soit pourtant écoulé que déux 


ans et quelques jours depuis cette époque jusqu'aux 29 juillet 


COUR D'APPEL DE-RARKS. 65 

Li 3 août 1812, date des nouvellés assignations données au 

tireuret à l’endosseur, à lg requête da demandéur, devant le 

_ tribunal de commerce de Caen, à l'effet de les faire condam” 

mer solidairement au paiement de la lettre de change, avec . 

intérêts et dépens ; d’où il sait que le tribunal de commerce 

de Caen a commis un excès de pouvoir en créant une nullité 
qui n’est établie par aucune loi, et qu’il a violé les articles 
précités du Code de commerce en refasant au demandeur 
le droit de garantie que ces articles lui confèrent ; — Par ces 
motifs, Case. » | J. L. C. 
COUR D'APPEL DE PARIS. 

Dans le cas d'une donation faite & un individu qui émigra( 
après avoir au la saisine des biens donnés , et lorsque 
ces biens, ayant été séquestrés pour cause de son émi- 
‘gration, n’ont pas été vendus , la remise doit-ele en 
étre faite à ce donataire, et.non aux héritiers natu- 
rels du donateur? (Rés.aff.)  ” 

En d'autres termes, les héritiers naturels du donateur 


sont-ils, dans cé cas, préférables au donataire : ? 
. (Rés. nég.) 


La Baronne D'Onore,.C. LE MARQUIS DE Roucé. 


La duchesse d'Elbœuf fit donation au sieur Pierre- 
François de Rougé, le 2 mai 1749» dans son contrat de 
mariage avec la demoiselle de Coëtmen,; de la smme de 
500,000 fr. dont elle se réserva la ; jouissance pendant sa 
vie. IL fat dit dans l'acte de donetion que .cette:somme 
démeure@t spé cialement affectée ethypothéquée sur Jlaterre 
de Moreuil, appartenante à la donatrice, sar le prix de la- 
quelle le donataire aurait le’ droit de s'en faire payer, à 
moins qu’il ne préférêt prendre. ladite’ terre elle-même, en 
paiement , ce qu’il avait la faculté d'opter dans l’année du : 
décès de la donatrice. Celleei greva de substitation sé 
ptofit des enfans mûles da siear de Rongé et de ses des- 


>»? 
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* cendans soit les hjens qui seraient acquis avec la some 


donnée, dont elle imposait au donataire l'obligation de 
faire emploi, soit la terre de Morenil, dans le ças où se- 
rait faite l'option indiquée. . 

Le sieur Pierre de Rougé étant mort, Jean-Catherine- 
Alexis de Rougé son fils recueillit dans sa snacession les 
effets .de la susdite donation. Il se maria le 29 septembre 
1776, et il déclara, dans son contrat de mariage, apporter 
la nue propriété de la somme de 500 ,ooa fr. qui avait été 
donnée à son père et dont il avait hérité. — It mourut à 
son tour, le g juillet 1785, laissant pour héritier le mar- 
quis de Rougé, partie au procès. Lés lois abolitives des 


‘sabstitutions, rendues les 25 octobre et 14 novembre 1792, 


fixèrent irrévocablement sur sa tête les effets de la donation 
faite”à son aïeul par la duchesse d'Elbœnf. — Celle-ci mou- 


. rut aussi, le 28 pluviôse de l'an-2, et l’asufruit qu'e elle s’é- 


tait réservé prit fin. Le marquis de‘Rougé ne tarda pas 
à émigrer; plsieurs. des héritiers de la duchesse d'El- 
bœuf” émigrèrent aussi. En conséquence, le séquestre f fat 
mis tant sur les biens de la succession de cette dernière | 
que sur ceux appartenans au marquis de Rougé, et notam-. 
ment sur la terre de Moreuil. 

Les lois rigoureuses rendues contre les émigrés pen- 
dant la révolution ayant fait place à une législation plas 
douce, les héritiers de la duchesse d’Elbœuf demandèrent 
et obtinrent leur amnistie. Ils s'adressèrent ensuite à lad- 
ministration pour réclamer la mainlevée du séquestre qui 
avait été mis sur les biens de la succession; puis ils pré- 
sentèrent un second mémoire, tendant à ce que la donation 
‘faite au sieur de Rougé -par la duchesse d’'ElH@Bf, et la 


substitution qui y était attachée, fassent déclarées abolies 


+ 
° 


et sans effet , et qu’il fût ordonné que les bieus qui en fai- 
saient l’ objet seraient et demeureraient Compris dans ladite 
succession et.soumis au partage entre tous les héritiers de 
Ja duchesse d'Elbœuf,, conformément à la. loi du 17 nivôsé 
an 2:--—L'admihistration centrale du département de La 


: émit apnée; et que a république, $é trouvant-.a0x 
L id marquis de Rougé, émigré ,ratait recueihi pout lai'les 


| bn Pme 08 Pme. ee E -.& 
“sue, né de” rétérhamientiert”" que lès” ittiécians: Eatehi 
Ko à ét porter héritiors.de La diréhetse d'Elbœuf, refusa - 


| d'acdveilihé éd wvonte partie de leur demandé. Elle con: 


éégre que tk, Manqah de Rotigé ave éié saisi -de ce qui 


: fsienit objet de h donation faite Li ‘on aber, ‘tant. comme 
| i y 


de com père qu'en: vertu ‘de fa substitation Fn 


foifs 


es eh a donations eu caiséquente, elle dt 


nag ‘que les seules” coupes" hrriérées les bois dé ‘haüte : 
fataie ‘en âge d'être coupés “à “l'époque ‘de: Ja. mort ‘de. 
lu duchesse dÆikœof; fer eigat “bastie dé If succession de 
ortte dermère, et elle déchiré n'y avois tit à ‘délibérer 
. sure vatplus des demandes des héritiers: | 


: Quelque temps après”, Le marquis dé Rongé fat rayé e 


: da. liste des érpigrés ; ; il ébtint.la réstftution -dt” ecux de ses : 


bien gai n’avalent. pas”.été. vadus ; à l'etcyprion de teix 
qui étaidat consanrés àwn service’ poblie ‘et H'fut envoyé 
én possession je ls terre - de: Moréuil ;snf'lés bôis-en -dé- 
paudaus ; qui Earquet retenus par le gvavertemènt , en verluü | 
de- l'arrêté du 24 -theridor an 9. Cet envei en passsesriou 
fat fa conséquegee dt Pontion “qu'il .ft, en vertu de: la fa 
éaité qui lui en était ucvordée por ta donation du 2 mai 1749 ‘ 


. per acte da i1 prairial ên +0, daus l’année de sa rentrée: en 
‘et. qu’ n'avait pu faire plus tôt, à ‘èanse de son . 
pe À ‘émigratiox, par kequel fl déclara renoncer. à sa qua È . 
été d'héritie» pour partie aus la ligue paternelle de Ja du | 
. æhesse -dElhæuf, pour s'en tenir à ladite donation. | LU. 
| À le’ suite. des événeiens de- 1814, et par ordonriatgé __. 
| royste du 45. ‘jui de ta même aunée , le Tarquis de Rougé. 

| ‘ebtint ftestitution des bois. dépendans de la tèrre de Mai. 
, reuil, qi avarent'été. retenus par le gouvernement lorsqueit 


dut envoÿé em possession de cette terre: 


-Les chose restètent en cet état jusquià. Vépoire da 20 dé: Fi 
cendre. 1825 à à Haguelle Ja baronuë d'Osire , se foudaut sur CU 
” Llor-dà Béembre v&tf 4 soutiseb quiz termes deT'ert, à .. 


Pons F* de Bas. entr Files” 


+ 
, 





6... | AQuau Dù ratée 


| depetié id, Les ben séquemtfés pour, cause d'fnippatio CT 
" vaient être rendus, non dux dbuataires des prékédene pros 


‘priétäires, mais à leérs héritiers astirelk existant : lots: den. 
“publication; elle prétendit qu'à ce 4itrs,.@t en sn ciandèbé 


(l’héritière gaturelle de. la duchesse d'Elbœuf, c'était èrelle , 
et nou au marquis, de Kougé , que’ dévaiegt appartenie les 
boir dont celui-ei avait obtanu la restitution , et elle.}e € ast 
siquer ; devant le tribunal de première irstance dé la Boine, 


| . | Doors voir cosfdamner à lui en faire le délaissement avec 


| restitution des fruits à ‘dater de son éntrée en jouissgnee.: 
La marquis de Rougé combaftit cette dermande, qu'il son. 
tent devoir être déclarée irreesvable et mal :fondée, Nous 
nons dispenserons d'anatysersa défensé ,  dout les mmyens fin 


E | rott “gouronnés d'an pleiw suecès: et sertirent de base, aux: 


Motif du jugement qui fût reudu %e 16 juillet 1823; “et'par 


… Aequel la harangp d'Ordre fut déhpatée de $es prétentions. 
7" Ces motifs sont pris de ee que,’ s par le contrat de maridge da 


2 mai 1749 ; la duchesse d'Elbéasfdognean marquisde Rongé, 


aieul du,marquis « de Rongé , partie dans la cayse , à. charge dé | 


sabatitution etcous réserve d’ vsaruit, la somnre de 50e, co0f., 
.:  sepalemenbde laquelle ilaurait droit de prèndre la terre de Ma- 
L ren avec toutes ses dépendances, qûelle quepütêtre, à l'en 
ctiau det’ustfrui it, l’aigmentationde. la vateurüe laditetess 
Le; qu’ il fut stipulé qu en Gas d'optiaÿ de la: terre par ke doue- 


. . taire où Les appelés, à la substituti | FACE antss 
, agubits appelés sudittitre dés 


Stitution ; que de l'ensemble 
de. ces termes.il tésulée. qu’en, verilu de sette donation, de 


marquis de Baugé a eu droit soit à ladite somme de-500,00a 
"frs, soit à la terre. de Moreuit, suivant l'option qu'ik avait le 


Li -droit d’en faire; que; pdr l'effet de l'aptioh que fe. mareuis , 


_ de Rougé a faite de cette. terre, il'en est deveux définitive- 


.. sant propriétaire avec toute l’ étendue que lui deuneit la de- 
Rétion ! que’, si la restifutién des bois ue lai a pagrété faite’ eu 


tu, l & taoment-ilé li aise en posessionule la teyre , c' 'estqu'ane lé 
ei gyation particalidee frpiait alors ohstaote à retie renÿon'} 
78 st enfin qu, cet Lere Saouvant logé par La disgositious . 
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& Va loi d à Gdséembre 2844, qui a rendu les biens fnveñdus 


aux anciens proprigthiees, c'est le rrarqui de Rougé seut qui 
à dà profiter de cette rémise». 


‘La baronne d'Ordce a. appelé 4e ce. jugement ; eleare- . 
prodms à l'ap F appui de sos appel les moyens qa "elle avait pro-. 


posés Avant les Premiers j juges. — Le marquis de Rougé a 


. oncle à coulirmation pure.et simple du jagement aua- 
‘ déé, par les mojifs qui l'avaient didé,. . 
, Le 27,awil 904, arrRèT de:la:cour rdyale de Parte,. ire 


- chambre, M. le: baron Srguier premier “puésident, MM. 


: Boñnet père et Lamy avocats , par, lequel :”. 


« LA COUR, — &ur‘les couclasious de M, de Vergès, 


| tonseilleriauditeur, pour M. le procureur-généräl; — Cou 


idérant qu'à l’époque ‘de‘4a dénation' dù 2 mai 1749';" soit 


dé la somme de 509,600 fr. , soit de la terre’ de Moreüil, à 


€Ndix da donâtaire de Rougé; les bois dont il s’agit faisaient 


paitie de la terre de Moreuil ; + Cbnsidétant qu'ily a eu sai 
fre da Aonatairë opérés dès l'instañt même de la dona…. 


, Won, et qui ‘a retdu ta terre de Moretit indisponible dans les 


mains dés héritiers ‘dé la duchesie d'FElbœuf, ‘donatrice ; j que 


| l'option -dontslé drèit s'vst éuvert au profit du doriataire ey 
1794 , époque du décès fe l& duchesse d'Etbéuf, À quelque 
époque qué cette option ait pu être j et ait été faite, a cons 


btitué fe marquis de Rongé propriétaire de là terre de Mo- 
renil et de toutes ses déped ces dès l'époque de 15704 ; que 


-W séquestré ettoutes ses cehséquences, quant '# cette terre el 
 éfacune de ses dépendances, ni ont pu être, et, en fäit,n out h 


“té étabkis déé gar le hrarquis de Rongé, ainsi que le consta” 
ent: des’actes administratifs du 8 ventôse : an 8 et des années 
Yrbra;e— À Mis ét Mr l'appellation ad néant ; ordonné 
qe ce den. ent appel sortira s son a plein ‘et'eutier effet, ete. » 
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6. sovajaa pu ras 4 
. ‘moin ‘stipuler que les biens tnrieubäser de la fomke sec 
«+ .ront'inaliénables , ‘er. tout ou on partie ÿ és. af.) Got. 
“civ:, at. 1395. ‘ 

. Néanmoins » dorsque: lé jontrat nè pnésénte. à ‘à. cet, égard 
qu’ une limitation du droit du mari s pendars ne. te 
natlé, si la ferme frirpronancer sa #éparation ns 

et rprend ainsi k Uère acministration de chbæ qui:lei 
appartiennegtt ; retuwre-i- elle la faculté d'aliéner fes 
iromeubles, avèc le conséntement de son mari 06 l’auto- 
risation de la justice \ 4 Rés. aff.) Cod: Sie art. 1449. 
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- Par leur: Contrat de ntapiage , :passé à‘ Roueri le 5 nivêde 
‘an 13 ,:les siear et dame Doré ont stipulé qu'its se ‘rreriaiene 
sous le régime de la.communüté, loquelle serait 'glés 
de la manière ci-après exprimée. Viennent plésieursaiméelés | 
qui semblent destiné à à éhier aux-avaittagés de la comm 
naûté es garautiès dar réginre-dotal. L'art: 8 surtout rte: 

“« Tous les brens meubles et immeubles sans exboptiou qi 
..« échérront aux fatars époux, pendant leur imakiegt, par 
…, € saccessions directes et caltatéeales, et qui leur. serontlon | 

. nés et légaés, m'entreront pus dans Jadite eomqranquté,-eu 
° : # étant par eux exceptés foreltémeut: aû contraire, ls 

% ticndroiit mature de propres audit siéux futur époux, quant 

x à ceux. fui écherront et, À 2e de son côté ; et 

«, d'augmentation de dot à la demiobelle futare éposté-péeg 

€ autautqü’il lai ensera échu.et praveñü de son éhef, comme . 

‘« devantest dit, À cet eflei, ledit sisar futur épabx, eh ce qui. 

€ concerne la dentoiselle fit ore éponse; sera teiin, Jenèu: il 
" « écherra des successions à cette denrièté et qu'il fai senp fait 

4 ‘quelques d'nationy et legs, de les frire conûteiet saryke- 

‘+ « efamp par bons ef fidèles iuvehtaites faits par eficiers 

« publics et même par estimation par expérts, ‘pour, apaès. 
… “«°ces férmalités et Les detteÿ et charges peyéer, êtye par hui. 

« placé le net prodait de- ces suctessiohs, dons et legs ; et 

4. mMéne. tes capitaux Les résor qagéront veine ipiter à he 


*c0pe : s'érrèn s*. nées. à 
» rite Siuréiégurese %o sur che, pendant Ledii. mariage , cu 
‘ siéduisitions de biens amenbles; soit de ville, soitraraus 
à en ta présence té. l'égrémen de Tadhe fétnre épousr, 
«qui Rsepceptezs avec les subropationsconvenables; et let… 
= isahienrs fai ti dit aussi naIUur® d'augmentation de dot 
rservérone de. rehplaechent péoptiétaire comm 
D. (ER 
Et l'art. guest ati vonqu': :ebe steurfütr époux demeure 
à prisé par lé préent-à vendre; du consèntement de le 
s.demaiciie future épdme, les Lies imnienbles qoi pous- 
à rot appértébir à icelle, à quelque titre que.cé soit, situts 
« dans ja vite de Rouen èt ses faabourgs seulement, maïs 
=, saisis cosditionr cupresse que Los prix qui és proviendronit - 
. d',sérént'pèr bei susstiét remplafs eu æcquisitions d'autres 
wibiens immeubles ; soit.dans ladite ville et sés fanbourge, 
w pait rureux, ausi sa em , on.la présñce ét de l'agrément. 
| -dûts demañtlle futureépouse, pas coûtréfs notés, cm. . 
+. « tenant des déciiration-nécemsires pour qu'elle soit pré 
a Miéiaire de, ons. stoplooemess , qu'#lle-aacepiern pareib» 
: ieqment,: at. qui orent. pre de tous ptirihdges <t ee. 
« thèques. 2: 4 
. Quoiqu'il e-soit, ke ag-séobre ide, la FA Doré ans 
sariais da ann mari ; adèt au siaur Afonégrard an domainé 
roval meyenueptls jam de 110,000 fr. Ge. dotioine avait 
| été séeueilli per le.damse Dors Unus ja seccesion de. sa rose. 
Le vandererse déglard gu\ile s'étoit mariécie 5 sivôse au 13, 
.… se-de régis dé le cappmandaié ; et qué éepais. quelques 
‘aimes clig-ensft Soit proncucet ox séparation de bies. 

Ce ne (& qu'après son contrat que le sieur Montgrard 86 
pogapiemné dus chaméei.iln <ontrat de merisge de je dtme : 
Rori.-H fa s2e0 shénilier à cetge dpraière qu'ayaut'un juste 
miet de aprin die d'être aitérieesomant ironblé dent son se 
quaition, gniaquede démeirie qa'it avail.stqeis dveit natara 
dadot, nncpniest mn prix quismant que des épours Doré | 
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14 sipar Montgrard cmpaiemnt:da pain stipulé perde cgpige tt 
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‘tendre queéles fpous Dpeé ne: pouvaisut ioucher qu'a sou 
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 étpit constant que des époux Doré. déaiou mecjés mas ie ré! 
gime, de le coutuniuamé, et que kesipnlatique delenr qon< 
trgh n'avaigutsiend mgpmpable aDec/ce FAN DA rer Gobsir 
déraut que ; queljuæ engdifioigns qu lés dsqux ppactens 
. àéerégime, +. paiuye etes sèghs. quite commituknt sant 
., telles, qu'ancax recpay.n'es permis sur les biens proprossie 
la fume qui opt été alifuék, 64-404 valle-er, à-jéfamiuge 
repplaseses , »D'a.de, reehars-qua sur lee biens de levage 
quBUIÉ eus maroc de son maxi, Jorsque d'est, sami-ci a 
… swfeit l'pliénôtien; + Qu'il n'est dansle Chde civil, gong - 
sue disposiéien , sélk ga d'art. 16, A'après laquelle l'ac> 
uévenr, di bien d'une femme poeiég prier, tre; évinnés 
+ mefs-cet-ariécle n'ed' spalicablequ'smsnbtqne Eimeegshle 
sliéné eat dotal. Or l'immeuble acheté air Mogigrésd fn - 
465 ion detal., anois propre dsopminmumeuté : dès dons. il 
pétait. soumis qu'à l'at- +460, pasas que Le régime detni-ne 
pot dre.cnatalé avçn cle de Le aamuianemté. Eee, des: 
l'apt, gdu nénlsat de upisge,, je) prérmiers.jages n'ont ve | 
_ qu'ane sesisiction.dr. La faagèté aquligéer dt en avi de. vendée 
. Le hide la frame rrçébistourq#'on ntphmai oppege 


. àle ame pat eiilemnent » qui ait d'apand pnsanmal 


lient, de an bien. Æ or Be 
: Aypel de in pack dut Man bé qui einen qe de 
eutrat da mariage des époar Doué dénipnis aùn hicue dut. 
fans we. wuua les varectèpes de Ja dotalité ;-qhe losspanuiue 
‘inges.d'étaicnt npmpiée ch images derigimnquisl ee pans 
téit Êlre qumelé qvsemmi de Je sobeepnnsé que Jappe | 


._. daut mesit. juste sajet de -qsiiudes ter le-sart de-son seins 
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| poeite de ronrhmemmt miputé far le coibnt de ie | 


La dame Doré répondait que a rédaction équivoque ‘de 
costret avaitétél'ourrage de wotaive, préoceurié dés erfeiens 
pmisoifes dede Contmse de Normastiie; que néérinssins A 


.prohidétiond'aliénes m'avait rich-deprées; que cette prekibt 


tif Soit ineoueihiable a vec:ln déclerntion Yaite priés éporre 
qh'éts cnhéadesent ce merier -rqus: Le régi de le comme 
mespéé Fanan serphés ; cnapposnnt qu'ihesists une véritèble. 
ton; eHlo-ne sapptiqéeit post tux bons ruraëx ; 
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cité dela Fgme, etui chs sprl ppart nait de s'en faire 
veleter, ete Ÿ 


LD d'ardestpénéral s géo bn, véshé dés: prinçhpies flaie 

|. Més-pas-le rigur Montgmaril, Réet ve soppors dans ln doi, e. 

dhprée-pagistest, à ce -quiaus avsenmgsrde ls commétané .: 
de ohodes sobidé garanéire du régime domi. Mais, pou | 


qu'ahe pavsille-atiaucce ait Ju, Hi ia me quelle soit stiptiée 
dupe waitiète cuprose-et-famelle. Or, lorsqu'onréècherehe 


L datrede cemsseh-de mobiage dent il s'agit qaekic a été l'inéerss 


diodes contrartansfeiprit s'arrête meturellententiur Vara 
ele 11; qui'némtiatie décléreten. gésëraie qhe tes épode 
eticedent adopter saur pèse deticar unibiile régine dé 
lascémmusgaeté, Cette dédurition pretnière de lg ”-vuluaté 


des épans-méféchis sir ioÿtes des: parties de ‘eomtrét. Fes 
. etes. dispasitique déréut éfre -piésundes la suite... 
‘ dame Le auier à ésdpution ds la pitinière, Fons les termes 
| éphiregnes dvirents'enpluer ei ve sens at-slorronat rite 
| Ida nonvilt ist que-la-ome n'a pasatipen. Finn liéandtiel 


dbpnhinnesnster, séque si come fmypé au mri. te speus 
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| erosst-gtnérei, MM.  Duviel Re et Chéron avocats Lier 
6 LA; COUR, L_ coidérenteue jes époux Doré ont dé. 
| polé, pec-deur centret de méritigern-date Gui 36 -sepfermète 


\êné qu see smariaient oc le réjimede lrommetnety. . 


"+ Que. vue stipalution générale pourgit-être medifide par 
des. conveution spéciales ; ce-qui résulte des art. -s 87. 2 
égp-où 1 5ny du Gode civil; Que, onifninémenrà Pass. 
| La de même Code ; il ne sufit-pes que tel'ou toi héenr:soit 
dénphitué en dei oucen. engæcatation de det ; poor same: 
tre kcdit bien qn séginse dotni ;: qu'ilént,ae oogf. nie, que 
le contrat de mariage cpaficûne uue.déclarütion ‘oxprensé à 


oo 06t-Ageud,. c'est-à-dire quelus faburs fponx éclat 50 Mn 


Fig sous lepdgiwe dotel ;.céqmi résubte entore-de l'art. 165$: 
qui pose que ins i immepiies ce nsbitmés en dote pput: par bi 
aliéndbles ; quand npôme it serait stipolé din te conttat de 
smiage que les époux se tnarieït sans comiianèutés —- Que, 


Sgns l'espèce de la cansè, les époux Dèrdeymtt shpuiéfer- 


melament se marier sous lé régimé de là cometauté. lai 


| quote shrait. réghée saivant es condfiens dont il côtier 


miens par. lier traité de mariage; l'est dbnc à ces condition 


| AL née avoir repéois pau voi a qui a ont cnwte 


 déroger an ndgime de le ceirmumaté ou le inodifier; — Que 


Ja-dame Dorë.a décheé mettre dans la ébmimanauté seule | 
‘éncutane momie de” Boo #., et que l'ercédaut.-de ceteu. 
| siame; de: rmême:que {get ce qei fonrrait daitérhoïmpat 


sarcision ox donation ,eréit snrdôt eu “fersifaugmentaiton 


dede; + Quinssan des -srticies-qa soupe de tscringene. 
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Done l'isalidrapiliut desiotpenbles qui pourrsianréde | 


. venin à ladame Dané;— Qued'sn: gris cputent étiiète 
… kantphif de dreit-que polweait.essrcer Je siche Beréeur ic 


|! isvepublsuque.ss fans nrhocillsait-liquie séniène-quebe 


| «ae, iais qoil'acit per probibitié ni cachanfile cime 
sue là dame Doré ponvenitagemen sivcihe velsüit à veosewrer: 
| ocbepdimitisnenian da Jaereans—@0e Lada sions 
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| da d i.i À namsenrs fit Diotonceres 1pesi : e 
| Po de Bfens; qé'ée robyei certe véparettén, % comm 
Maaté a ÀE Pissonte; ki dame Doré a repris Hbre adminis | 
tretion de sesbtenret tr retoeé 3ù fodfté Patiéger voi ion 
weebtés, avec le consentement de s0® mvari eulauterisstion . 
de fastien, aux termes de l'est. "1449 de Code civil; — Qu 
c’est dans. cététet de choses que. ja dame Doré a atiéné, de 
chusonttrment de sôn méri, , par acte authentique den 0e- 
tobre vb , br. frme dsdt 4 s'agit, 24 Qhée:; durs Le content 
dE ‘rule, #7 où Biuncé quete cst-mariés sons le Régime de 
Hé éciadpæetet er qu'elle est: “tépriée de biens} Que: à 
het Wontgrere d'a pés éxiké que kn‘deme Doréseruit 1onue 
ae hr sens du prix, de som nciuisitionz 
défie ct avait chpalité pont nlléner soriinemenble, st 
s tontentives Meshement formées dotrene être es 
“us “bonne Ris — : Conrinint: » : 
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| L EPA 4 & du Gode de procédure “civile, qui défend v sxäcu= 
Fe les jngemens quant Leur signification à avoué, est-il 
, ARC et quz Jugerueñs P'ADIUPICATION PROVISQIRE 44 | 
*: PpMiÔre d expraptiation foicée 7 (Rés. bég. ). , 
| Kafonsiguance les,qctes postérieurs cette cdjudication 
Le Le dugsron qui. La prononee #'a pas été noti fie 4. 
grous d: {a partie.seisie, et l'adju udication définitive qui 
‘lys. SUIS , somt-ilg » nuls (Rés: né.) | au 


“hsptestivsdesrrer. vitjagraianioursresence aiade 
pbttupis prépontotys dois ere signifié ayons ; à ptime 
*. deatitieé dotont ee: qui ssairi; wrbitété sondes à le Con 
Sumo, qui d'a bebe elbrattirensent per a el 
ontisdiquerens: dur Fansiges de lu-ciopomicn"et-aprèt:  - 
ti Geo Reton “et do Cvimar vivrmefrt- de la-réson. + 
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n “jen sieur Ducrai, crénetier per arte pabie desde | 
sé ; Sr pevoéder conve lui à une saisie imwolkihière fause É à 
pement de. ce qui lai était dû. Le:papcédere ensnpnigaiee 
| Van fat réguhiipenpent sni vis," sqmtes les fogmalités ap qi 
ver à Lpdjudienien paéparataire Lorsut. sigasreuccmmabn en 
._ eilies, st ochte adindicition cet lieu: le 19 décakre die. 
* * :lkemfat de mêse des lqumaléés-postéridurer jeuu'à dés 
| jedication définitive ,à lajuele dt procédé aimnèsegs eu 

peaition de la part de Liset, le 20 février 1823. — Ladjqdi- 
_estaire n'éyant point satisiit rôx eläuiés de son edjadice- 
tivu, la.revenie des bives sagrogmiés fek Vortpssinls À sa 

“folle enchère. kiset h'éleva ancûne réclamation juqu'sù 
. jour fixé pour l'adjudiéationr-défnitive ; mats.cè jédr4à, it 

dppela du jugement d'adjadication provisoire du 19° ‘ddoéne- 

‘bée 1822, ‘prononcé e sonitre‘lul , et du fagemént. didjdite- 

tionr définitive du io févrien 1823 qui le dépoaitien ; Été. 
tndit notamment que ce deérnier.était nul ; ainsi que tdtte: 
fa procéd uré futermédiait e, pareé que le pretnier n'évaitbe, 
:: ét notifié à avoué, confofmément à J'ért. 147 du Codé. de. 
_. procédere oiwile, qu &sige ceiténetifeation à peiné de het 

oo" deg” des enésmbiqns dèms :1 et smivi. L-fendo-ualsinement 

"den moyens otlgsmeeis de san appehenr. le jeriapradnnneqle 

Cane de semaion squi décide, jar mnerdbdi.É déemthes 
805; rondu. dans-upe-apèit.dtmique. same le jegamees | 
d'ailjediséties paigeenisine-dernit être agi à Eavonéain 
af ; ait qu'il jegais des noltitée, soit-qu'i athesnét àfèser. 
“éfour du l'adyediéetion déGpiire.-puscirqne; dane.ce dons . 
wéve-tus, 5 penqite.par-un: sn iubérast es: fan + x 
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dues Itspher; parer qu'il n'était fait que por? les jugermièms 
-: citéchensieet ; bh rendds-pac-déféut faute de plarder, qui 
* dpbiont série situe iéx ésééutioës à ditiger éontré Je 


partit condesmade ce qui nb se rencomtrait ps dans fa‘ceau- 
54 où tofogouwntrtétuit laisnéme qu'un acted'enécutien ; 
sin aatn-d peodidüre; emgite à sotifier , lorsquéil n'avait été 


| | amitié ancun iserdent sus-bquel il qût à protoncer, et 
. tél nsdevax: dérs'ämiiné conndiésines à ia .partie pour, . 


cunnsdrent la. disposrtien di Fame, LT que par shoes 
wllesdunmésees irisérées danpisstoernéux ; et par de sotr- 
003 4iocanils uihén'dnte la forms indiyeée; que, lejague , 
paéni d'ndpodée gta s'étant smire, agnterrhes de Pert.:71#; 
sjsclneanpie dursebier-des chongee , ser laque) doivent êlre 


saicotionpées derpnbhiestisns-es ec)uboien ges à la sasite de la 


msisot prietarts bc) ;évte Mpniètonr v'ipunt misjenti, vaite - 
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snismitnontuesies se er ; que cette cétéquesseréi- 


| ee an Puits Ladagad malin de 





Li w 
” ° " T û . " 
rez PONEY ae TD |  … 5%" 3#, + a De « = | CS 


Marat ns ed ss re 


cour #0 nié. | ._#: 
| aéhierdti à die sv ane d'tipnirs ht étui de-poienthergés à 


> 


‘ent port esérrér béta irére dr) ue ctiigeritn qui ribu | 
" sealement n’était point imposée parle loi, mas ewcore qui pe- 


? 


+ 
, 
, 
. 
; 
. …& 


Ca D] 
4 





8 
Bésaidiquh semis à à 
Bocage prrcarecprun 
pnitèr Labraisqns de décidaapet men dsnniqenègies géadeiions - 
-qui nisomt faites que poar lacas-esdinaines. :: "7 e.çree 
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| arbre, M..éreue président ; ME: Fini: amsset, le sur 
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__ Lie les jouxs di. ces diverste adjadications ‘sus qubls les: gets 
| jmientajrense sont iroités,. pnisqu'il-Mugit meirtèmnt-de 
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gant et dé de première stde le.dousième » dindiontiqui; 
Qu'à «ons deux épogues ikn'a:c0é suvonsanilishonmineles 
pruréduss antérieures) ac dèelans Liset; qui n: esviame. 
connaissance pérfaite. ét tone les actestdé poursuite, sine 
able sHagoar Jes-jagrrnens dns 19. déprobee-hez es 
20 férpier 13 Vice. quiaienite-dis à posté »: 
L Dé duvet Spring 744 rain Caddie pmcdiens otyme: : 
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” r'à. Atiande..diailleurs, des Lies laid same forereit | 
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vafqee, rex pprpaites ane laile endhaèeer quéqniét Sais li- | 
mé per }a-notifisaties denplècasds de; 
définie, 00 qui . le-aaud-eneené yen -Mervelié sonsétisue | 
Phetgerr Atbeddque, sinnine les podresètes ex eppréprintite, É 
le soul motif que Le. Jugement qui he fuit pepe | 
d'icetion prébahaloisés sis : siotuet sur des sabñé; we. 


: Dose ee DonsHeslée) | 








. Ces 
- ' J . ‘ À . : *, ’ CE 


0 L u ares end ne opus 
wmébhreèor e pormi LE avovés , qu andré vu none céiaait, 
we déjivrespoint, pourréviter sijcs frais défé trop ressidée 





tfililes , tes sim phrsquyseion: d'adjrdjeitinrprépuratoire te . 


qi évidéhmmensscsit en pare parté;— Que, dès que lé juge- 
baut d'adjadicaven préparatoire pe prononce point sur elfs 
_ mallités propésées-per Lesaisi , 14 etifiseticnr du-plécers ouai 

| smdiquir le jene de lalimdioution définitive, -ce' qui se ren- 
eotainÿ déne l'espèce , épaivaggé ja sigmificrtion du jugement 
| And idétatsen- pééparseinc; Qu'onnc peut prétendre qet: 
æ jagemast , lersqu'ibes sutue point ‘sur des nallités , peut 
duivwéme étre rivié de nalliu,: puisqu'it n'rst, aux termes 


de lanta, que la. engie de Gaitier. des chitrpes, et-que 
smphonsent il et resêtu-do l'isthelé dés jugemens et de mans | 


_‘ dement qui lstermine.. LE Liset po romevabit 
ai dondé. M ci 
CE : .7 "4 H. ° . CE . 
° © ( Dee 
ou .. + Apaw, C. Laswes. u 


| Ame -Eégel scréenciée du sieut um ; pourrait 


cémero hi. Pesprepriation forcés de ses jertwevbles: Le 10 | 


jpèties Mess, Due porsléi éfadjadicution délire des | 


biess-saish. - 


«der hp wreppohé du jugiment jet prononce té | 


ehpodiontion+ seit prétalu dé cr que ke: jagement-d'at- 
jedication-:prvipuraoire assirété jigoilié ni à: sOn voté 


mi à. lai;.ilen a induit une eauie- di ighorence légale &e. 


Jomistènce dd cut sdputiettion , en suppébant, disait, 
. qéoihe eût on ben, ‘ten s-pris-nù motif fiidé; .sélin 
Dir de domer-quil'y aûbété procédé, Mois, en adnertant, 
(jomiait-5à, qeiil aie 61 rends mer jugeurent rd'usjedtcabion 
péphomenire ‘Je siguäifiention tût dB-en étre ‘faite tent À 


+ mn srund qui hé: à odé vo, pérceque Part. °14% du. ©" 
Bodo de groctdes niviie ch impee l'obligetion H'peine de | 
wéltévico endontine. Gr, “duaikild'adjudication définr Tu. 


ve éme put énécenion de ed edtéurien préparer ‘ 


‘ 


8 | | doués ados: r. , 

vrépues à je deime da joe és -qu 16 rdpnte eines 

‘ cabiigen persuacilament de Iej'payes dans. ne.détai: dec 
ss 1005 injérète, En couséqhente., Le sieur Phtalior .er: 
saurait de ne paint enchéririers de l'adjudiention qui dei 
avoir lien ser la surenchère. Ge raité est des 14 déenmbss 
1635. | 

Ce fut en.edet la demi Bobtont qui rendit pions 
meyéunant.le 1 de agBro Les : , . …e ‘À 
Ua onre ayant-été busert pour le dictibotion de 0 ce. prix, 

elle y produiufs et r. fatenllaguée pour diverses suencs cœpe 

frebles.. et. nejamameut pons. les intérêts deaes dtéaman 

es,Rt ponr les ernérages échms, depuis la ‘séparation 

de. biens, d'uus pension .viagère. de éno fr. qué lu deqait 

. ‘son mari d'après son contrat de mariage, jetéréte et. ané- 

. rages qai.-lors de la, clôture de l ordr@ réleyaient à une | 
| » somme assez importente. | 
© £é sieur Potallier demañda, éomme 1, céhngier pecsonvs | 

de là dame Boutons des 5,000 fr. dogt dows avons parlé ,à 

É être cplloqué en sous-ordre sur les i intérêts dessommes dotales 
| et lesartérages deda pension viagére mais tetfodañie sie 
à cet prétemtibn. 
Pe lirupe fnstanée , peñdant laquêlte Hs ‘dame oitous vit 
à décéder, mais qui fut reprise Pa san” mar comeñutgar k 
de sesenfaus mineurs be 
. Celaj-ci sontint.que sa fesume, étaak mie sousju migime 

. dfel, u’avait pa, «quoique séporée de bieus,. $ ’abligen KA-. 

Jablement par le traité du 14 décembre 1815 A et.que bexé- 

cuiien d'au telengegement, ge pauvait étre poragiser ni 
sur Je capital ai sur Lminiéréts de sa dot,, .,. 

Uu jugbment de ! tsbuaal civil de Gpraphle sonals e æ 

| système. "ere. 

: . Appel de la part da.sieur x Potalllar an mipedit dt. 
velogpé les motifs qui ont déteumité Lsadis-de, le Gour:4e 
cassation da 9 avril 1883, que nans: avons aité se hp 
coment de act antigen. Le pere % 

Pour le pisur Router. se cuaroit de. See «0 dise 
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, … cour b'isiec D box, tft 
nil ci sappayaut d'aboml-eur la jarispradénee aujour- 
d'ui bien congunte qui déchire inaliénable a dot, soit 
imobilière ;'enit'immobfiière, même aprèi la ‘séparation ‘de 
biets : Woû il Fomlenit cire lesintérèts, qui ne soht qu’an 
actemeire , doivent shivre le sort du capital et étre inalié." 
nables comme la dot elle-même. 

*‘Oéla pété, X fenr Bontoax soutenait qu'en déclarant ezé- 

* ctdires dur les itéréts de la dot les obfigations d'une femnie, 
- même séparée de blens ,' c'étéit ‘porter atteinte à l’inaliéna- 
Mhit® du tapiuit i-mêre | pique là feinme, privée aina : 
toutes réssborees pour fire subsister sa farnille, aura le 
dt, aus termes de l'ârt. 1598 du Code civil, de ‘se faire 
autortter pat. les tribibhux À vendre ses iimeables dotauz 
ou à disposer de ses autres capitaux. 
LA “Pn'vañt ta Cour de cassation a ditque la séparation de 
biens‘ n’altbre point les éaractères du régime detal , » quant 
étx révenns ét'aux intérêts de la dot ; que, par suite, ils de 
énéarent saisissablés contre la femme qui oblige, comme ils 
f'étäient âutréfdis contre le mari. La séparation de biens à 
pouf bat d'assurer la subsistance de la femme en. soustrayant 
les revenus de’ses bieus detaux àox exéqutions des créanciers 
du mari; en sorte ces revenus sont désormais spéciale- 
ment consacrés à fournir.à elle età sa famille des moyens. 
d'existence. Or, pe serait-ce pas ) les détourner de cette des- 
tination sacrée qüe de permettre qu'ils soient saisis par ses 
. Préancieri ? Ne serait-ce pas rendre inutife et saus objet la 
spaeption D | 

Or la femme paisse s’obliger Sur sès revenus, pour s#', 
procurer des alimens, à la bonne heure : elle ne fait en tela 
qe feor donner - l'emploi auquel ils sont destinés ; mais il'n’en 
ëst pbs de ‘même lorsqu'elle foblige pour tonte autre camse, | 
parce qu’ik n’y a pas même-motif de décider; il n’en est pas 
de même. surtout lorsque, comme dans Yespèce ; elle fast. 
ebligée à nb dette de son mari. < 

Enfa, le sieur Bontoux invoqaait un arrêt de la Cour de 
cmsation ee-même, du 25 juin 1816, qui a déeidé que la 

Tome Ier dè 1825. . . . .  Fouille Ge 
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fes d'alluer. les. biene dmaux. s'appliquais aes fois 


comme aus-ogpitagn {1);.et il eherchait à démonter que, 
quoique ret arrêt ejit été regdu à Poccasion 4’ ape obligation 
contractée. par ane femme nou séparée, les texmes dans les 
ju il était conga, permettaient de l'appiques à la femme 
séparée elle-même. 

Du 24 décembre 1823, ARBÉT de le qaur neyain de Ge 
noble, première chambre, . M. de Noaille gpprmier président, 
MM. Afateeet Fauché avocats, par legnel:. ,..., 


. « LA COUR ,— Considérant que la ferme, séparée. de 


çns ne peût aliéner sa dot, mais qu'ayaot racauyré Xad- 


“néinistaation de ses biens dotauz, les obligationsqu'elle con- | 


tracte sont exécutoirgs sur seç reyguus que la jurisprudenue 
est fixée sur êette question : Les fruits des biens dotaps et Lei 
intérêts de la dot sont .saisissables, après la séparation-de 
biens, par les créanciers de la femme, comme ik. l'étaieat, 


avaut cette séparation, par les créanciers du mari ; — Disent 


droit à à l'appel de Potatlier.. Le  CotLOQUE en sous-erdse sur 

a somme de, 2 149 f fr. à laquelle a été liquidée la pension 
donnée à Ja femme Bogtoux, per son mari, depuis sa de- 
maurde en séparation de biens ; jusqu’ à son décès. » à 


I Lo A 


PS - COUR D'APPEL DE BOURGES. 


L appt d d'un jugement INTERLOCUTOIRE peut-il € étre pere 
… jeté après legpiration du délaï de trois MOIS, Ÿ dater 
‘ de sa signifi ication, pourvu ‘qu ”il ait lieu avant le 2 
gervent défi nait Lif ? (Rés. aff.) Code de -proc. civ:, art. 
“45i, $ 2- | | " 
Peut-on appeler des jugemns INTERLOCUTOIES, | copame 
des jugemèns PRÉPÂR ATOIRES ” ‘nonobstant qu "ils aient été 
! l'éxécutés SANS RÉSERYE L (Rés. af). 


4 * 


e > . 


Dern, C. LES Srsprcs DE LA Faute, Cnocas.. 
Ces questioris étant Lx -aaptrorc mt. en palais, et le 





G )] V oyez. ce LR wn, 2 dam P: fr. . 4 T ——. 
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salution qui lear a été donnée par. la Ceur, royale de 
Éoarges contrariant es” arrêts auxquels. sous pensons que 
la préférence doit être accordée , nous avons, jugé conte- 
nable de faire précéder leur décision, de l’état sommaire 
de la jutisprndence sur les deux points qui font l'objet de la 
difficulté. Nons ñe nous permettrans d'y ajodier que. quel- 
ques courtes abservations pour motiver nos raisogs de pré- 
rence, 

L'opinion de Pigean, qui est gfditairement d'an and 
poids à à nos yeux dans toui ce qui a rapport à la forme. da 
procéder, contrarie celle que nous. nogs soninees formé 
sur la première question. Cet anteur pense que. le délai 
.dY appel court contre la partie qui se trpuve késée per 
un jugement interfoctoire, à ‘dater du jour. gueila sigii- . 
fication a êu lien, lorsqu' elle, est. faite payant. le juge- 
ment définitif, parce que y dit-il, dès .que l'action. ect 
ouverte, Ta Prescription commence à, cqurir (1). Cette opi- 
‘nion 'ést tranchante ; mais le principe général ur lequel 
elle « est fondée i n est pas celui où l'on doit puiser Les rajsaps 
de décider. L'application qui en est faite sans modification 
dané ce cas particulier Rlesse tes disgositiors de l'art. 48i 
du Code de procédure givile, où le législateur, a établi des 
règles: spéciales dont il n'est pas permis de s'écarter, Lé 
doctrine, que n00$ combattons coutient une erreur grpre 
qui ne tend à rien moins qu'à rendre ilysoire Ja Tacolà 
d'appeler avant ou après . le jagement définitif, acçapdéè 
par | Fe rticle cité ; et cette erreur a été partagée par up. errés 





terloémtoires doit être relevé dans les trois mois de en 

siguific cation, à peine de déchéance. | | 
La” partie qui, croit avoir à se plaindre d’an jngemeut 

| interlocutoire peut, ‘sans contredit, en appeler avant qu'il 


? = 


+ 


"( Procédure civile a bibaeass d Françés br. 2 apart à uit, Fe. 
chap. pop Set: | 
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ait été stat ééBaitivoment sur Îæ contestation ; mais ete 
n'est pas obligée de le faire dans l'mtervalie de temps qué 
sépare les deuk épioques, et ce serait évidèmment convéttir 
en uñé ôbligatiôn impérieuse ce qui n’ést que ‘de pure fa- 
bulrè, si l'on devait sûivre l'opinion de Pigenn, qu'e adop- 
tée HR Céur de Moutpèticr. On le doit d'autant moins, 
qu'f'eit de priñcipe que les: jugemens interlecutoires ue K enÿ 
pos les juges; qu ’ils peuvent être rectifiés en définitive ; ; 
év'ate cé ferait rendre la partie lésée victime ‘de là con 
flance"qu'efle aurait ebe de voir eRectuer « cette retthfication 
# son profit, moûf assez : phissant pour la porter à attendte 
ce résultat dont elle se serait Rattée, età évitér de faire pans 
nécessité. ut appt tju'etle "potirras interjéter plus tard. eti- 
lement. Notre avis à cet égerd est. fondé sar le‘ texte 
inde bien entendé de l’article 451, sur les motifs da. 
titre "da Code de procédare cfvité dont il fait partie, et 
qui furent présentés ‘au Corps” législatif par M. Bigot dè 
Préarnenèn ; vt sar un arrét. de a Cor de cassation , 
du 25 rhaï r823, ai en contient le sañie explication + — + — 
‘Attendu , ÿ Nsbnfnous, que l’art. 451 du Code de pré- 
côtare civile, wprès avoir posé Îa fègle qe l'appel dés ja 
germens préparaboires ne pourra être interjeté qa après le 
fgement définitffs ét tonjointenrent asec l'appel de.ce ju- 
gément ; dispose, quant aux jngemens ‘interlocutotréf que 
Pappel pourra ex être interjeté avant le jugement définitif ; 
| 240" résulte decette disposition pürement facaltative'qu il 
… 8 ftirre à le partie + qui se prétend Iésée par an jugemént i is 
téttocütoire d'èn appelèr Svant lejjugement définitif; mais 
que s'hétriwoins, eucan défai ne doit courir utilement, 
aucune fbrclusion nt peut s'acquérir malgré la sighification 
_ da jugement interlocutoire, tawt qu’ p et point: \nterrenu. 
"de jugement définitif, et tant que ce &ernier jugement 
: fa’pas été ñotifié; — Attendu ailleurs que les jngemens. 
et arrêts ‘interlocutoires ne liept pas les juges, et qu ls 
pesvept étre réporéreis défiitite, ‘snivant cette règle. de 
 Faucien droit poujours en vigueur : : Judici ab intérlcurorie 


- che. 
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our D'APPEL DE NOUGBRES. ds 


dscedgre licet etc... » (1) — Cette première questign 
avait déjà êté résolue dans Le même sens pag un arrêt de 
Ja Cour de Colmar, du 5 mai i809, et par un etre de Le 
Cour de Trères, du avr août 1630 (2). | 
Nous ferous observer » sur le seconde cquenien , que 
l'exécution vofontaire et sans «réserve d'un jogement que 
. l'on pouvait attaquer par là voie de l'eppet emporte sou- 
mission à ce qui a été proneucé, ét déchéance du droit qu’on 
aurait eu d'en sppcler ; elle est em véritable @cquiescement 
| de fait'à'tontes ses dispositions. Dés lors, il faut tenir pour 
certain, que l'absence de réserves dans les actes d'exécution 
rend irrecevable àl altaquer ensuite. Cette règles s'applique 
aux jugeméæs interlécuioires ‘comme aux jugemens dé 
fiuitifs. Nôtre. opinion à cet égard est, en opposition avee 
l'arrêt dont noys avons à rendre compte ; elle est en opposi- 
tion encore avec ceux de le Cour de Colmar et-de la Coar 
de Trèves que nos avons déjà cités, et qui avaient jugé sur 
ce point de la même. manière que le cbur de Bourges. — 
Mais la Cour de égsation , se décidant d’ uprès les principes 
| que nous venous de.retracer, jugea, le a1 jaüvier 1812, que, 
l'on était déchu de la faculté d'appeler dû jugement in- 
terlocutoire que l'on avait exécuté sans régres (5). La Cour 
‘de Nanci eousrcra les mêmes principes par un arrêt dont. 
Ja date n’est poiut indiquée daus kes recueils de jurispra- 
|: dencé (4); cblle de Metz, par'arrét du 5 janvier 1820 (5); 
‘la Cour de cassation à éoifirmé sa propre jarispredence 
mr ee point par un secoud arrét, éinamé d'elle le’ 1er août 
2820 (6); le Cour royale d'Angers a rende uné décision 
rmblable, le” 24 août 1821 (7) ; la Coar de Montpellier, 
(1) Voy: le to. t de 1823, pu, 58. 
(à) Zhid.s toni. 1 de 1812, p« 40, pt Collection d rés) 1809, P- ir 
+ (8) F6kd.) tu. à de 613, pe73. 
(4) Zbid., tom. 1 de 1813, p- 5e8. 
e (5)1bid., tom. à de 1821, p. 355. : * 


(6; Ibid. tom. HSE Eh 4 7. S _ 4 à 4 
Hd td de dd, | Ve : 
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dans l'arrêt cité sur l'a première question ; ét celle de Nismes, 
par artêt du 26 février 1822 {1}. — Cette auiformité ans 
ha jurisprudence de la majorité des Coùrs du royaume qu 
out ea à prononcer sur la seconde question est bien propre 
à faire prévaloir l'opinion que naus avous émise sur celle 
qui a été consacrée par les Cours de Cofmar, ‘dé Trèves et 
de Bourges, qui ne donnent au surplus aucan motif de léar 
décision à cet égard. Fo | FT 

Le sieur Detré et les syndics dela füillite des sicurs 
Chocas père et fils étaient en procès devant le tribanal . 
civil de Château-Chinon, relativement à gne ‘ébligation 
dont le premier réclamait le paiement. — Par] ugement in- 
terlocutoire du 25 mai 1822, ‘il fut ordonné que celui-ci 
donnerait aux syndics un compte détaillé des fournitures 
ét avances par lui faites aux faillis, pour justifier les causes 
‘de son obligation, qui était arguée de dol et de fraude. — 
Ce jugement fut signifié au siear Detré le 2 jaillet 1822; 
et, le 6 novembre suivant, celui- -ci fit sigaifier divers ar- 
rêtés de compte dont, selon lui, cetté obligation’ n’était 
que le résultat, et il se déclararéserver tous ses droits. Les 
syndies dernanggrent le rejet de l'état qui leur avait été 
fourni, et il fu prononcé par un second jugémeut, rendu 
le 7 janvier 1825 ; » qui o ordonna de plus fort l'exécution da 
preinier. . | 

Le sieur Detré interjeta appel de lan ‘Rd de l'autre, paf 
exploit du 39 mars 1823 mais les intimés Yy soutinrent 
non recevable, 1° parce qu "le "était écoulé” plus de trois 
mois depüis, la siguificétion à à fui faite du jugement du 2b 
mai 1822, 2° parce qué ce jugement e avait été exécuté par 
lui. ° R 


Le sieur Detré prétendit ; aû ‘contraire, ‘que l'art. 45 
‘du Code de procédure civile établisai. relativement aux 


<e 





(2) Cet arrêt, que nous n'avons pas publié parce qu ’ilest confasaaux 
précédens , » se trouve dans le Mémorial. de j Jus sprudence. des ‘Equrs. du 
Midi, tom. 5, p- 186. . 
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" souk'p'abrat Dr SoURGeEs. 8 
" jngemens prépamatoires, et inter/acutgires , une exception 
à la règle gémérale portée én l’art. 455; qu ‘il aurait ee le 
- droit de pe former son appel, qu'epsès que le jugement dé- 
finitif agrait été rendu ; que, lorsque l'art 451 porte qng 
l'appel | des jugemens ipterlocutoires pourca être interjeté 
avant le jdgement définitif, il accordé ane simple jaculie, 
toute eu faveur de la partie qui se croi lésée, ct qui ne 
pèut être arbitrairerceut. convertie en obligation Sans con» 
trarier évidemment le vœu de cet “artidle; et qge l'exéçu- ” 
tion “Sont ce jugement avait été saivi pouvait d’autauxt 
moins lui être’ opposée tomme une eause de déchéance de ; 
cètte facalté; qu'ils ÿ-étui réservé son droit. 

. Le 2 févni® 16e, inér:de la Cour reynie de Bonrgers, 
prerhière chanibre, M. Safé président , MB Preen 

. Maëer et Fravnen: avoeste, par kquel'r ‘ # 

x LA COUR , — Sur les conclugions de M. Pastasd, eh | 
ctt-génére! ; : = Considérant, surla première question, qu'aux 
teritres de. drois ; l'appel d'un jugement iuteriocatoire peut 
être srterjeté avant le jugement défintif; que he {di ue 
fête pas de détai ;- qu'ainsi ik peut: l'être mére après Les tro 
inoës-de ja Jigaïfieation, pourvu que ce boët avans lirdétéien 
définérirs ; Considérant, sur la dengième questiow, 
ue lappel des jugemens préparmoires est permis, ‘quote 
qu'ils sent éWé exctut 6 aus véverves ;'qu'it y à bien daus 

. Fopèée veitc - -épeomtance at Fappelant ; en exévataut 
estai dont i#agit, a réservé tous ses droits :f— Qu'en sur 
plus, la tèghe établie pour : Les phéraratoires s'apphique sex 
mierlocatoiees;" seit - perre quete partie péut' espérer que 
‘k preuve ordonnée té scha. pas faite, et que”-dans. cette 
ctiante #4 et trètile de sexptser au Hrasatd d'uh appel, 
soit parce qu'elte sait que, es jugcimens interlocwoires ne 
lient pas-les fages ; stns avoir égerd noi fins de non rect- 
“sèr alléguées, Rrcoit l'appel - des deux jugement : “des 
,® mai 1022 87 jante: 188, etc.» : . 
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&æ ., DVNIAS D, ALME ‘a 
. :: COUR D'APRÉE DE TOULOUSE. : .. 
L'’Prdividi incarédré pour une. deuté tommerciale contracté 
cous l'empiré du €ode de procéduré ‘civil doit-il » après 

. + cinq années de détention, obtenir son élargissement er 


- .…#" vertu de le loi du 15 germinal ‘ an 6, qui règle les effets 
ER Es de là contrainte par corps en masière de commerce ? (Rés- 


sf) TC. fe pot. eiv., art. Boo. ” -e 
F 
Mamé, C. Raxonènz ET. Connr. 


Cette qüestion a dousé bou à dée Observations rqualé 
pans spnvagons Le lecteur ; et qi se. trouvant plecdes en tte 
g'un arrêt de la Gour royale de Paris, da ser actobte iÿak:; 
par lequel elle fut aussi résolue sitrmotivement. (Ves- +. "5 

"de 2814, p-269:) : 

.… Des auteurs roeom mondables sbnesos one doéarios couv. 

eme à cette junispraidence. D'autres, su ooniraire,; préten 
_dentque l'art. Soo du Code de :presédure. civile # abrogé 
art. :B de Ja hi du 15 germinal an 6; ile n'edeæettènt peint 
la distinction qui-est faite par les prowiers enitre la-seutamie- 


=”, + 
. + 


Lol 


te-par. corps en matière civéle, seul cas où, suivankeex, ty 


_ ai .lieu à l'application de larg. Boo,-et la. coitssinte gr 
_eatps en matière de commerce, qülsontinne d'être rigie, 
quant à ses cffets, par. la tai‘de. +5-geraginal. Les maison à 
L'appai de L'un et de l'auiye de ce deux symènnes sont:#sse 
amplement déxcleppéea dans Les Qhservarians ei-dernnt àn- 
.diquées pour.que jéns.n’ayqne, nai besoin de les retracer ai. 
Nous vous bornerons à dire que l’atrêt que.maus recueillags 
aujobrd'hyi, et qui fieut ajoutér ke poids. de-smantogité.à 
echui de Ha Ceur de Paris, tst bien, propre à op erReutcr Les 
.molif de douter de là solidité de l'opinion COMTAIre. 
Les sicurs Ramondône et Curnier, créancieis desieur L&- 
nié; avaient obtenu contre lai, le 26 janvier 10184 we j=- 
goment du tribunal de commerce de Montpellier , en verte 
duquel ils Le fivent emprisnnner le x5jmig wivant. — Hétait | 


COUR D'APPEL, DB. TOULOUSE: :  .-fle 
détenu depuis cinq ans à Toulouse, lorsqu'il demanda son 


élargissement au tribunal civil dè cette'ville, éh vertu de . 


L'art. 18, n° 6, tit. 3, de La loi da15 germiual an 6; mais sa 
demande. fat rejetée par jugement da 26 juin 1825, et il ft 
ordonné qu'il garderait prison jaqu à ce qu'il eût L désinté- 
ressë ses créanciers. 

$ar l'appel. de ce jugement, et les septembre 1825, 4r- 
rèT de la Cour royale de Toulouse , audience des vacatiqns, 
M. d’Aldéguier président, MM. Romiguières et Masoyer 
: fils @rests, par lequel: 
« LA COUR , — Suriles contclasions de M. de Bastoulh, 
awoest-général; + Attemdir qu'en droit, et d'après le & 6 de 
l'art.<18" du tit. 3.de la koi du 15 germinal an 6,. toute. 
porvohhe légalement iscere érée à raison de dettes commer: 
cialès petit obtenir son élargissement de plein droit par le 


laps de cinq années consécatives de détention; qne cette dis. 


#osition, qui tient aû fond da droit commercial, n’a point 


été alsragéc par l'art. Boodu Code de procédare civile, Cede . 


qu'peut bien régler 1x forme de procéder, mêrse ga .ecx608- 
tion de jugeinens commerciayx, mais qui me wuche, nj di- 
Poetrmen ass ni indirectement, ax droit commereinl;, 

‘« Btatiende, enfait, qe le sieur. Monié est déteng de- 
pais plas de ciuq.aus, à Lt des sieur Ramondèus et 
Ænimier ; Û 7 





: «€ Atietga qué Pappel est, “dès lers, hieri fondés -— Pan ces 


* smotifs ; réfereantt le jagenrent du à6 ; juin 1825, :Onnonnt 
qué Meni sera élargi et mvis'en liberté par Le gardiou.de la 


thaison d’arrét de eefte ville, sur l heure du commandement . 


px bai en sera fait en vertu da présent arrêt.» J.L.C. 


* Notu. Par arrèt da 5. janvier 123, rendu entre la Régie | 


des doaines’et le sieür Mesnel, la cour de Caen a ordon- 


né, après äne détention de cinq ans, l'élargissement dé ee ' | | 


dernier, incarcéré sons le Coté dé procédure, pour an fait 
fui àvait eu lieu fous l'empire de la loi da 15 germinal an6. 
Get artèt-est cotifirmatif d'un “Jagement da atrianal de Caen 
‘du 18 octobre f822, 


» 
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| COUR D'APPEL DE ROUEN. UT 


Le jugement par. défaut rendu sur’ uné demande en sub 
rogation ‘aux poursuites en matière de Saisie terrgobi- 
lière estil susceptible d'être atiaqué par la voie. de 
l'opposition ? (Rés. aff.) Cod. de proc. art. !, 723. 


e 


€ 


Gannirn C. Duvaaser. se 1 


La jurisprudence de.la Cour d'appel dé Rouen surtt 
| gestion de forme sst en opposition avec cellerde if Ceur 
- d'appel de Paris: Celle-ci a jagé., su centraire, pèr ua are 

rêt du 27 septembre 1809, que les jugemens rendus-par dé- 
. faut sur des contestations incidents à la saisie. imraébiligre 
' he pouvaient être: aitaqués que-par la voie de Yappef,.et 
non par celle de l'opposition (1). Cette dernière, sdfutæs 
mous paraît plus cenforme’au véritable esprit de la loi, à 
d'onsemble de’ ses dispositions, que celle donnée par J'érrèt. 
dont'nous avons à rendre-compte. La loi a voului dans Pis 


. térét dn débiteur ,.que la veste de ses biens fit accompe- : 
_guée de formalités propres. à lui donner un caractère de 


péblicité tél qu’il püt-espérer de les voir perter à léwr vé- 
” sitable valeur par:la eoncurrenge des aeheteurs ; elle a veelu 


- qu'il fût: apporté dans laccomplissement de ces formalités 


“ire sage lenteut ; pour lei faciliter bnoere les moyews d'apé- 
rer-sa libération et d'éviter les conséquenses d'üne chere 
“priation qui donne toujours lieg à de grands frais. Mais 
aussi elle a voilié, dans l'intérét’dn créancier, à ce que ceite 
.vesite soft cffectuée dans:nf iitenvalte de termps qu'elle à ri- 
| mgoeréusement déterminé, et qui se compo de délais 'ealcu- 
és avecqywe précisiou qui ne laisse rign à l'arbitraire. Il n’est 
pas permis de les -prolouger, à ka faveur d' incidens que l'es- 

“prit de-chicaue et de mauvaise foi pourrail multiplier etvren- 
dre interminables : c’est pourquoi le législateur à pris soin de 
À qqn mea , 

a) Voy. ce recueil , première sem, de 1810, p. 86. + ‘ +. * 7.1 


(] 
# 


ln — 


* 


| coun"s'abrt DE. ROUEN. VU 7. gr. 
saioter les sdules : caüsés qui pourraient donyes Hdu à ces 
incidens ; il en 4 réglé Ja forme räpide ; il a fixé aussi les 
délais qui devraient y être ébservés. Les règles générales de 


Ja procédure cessent d’être appficäbles dans ce cas particu- 


lier, qu'i est soumis à "dès régles spéciales réunies dauys'le ti- ” 


ate 15 du liv.5, part. 11e du Code de procédure civile, et c'est 


là qu'on doit rechercher exclusivement | Jes raisons de déei- 
der-suf les difféultés qui peuvent se présenter en Ja forme. 


Or, les dispositiôéslégistatives dont ce titre se composé ne 


pet ent pas d'attaquer par la voie del opposition les ja- 
gémens par défaut rendus én cette matière; et une prohibi- 
tfon'formelle à cét égard devenait uperflue forsque l’art. 
725 indique fa voie de l'appel comme étaut celle qui est lé: 
gafement ouverte pour obtenir la réparation du préjudice | 
que péürraient" ‘causér'ces jagemens, et fixe d'une mañière 
psñitive" Té‘délai' dans lequel il doit être formé ; lorsque Je 
délai dans léquel. fl doit y étre statué est déterminé par 
än décret spécial, celui du 2 février 1811, rendu en expli- 
cation de susdit'articlé. Ce décret prévoit dans des termes 
noñ F”ambigus le cas où une décision serait prononcée par. 
défaut; et il interdit formellement , dans ce cas, à la partie 
séndamnée Y'a faculié de se pourvoir paï opposition. : 

- À Ja vérité; il p° 7: æst fait mention que des arrêts qui sta- 
thénit par dant sûr Va appel; mâis, si lon veut bien se pé- 
fétrer de Pesprit qui a ditté cette disposition réglémentaire, 
ae dévra-tôn pas être forcé de convenir qu'il y a même 
rfison de fe dire ainsi pour les j jugemens qui sont aussi rens 
dus par défäut? Ce décret né fait que reüdre hommage au 
priheipe qui veat que Îes délais qui sont fixés ne puissent ja# 
mais étre prolongé ; et il y a, sans contredit, liea de régier, 
d'après ce principe, lés efféts des décisfons émanées des tri- 
bünsux de première instance, comme ceux des décisions qui 
émanent des Côurs. Cette doctrine; qui nous paraît être une 
conséquence dé l'ari. 725 saivement entendu et da décret : 
du 2 février 18si, est fondée d' aitlears, don seulemegt sur 


Fautorité de Vérrèt” que nous avons indiqué, 1 mais encoré 


L prétendu- que la rapidité imposée par la loi à la procédure 






va JOURNAL RU PALAIS, 
sur deux arçéts de le Cout de Bruxelles, l'un du , décxrgirt 
1811 , et l'autre du 50 janvier 1813, qui edmettent égétei 
ment le’ principe : ser lequel elle reppse. (1). . 

Le sieur Duvallet, créanter hypotirégaire. da sicr De 
rand, fit procéder, le 6 février 1825 , à le saisie insenabilièrt 
des biens de ce dernier, 1 poursaivit la procédure avec &- 
tivité jusqu'à la seconde publication do #ahier kles charges, 
qui ent lieu le 12 juillet suivant; mais il ségliges de fais 
foire {a troisième. Alors, etle 22 août, le gieur Garsérier, at- 
tre créancier byp othécaire de Durand, demanda d’éde nb. 
rogé aux. poursuites. Duvallet ne se présents point sur cette 
demande ; et, le 30 da même mois, il istervieut üu jageme 
par défaut qui accorde la iubrogation demandée. Devalie 
y. forma opposition. Garnier seutjnt qu elle était nom rece- 
vable, parce que la procédare particulière qux ingidens sRT 
expropriation forcée n ’admettait pas cette voie; mais lé &ri- 
buhal rejeta cette exception, et reçat l’ opposition. ° 

Sur A’appel de ce jugement émis par Garjer, celnisai 

a expropriation ne pouvait s’accommoder des léntenrs 28 L 
“torisées pour les cas ordinaires ; que, cette procédgre évant 
toute spéciale, on ve saurait la faire régir per. les règles. gé- 
hérales sur la forme de procéder ; que les jagemens rendus ” 
en cette matière n étaient susceptibles d’ê êtfe attaqués. que-per 
Ja voie de l appel, , ct-éncore dang uu délai très-court, ce qui 


L résultait de l’économie de l'art. 723 du Cade de prorédark 


tivile ; — ÿ — Que, sil pouvait en être autrement, on romprait 
Y harmonie qui régug entre cette disposition et celles qui rè- 
Blent ja marche d’uue procédure que Îe législateur a voula 


. rendre célère dans l'intérêl des créanciers ; — Que le systè- 
| me consacré par les premiers jages aurait le faneste résultat 


e multiplier des délais qui sont sagement déterminés, ce qui 
contrarierait évidemment le vœu de la loi ; et il invotquait à 


1° 
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° Moy. tom. 3 de 2812 sp: 500 ;.ct 3 de 1838, p. 263: 





COUR DE CAMA#TON. _. 93 
> sppoi de sa défense li jarisprudenes des arrêts. qai avaient 
perte s$ système. 

L'idtimé Jepousait ces mayens à l'aide de eeus qui det 
éw admis par l'a l arrêt ci-après, et qui der vent de fondement à 
ésmotig . 
Le 4 juin 1804 ,.snuir de la Cour de Rouge», deuxième 
chembre, M. droux président, MM Lomerié et de Mal. 
kgrbe nvocats, par legnel': , 
.< LA £OUR, — Sur lee conclusions de M. Gesbert, sab- 
‘tut.de M. ke proçureur-géséral 3 — Attendu , sur Îx fin de 
nm. FFGe Voir, qpe la voie de Soppesition est de droit, et 
quite. est mdnisible toutes Les fois qu'elle n’est pas interdite 
DPSnas dupositiqn formelle ; que d’ailleprs elle tend à éco 
naaiser les frais ; - Que l'art: 725 du Code-de procédure, 
saubrégent.le délai de l'appel, n’a pas, par gela seal , pto- 
bibé. Le xoie: de l'eppoution 3 — Que le décret du 2 février 
1814, en précisant um ças dans lequel la voie de l'opposition 
n'est.pas asie , g, per uue couséquence nécemeire , pohsi- 

| déeé que, dan. les aûtres cas, cette voie ne peut être inter- 

\ dite; Mais an fond , sttendu.qee Duvaller n'a pas fait les 
aghes de pauramiges dans les délais prescrits, qm’il y avait né- 
aigenes da sa part, et qne , sous ce rappert , la demande.en 
sabrogntion était fondée; — Réronwz, ôte 3, 


- Nok. Le méme Cour, même chambre, avait précédem- 
. ent rend, le 16 novembre 1023 ,un arrft contenünt une 
” déciion seffiblable. ‘. J.L.c. 
n ° x a à tp œ — ° ‘ , 
. cour DE: CASSATION. | TT 
L'arrêt q qui réjetsé La préuve restimonials offerte conire nn 
… Cle attaqué pour Laye, en-se fondant qur ce qu'en drois . 
cette preuve n'est pas admissible, mais, en Outre, Sur ce, 
. que lés fait dont la preuve est demandée né sont pas pére. 
tinens, est-il suseeptible d’être cassé ? ? (Rés. nég.) ot 4 


© 
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C'est un point reconnu par La jurisprudence de tac Côvr 
réguhatrice et profésse pr ‘otr auteûr recbmmèndable, 
M. Toulliér! tom.'9; p. 508, n° 195; de son Dréil civil, qéé 
Ja preuve testimoniale estadmissible contre tônt acte attaqué 
pour cause d’asure, encôre qu’if n’y ait point de éommmenñee- 
ment de preuve par écrit. On-peut corisulter, tom. 2 de 1824, 
pag. 16et suivantes, de ce Journal "an arrêt dé 14 Cour & 
cassation, du 2 décembre 1813, dont tes considétens : renñfér- 
ment à cet égard une 'doctrme convaincante. Üu ârrét de h 
même Cour, du 28 juin 15, vffte ‘céla dé sriarquañt; 
que Îe la preuve testithonialé-de l'ûsure y est considérée coté È 
permise, même contre un age authentique vise tretévé We 
inention. que les deniers ont été payés comptant frÿ.s 5 

“Aussi la Cour royale de Pan; qui, dans l'éfphée fée rés 
‘allons rapporter, avait regardé éii prihoipé la préuvt"testi- 
moniale comme inadinissible, n'a:t-eHe dé île ha ihtien ‘é 
son arrêt qu'à cette circonstance, qu'elte avait, 48: plus, 
‘déclaré mo pértmens Îes-faits dont on avalt'offèrt la proëve: 

. Par æcte aathentiqne dn'29 novernbre r80ÿ;' fes steut'ét 
* dame Pruès- Latour se reconnaissent débiteurs du fai Me | 
net père de la sorime de 1,517 fr., causée pout prés et pairs . 
ble an bout d’un an avec intérêt à 6p: 1607 7,7" ee 
+. Le 29 décembre 1808, ils fant. an autre emprynt , dans la 

gpême. forme.ot aux mêmes ‘conditions, de 3,684 fr,.29 aRnts, 
à la garantie-duquel ils ajoutent une hypoibèqe. . h 

. Le 17 juillet 1817, acte par léquel le sieur Latour, seul, 
se feconnaît débiteur de .4309 francs snvers le fils da siepr 
 Menet, pour péreille somme prêtée. 

Muni de ces trois obligations, Mepet fils donna l'ordre de 
saisir les maisons hypothéquées et de pr rocéder à déux autres 
“expropriations. Ut 

_.” Le sieur Latoùr fit faire au sieut r Meriet des offres réel 


e- 9: 


(1) Vor. tom. 3.de 182, p. 15. . Fo ea | 
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couyR DE Carion. _p. 


de 3, ô0 fr. prétpndant qu'en faisant ln dédecyion des ipté. 
u rêts usuraires qu’il avait supportés; il n ’était vraiment débi-* 


‘teur qué de cette somme; et sur J'instance engagée pour en 


faire prononëer Jä validité, il demanda à à être admis à prou- 
verso qu'il avait été’ sollicité par un tiers à consentir une 
obligation des doubles fntérêts des deux obligations des 29 
_ novembre 1807 ét 89 décembre 1808, sinon que Menet le 


. Ppoursuivrait ; que, sar son refas, com mandement lui fut fait ;” 


“aniors il coütracti l'obligation de : ,300 fr. ; de qu'étant 


énrétard de payer fes doubles’ intérêts de 5,001 fr... Menet - 
hi ft uh nouveau cômmaidement ; ; qu'il fat obligé de sou 


rire onchpre un brHet poor que Menet atfendît jusqu'à la 


récolte ; 5° que Menet fils Ini-même avait déclaré. que lui et | 


son père mine constamment perçu de Latour l’intérét a 
raison de 10 p. 


- Jugement du: anovémbre 1819qui rejette l'ofrede3, ovof.; 


et sur le. fond : « Attendu que, d'après l'art. 144: du Code’ 


-civil, on ne peut être reça à prouver pär témoins contrée et 
ontre le contenu aux actes ; que le-sieur Latour n’est placé 
d'ailleurs dans aucune des exceptions prévues par les artieles 
IS4E et.1348 ; qué lès présomptions, lors même qu’elles. pré- 

| tentent le triplé caractère degravité, de précision et dg 


eancordance , ng sont abandonnées aux lamières ' des magis- 


trats que dans les cas seulement où la loi admet la preusg 


testimquiale ; qu'en vain, pour s'appliquer l'exception. à: 


à cette. maxime çonsignée dans l'art 1353 dn code civil , 
Latour prétéxle. de dol vu de fraude : :;'que rien dans la conss 
æe prouve san assertion ; qu ’iLne précise xon plashucun fais 
çaractéristiqué du prétendu dol où de {a prétgndue fr aude; 
que la loi du 3 sèptembre 1807 , si elle. dispose, art. 5, qme,. 


lorsque le prêt. bonventionnel a Æté fait.à un taux excédent 
. cthu Gxé par Y'art,. 1°7, le. préteur sera condamnéà restitaer 


cet, ercédant.; s’il l' a reçu, ou à souffrir la réduction sur le 


principal de la créance , explique très-bien qu’il faut que Ja 


+ preuve du fait soit administrée et. qu “elle le soit conformé- 


te 


4. nent aa mode qu elle a trdcé ; déclare kx preuve élférte, M- 


4 


_$ soënx le DU r4LAIS- 


L dépendamment de sa non-gérinence , inadmissible. à 


Sor l'appel interjeté par Lotaur, la Cor. royale de Pau, 
adoptant les motifs des premiers juges , ‘confirme lear sen- 
tence par : arrêt da 17 mars 1821, ! 

Pourvoi en cassation pour fausse npbtigatian de l'art. 134: 
du Code civil, et violation des art. 1548 ‘et 1553 du mêms . 
Code, et de l'an. 5 de.la loi da 3 repterabre 1807, -en ce q& 
la Cour royale de Pau avait déclaté inodmiaible la * preeyé 
testimoniale d’un fait a usure. .. , ; 

. Le 32 mars Bai, ARRèT de la section avils , M: Garden 
président d'âge, M. Henry-Earivière reppañteur, M. Jourds. 
evocat-général, MM. Mcod at Leroy de. Nefrilone avo- 
cats par lequel # E 

« LA COUR, — Attenda qu ’anx'térmes da l'art. 255 du 
” Lodé de procédure civile, la preuve testimoniale ik peut être 
drdonnée, même dans les cas où elle est permise par Îla loi; 


._ qu "etant que lés faits articulés sont adwñissibles; —+ Attendu 


qu'ils'ne sont admissibles qu’autant qu'ils sont pertihens et 
concinans, et que leur appréciation, sous ce rapport, appar- 
eut aux tribunaux et aux Cours; —— Attendu que, darista 
_caûse, le tribanal de première instance.a déclaré que tes fait? 
d'usure articalés par te demandeur contre le défendeur «t 
… dont il a offert la preuve vocale ne sont point pertitrens, et 
que ee motif est l’un de ceux pour lesquels il a refusé d'or- 

 &bnter ta preuve ; —- Ajtenda qüe la Cour royale de Paw;-e#t 
ddoptait les metifs de déeision des premiers juges, a aûset 

adofték motif foude sur la non-ptrtinence des faits, et qu'il 

_ stffft pour justifier l’arrêt ; — D'où j1 sait que cètte Cour n’a 
, #t faussement appliqué l'art. 1541 du Code civil, ni vioM 
les att. 1548 et 553 du même Code, et qu elle n'a pas violé 

- mon plus Part. de la loi du 5 seplembre 1807 ; ? — Ra- 
JETTE. » _ . <*. ot 


»* * 
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COUR PE CASBATION. 


La condition apposée ä une seconde institution que le pre- 
mier institué DÉCÉDERA SANSŒNFANS , emporte-s-elle neces- 
sairemeni une substiuon prohibée ? Rés. aff. ) C. civ., 
art. 896. . 


Er: particulièrement ; ÿ — a=teil substitution probibée dans 


la clause par laquelle | le testateur : aprés avoir disposé am 


profit de Pdul, gjaute que, s'il meurt avant lui ou sw 


MEURT SANS ENFANS, des biens apportiendrônt à Pierre? 
(Rés.af.) 


Lé 


.+ 
La paus "Ds Scuzsincounr-Mantonnar, C. LEs rharrires 
pe Scayncounr. 


Cette question est l’une des plos importantes, de la matière 


des substitntions probibées. Déjà elle a donné Hieu à un grand . 


wombre d’arréts que nous avous rapportés dans ce Jour- 
val (1), eted dernier lieu, tom. 2. de 1825, p. 241 {2) , 
arrêts qui ne sont rien moins qu’niformes. | 

Quoiqa’ïl en soit, nous nous sommes exprimés pour l'at- 
frmativé, loc. cit., en nous appuyant sur l'autorité de 
M. Rofland de V: Hlargues , dans son Traité des Substimiions 
prohibées, ve: 207 et àa%, ae édit. 


Voleï cmment te même auteur traîte de nouveau Ja qués- | 


tion dans te répertoire de législation de M. le baron Fayard, 

we Substtintion, p.289: 'e Que devrait-ôn décider ai le testa- 
teur avaft drt : « J'institue Paul, et, s’il décède sans enfans, 
« Je lui subétitne Pierre. »  L'eddiion de ces motà, sans en” 


VU, . $ 





U) Arréts de la Cour de Limoges, du 3 janvier 1816 ; de la Cour de , 


cxsation, du 10 janvier 1801 ; de Paris, du 30 août 1820. Voy. tom. 3 
dé 1818, p. 939 ; tin. $ de YBu1, p. 382, et tôm. 3 de 1820, p. 377. . 


(2}O 2 troifrent en érrêt de la section des requêtes, du 11 juin i8i3, 


an arr de Bordes du ‘x4 mars 1823, et un arrêt de Mez ; ; de 2 août 
#2. , ,. F et 


. s ni . ‘« 4 
EL. : ? , ÿ ‘ . & 


Tome Is de BE. F\ Fenile qe, 
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fans, empêchera-t-elle que la dispositian ne puisse valoir 
comme substitution vulgaire? Fandra-t-il, au contraire, la 
considérer comme ans substitution prakihée ? 

« Le doute naît de ce que les enfans de Paul ng sont ici qe 
dans la co#dition ; etnullemenit dans La disposition ; qu'’aimsi 
fls ne doivent pas être régardés « comme substitués > d’apri 
de principe admis danscette matière « La coridition n'ernports 
pas vocation. En effet, cette circonstance écârtée, il semble 
que l’on rentre dans les espèces précédentes} et comme “alors 
le substituant a pu sapposer que la mort de Paul sans enfans 
‘wrriverait avürit qu'il eût recueilli tout dussi-bien qu après » : 
it faut admettre que le substitué Pi Pierre n’a été é éppelé que 
par substitution vu/gaire. 

_ «. Toutefois cette décision serait trop générale. Sans doute 
‘un testateur qui substitue vulgaicæmsent est libre d’ajouter 
telles conditions qu’il juge à propos à celle du, prédéeès de | 
Vinstitué; mais encore faut-il que ces conditions soient com | 
patibles avec une substitution vulgaire, et qu’elles puissent 
être entendues dans ce sens. Or voici la distipction qui mou : 
paraît devoir être faite : | 

« Si la condition que l’institué décéderait sang, fers 
pe devait avoir aucun sens , dans l'hypothèse d’une séhstit®- 
tion valgaire ; ; si! les enfans que cet institué aurait laissés et 
pour lesquels la condition indique un sentiment de.prééé- 
rence devaient voir passer les biens aux héritiers abinrestat, 
contre. l’ordre des affections An testateur jen er-cas, il serait 
impossible d’adinettre que, le testateur n’a voulu faire. qa'ane 
substitution vulgaire. Or, dans Fepèce, on la cendition p'e 
aucuh sens, ou elle suppose nécessairement, dans la penéée 
du testateur | , que l’institué qu'il nomme d’abord recueil- 
lera $a succession. Comment, en effet, les enfans de cet in- 
ftitué, au préjadice desquels il paraît é évidént « que le tésts- 
téar n’a pas voulu substituer, paurraient-ils profier des 
biens , si leur père n’en avait pas Été saisi perce qu’il ævait 
décédé avant le’ testateur ? Le tedapénr diopése doc dass 

sr hypothèse où le premigr iistiéué récueillera L successibh, | 
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ct où, après l'avoir recueillie, #'décé@eré sans enfans. Con- 
récemment il fait one véritable substitation préhibée. 

‘« Mais il én serait autrement si les énfans mis dans la 
côndition, # péür tesquels le testatenr a imanifésté sa prédi- 
lection, pouväient, dâns le cas même où leuf père n'aurait 
pas lui-même recteillrles biens , en profiter à un'autretitre, 
qui suffirait pour justifier ta condition imposée à la substitu- 
ion. Supposons, par exemple, que ces enfans fussent appe- 

* Hs: dé droit à recuéillir là saccession du testateur, dans le 
ch& mênre du prédéeès de leur père, éommié sils étaient les 
petits-enfans ou Îes nevetix de ce testateur. Âlors l'on pour- 
rai, l’oh devraft dire qué le testateur n’a pas voula substi- 
tuer à leur préjudice; et ainsi s’expliquerait, dans le sens 
d’une substitation vulgaife, là condition imposée au substi- 
tué du décés du premier institué sans enfans. » ‘ 


Cette opinion a été adoptée par la Cour dé cassation, 
dans une espèce dont nous avons déjà renda compte dans ce 
Journal], tom. 2, de 1825, p. 248, et que, par ce motif, 
noûs ne rappellerons que succinctement. 


Le 29 mars 1815, le sieur Georges de S chloinçourt a fait 
_ Vo testament olographe contenant la clause suivante : « Je 
donne à 1%a sœur Pauline Georges huit vingtièmes;. et, 
si ma sœur Pauline Georges étaif morte avant moi, ou si 
elle meurt spus aNrans, les huit vingtièmes qne je lui donne 
appartiendront, savoir : quatre vingtièmes à. mo . nièce 
Jeanne Berteaux, et, en ças. de mort, à ses enfans ; et-quatre 
vipgtièmes à mon frère Antoine Georges, et, en ras de 
mort, à ses enfans. x Il faut noter que, précédemment. at 
dans le même acte;.le tostateur avait fait plusieurs sabati- 
tationg directes ap. vulgaires. . 
Après ke &éoès dutestateurs k les“héritiers qui avaient 
pésés sqns silence est demandé la nnikité de cette disposie 
tion somme renferment une substitution prohibée. _ 


"me vetté “hellité a'été prononcée successivement par le 
tifbutie!” dé préhière iéétance de Metz, et per ‘arrét dé la ç 
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Cour royale de la mème ville, du 2 août 1832 : —« A tiende 
que la clause dont il s'agit est claire et prétise, et n'a mul be- 
soin d'être interprétée: le testateur donne à la daine Pau- 
line Geonges huit vingtièmes de la succession; ilprévoit en- 
suite deux cau, celui où elleserait morte avautlui et celui 
ebelle mourrait sans eufans ; et daus l’ap commedans l’au- 
tre cas, il veut que c£s huit vingtièmes appartiennent par 
moitié à sa nièce Jeanne Berteaux et a son frère Antoine 
Georges, où à leurs enlans ; — Attendu que. le demxième 
cas est établi en termes généraux et indéfinis, sans aucue 


distinction quant à l'époque du décès de la dégataire : le tes- 


thteur a donc voulu que, si elle mourai sans énfags., et se 
de quelque manière, en quelqge temps que ce fût, les huit 
vingtièmes à elle légués appartinsseut à. ceux qu'il lpi a sub- 
stitués ; il est dès lors évident qu’il'a donné, le cas échéant, 
des héritiers à la légataire ; qne celle-ci est nécessairement 
chargée de conserver et de remdre, et conséquemment que . 
la dispesition est contraire à la Loi; — Attendu, au sur- 
plus, que, s’il était nécessaire , pour l'intelligence de cette 
clause, de rechercher quelle a été l'intention du testateur, 
l’énsemble du testament la révélerait assez ::1l suffit , ehef- 
fet, de le lire pour demeurer convaincu qu'il ne s’est pas 
foins proposé d'exclure sans retour une partie de ses pürens 
que de gratäfier les dutres. » 

Pourvoi en eassation ‘de Ja part de Ia dame Pruline Geer- 
ges de Marconnay; poar fante application de l'art: 806 du 
Code'civil, et violation de l’art: 898 du même Code. 

Elle « soutenu qu’on ne devait voir ane sabstitetion pro- 
hibée que là où existait la charge de conserver efde rendre. 
Or; telle n'est pas l'espèce. En effet, le testateër wa voula, 
daus tout sen testament , établir que des pabstitutions vul- 
gaires. Ainsi, quand il edit que les huit vingtièmes. de ses 
biens appartiendraient à Jeanne Bertemux, en ess que Pan- 
line Georges mourût sans enfans, il a entendu comme dans 


Les dispositions précédentes , que cela ayraii lge dans le:oss 


où slle mogrrait sans enféis ayawr 11. Celie disposition, 


\ BEA . # 


COUR DE CASSATION. 1ot 


étant confurmée à la lei, devait être m#utcnue, et it y à 
lieu à cassation. : | 
Du 3 rovembre 1824 , annèr de la Conr de cassation, sec- 
‘fon des requêtes, M. Lasaudade président d'âge, M. Du -: 
noyer rapporter, M. Mandaroux avocat, par lequel : . 
« LA COUR, — Sur les éonclusions de M. Lebeau, … : 
avocat-général ; — Attendu” qu’en annulant ln’ disposition 
du testament otographe du sieur Etienne Georges-Félix.. 
de Schlaincourt, du 29 mars 1815, qui faisait l’objet du 
litige , comme contenant ane substitation lidéicommissaite" : 
prohibée par Part. 86 du Code civil, et en erdonnant en 
conséquence lé partège des hait vingtièmes dé la snccession 
da testateur entre les héritiers ab intestat qui y avaient dré; 
l'arrêt attaqué a fait une juste interprétation de la dispési- 
tiou dudit testament tonténant le legs desdits huit vingtièe 
mes au profit de la dame Maïconnay, et:par suite ue Ôn 


hoius juste spplication dudit art. 896 du Code civil ; ; —Rè- 
JE rTE, ‘ete » 
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Le vendeur qui veut conserver le  privilége résxliant du con- 
trat de vente doit il en requérèr la transcription dans .le 
_ méme, délai qu’il eût dû faire l'inscription dont elle lui 
tient lieu? (Rés. af, C. civ.,art. 2108. 

Avant la publication du Code de procédure, dont l’art. 1.854 
déroge aux disposiiofs du Code civil, La transcripti on 
des éontrats de vente et les inscriptions des titres de créan- 
ce pouvaïent-elles étre faites utilernent lorsque l'emmeu - 
ble était sorti ‘dés mains du débiteur ? (Rés. uég.) 

La trariscription Phur la conservation du privilége doit-elle, 
corème les inscriptions kypothécaires , avoir lieu, à peine 
de nullité, avant les dir jours qui précèderit la faillite du 
débiteur, méme dans le cas où le titre qui conférerait le 

privilége'ou l'Aypothèque daterait d'une époque bien an- 
térieure & ces dix jours? (Rés. aff.) C. civ., art, 12146, et 
C. de comm:, art. 443. a ° 


, 
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La Cour d'appel de Paris avait admis une jurisprudence | 
«différente sur ce qui fait l” objet des deux dernigres questions; 
.. “ei elle avait jugé; le 20 mai 1809, que Ja disposition dela 
 Joi qui défend d'acquérir hypothèque contre pa individu, 
‘dans les dix jours de la faillite, n était point applicable à à un 
 Erivilége de premier vendeur,, inhérent à” un immguble 
: ‘Yendu long-temps ‘avant. la faillite (1 }. Mais plus t tard, et le 
* 16 juillet 1818, la Cour de çassetion décida, au contraire, et 
*admit en principe que D l’art, 2146 da Cpde “civil était eppli- 
-deble au vendeur, pour la conservation dé son povilége 5 
‘mme 4 tout autre créancier pour les cas ordinaires (2). 
La xrêt dont nous allons faire connaître l'espèce r ne fait donc 
- qie, confirmer la précédente décision que pous venons d’in- 
diquer. Il fixe de plus un point. important. sur Jequel la loi 4 
était : festée muette, en déterminant Le délai dans Jequel Je | 
vendeur qui veut conserver son privilége doit faire transcrire 
son contrat de vente. . 

Le sieur Legar, négociant, acqait , ‘le 28 octobre 18t:, 
des sieur et dame Gantrelle : uné maison que cenx-ti _Possé- 
 daient à Laniéville. 

* Le sieur Legay ‘fut postérieurement déclaré: ‘bn état ‘de 
faillité, et l'époque de l'ouvertare & en fut fixée, par { le tribu. 
nal de commerce, au 24 juillet 1818. ‘ 

‘Les créanciers firent procéder à la vente ‘jüdieiaire des 
biens du failli ; dans lesquels se trpavait comprise la maison 
à Jui véndue” par ‘les siépr et. ‘dame _Gantrelle, L'adjdica- 
taire en était en possession, et avait ‘déjà fait transcrire. de- 
puis plus dé trois mois son acte d'adjpdicgtion , lorsque c ces 
dérniers requirént, le 16 inars 3820, Ja transcription ‘du 
contrat da 28 bctobre 181 t, pour ‘la conservation ‘de leur 
privilége à raison du prix à eux dû par Legay. 7 











Ch) Voyez ce Journal , piersièxé n sers. de 1809, p. Ga | 
ROSE Ibid. tom. 17 de x819 , p. 215. - | v 
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* Un. dre ayant été ouvert eupe les créapgiecs hypothés 
caires du! failli, les sieur et dame Gantrelle produjsirept heug, 


titre, et demandèrent à être colloqués per privilége et pré-, 


férence poyr le montant de leur créance. Leur demande fat, 
acçueillie par le jage-commissaire, qui, sur le vu de Lezr, 
contrat de vente et du certificat constatant. la tpmeriphion. 
qui en avait été faite, les colloqua provisoirement. 

Le sieur Fallée contesta leur çollocation. Il soptint quels. 
transcription per laquelle ils avaient Prétendu, COIMET Ver 
leur privilège ne devait pradnire aucun effet, 1° parce que, 
aux termes des art. 2146 du Code civil et 443 du Code de, 
commerce, elle eût dû être faite avant les dix jours qui pré- 
cédèrent louverture de la failitte ; j 2° parce que, à l’époque 


» du 16 mars 462Q, L3 .maisan était sortie depuis long-temps 


des mains da siegr Éegey, et l’adjudicataire avait déjà fais 


gescrire : son adjgdication depuis plus de trois mois : il ar- 


gamentait, s0p ce second moxen, des art. 2148, 2166, 2142, ’ 
2183, 2185 et 2186 da Code civil, et de l’art. 834 du Code 
de procédure civile. | , . 
" Le tribanal civil de première instance de Lunéville refisa . 
d'actgeillir ces moyens, maintint Ja colJocation provisoire . 
de la créance des sieur et dame Gantrelle » par. privHége 
en-exéeutjon de l’art. 2105 du Code civil; et son jugement 
fot confirmé par arrêt de la Cour rgyale de Nancy, du 9 
raars 1821: x par les motifs que, si les sieur et dame Gan- 
trelle n'avaient pu-acquérir, de privilége après la faillite, ijg’ 


L 


: urine Bu conserver celui qu'ils ayant depüis 1@1,15.que 


'art. 2108 du Cüde civil, qui veut qu'à l'égard du vendeur, | 
, transcription He son contrat vaille inscription, ne presprèt 
pas de déJai fatal pogr.cette transcription, que lg, vepdçur 
peut toujours faire utilement, méme après la transoriptign 
du deuxième copirat , et tant que. le, nouveau propriftaire 


_x'a pas satisfait à à tonteÿ des-obligations qui lui. sput imposées 


par l'art. 2179 da Cede civil; “que, si Ja jurisprudence éta- | 
blie pär quelques ärrêts avait fait considérer comme tardive 
la transcription fañe par le premief vendear, 1 quand | cétte-. 
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transcription n'fvalt pes été opérée avant la secoëde vsÉ, 
où dans la quinzaine de la-transcription du second cof 
ct n'avait été que dans le cas où le premier vendeur avait 
lmissé distribuer le prix d'é laseconde verte sans réclamation ; 
_sébsidiairemunt enfin, que la transcription de la saisie im- 
mobilière ; fl'ihscription prise sur Legaÿ j par es syndics de sa 
faillite, au nom de la masse ‘des. cr'éanvieri, en exécution de 
J'urt. 500 da Cutle de éommerce, et la transcription d'a ju- 
-géinent d'adjudication, auraïent suffi podr donner à la 
créance des siear et datne Gantrelle ln publicité kégae et 
donserver leur privitége. 

Le sieur Vallée s’est pourva en cassation de cet arrêt our 
ébuitfavention aux artides les Codes.divit, de procédure ci- 


| 


: #hé'et dé commerce, qu’it avait fait valoir & l'appui de ia 


défénise en première instance et devant la Cour d'appel. I} a 
reproduit les denx moyens par lui déjà proposés. Il a per & 
. sisté À soutenir que l’adjadicataire avait purgé” le privilége 
‘des premiers vendéurs pâr la transcription de:son adjwdien- 
tion avant la transcription et l'ibscription par ceux-ci dy 
contrat sur leqnel était foudé çe privilége; et il citait, pour 
justifier cette proposition, ‘un arrêt de la Cour de Paris, 
da 13 décembre" 1813, qui la consacre en principe Gi). rt 
pour établir de plas en plas que la trauscription et Pi inserip- 
fon qui avrieut eu lieu dans l'intérêt des vendeurs primi- 
tif, postérieurement à l'époque assignée à l'ouverture æ la 
faillite de Legay, ue ‘devaïent produire aueun effet, il iovo- 
_quait dn arrêt de la Cour de eastation , da 16 jaillit 1818, 
conforme À eette: déétrife (2). ° 
* Le 15 juillet 1824, AnkËr de la Cour de cessation, section 
'éitite, M. Porriquet repos teur, MM. Beguin et Garrier. 
avocats, parirquet: | 
-« LA COUR, —S$Sar les conglusions de M. Jourde, avéeat- 
général ; — Après ën avoir délibéré dans Le chambre dü cent- 





‘| 


a ——_——“<—— 
(1) Ÿ. ce Journal, tom. 2 de 1815, Peg ii. oo, | 
(2) F5; Von. its, P 235. 
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| 45 — Va fes art. 2106, 2108 et 2146 ‘da Code civtt, l'art: 
F 4 du Code de procédure, et l’art. 443 du Code de çom- 
à réé;— Attendu 1° qu’il résulte des art. 2106 et 2108 du 
Eode civil qu entre les créanciers les priviléges ne produi» 
sent d’effét, à l'égard des immeubles, qu'’autant qu ils sont 
vendus publics par l'inseription , ou par la transcription de 
contrat de vente, qui vaut inscription pour le vendeur ; — . 
Que l’art. 2108 du Code civil, n'ayant pas fixé le délai das 

lequel le véndéur sera tenu de faire la transcription qui lui 
vaut inscription . Fa, par cela même , soumis À la règle gé- 
nérale , et a *suffféamment ind iqué qu elle devait être faite 
dans te même félai que l'inscription dont elle tient lieu ; —. 


ss : 


_ Attendu 2 qu’il résülte des diverses dispositions'du Code ci- 


cif, et iiotamment de ses art. 2648, 2166, 2182, 2183, 2485 


F &t 2186, qu’avant la publicatioh du Code de procédure", les 


. 
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scriptions , bu Îa transcription , quiest aussi une iuscripe 
tion pour de‘veudeur, ne pouvaient être opérées que peudant 
que l'immeuble était entre les mains du débiteur, dont le re- 
gifbre difconservateur doit faire connaître les charges hypo- 
thécuites à ceux qui y ont intérêt ; que c'était aux seuls créan- 
‘ciers iriserkts, en exécution de ces articles, que l’art. 2185 da . 
Code ciwit donnait le droit de requérir la mise-aux enchères, ‘ 
etquec € esten déregeant à cette règle générale que, par l’art. 
854 du Code de procédure civile, il a êté permis , pour l'a 
vènir, aux créanciers qui‘ne seraient pas inscrits antérieure- 
ment aux aliénations, de faire la niême réquisition de mice 
aux enchères, en justifiant de ‘ Pinscription opérée depuis 
l'acte translatif de propriété, et au plus tard dans la quio- 
zaine de la’ transtriptiou de cet aete; — Attendu 5° qu'il 
résulte des art. 2146 da Code ciwl et 445 da Code de 
comnrerce que ) lors même . que les immeublés hypothé- 
qés sont encore ‘daris les ‘mains du. débiteur, les inscrip- 
tiens re produisent aucun effet, si elkes sont prises dans 
Je défai pendant lequel les actes faits avant l'ouvèrture de la 
faillite sont déelarés nuls ;—Que cette disposition est absolue 
tt s'aphhique nécemäirement atrx sictes faits per lo yendear 
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commpÀ ceux faitspar les antregprivilégiés, paisqne etai a" 
lesavait désignés tous dans lemiême art. 2105, n'a pas fais 
eux de distinction dans Part. 21465—-Que cetart. a 46 né 
pas d’ailleurs à l'équivoque que la Cour royale a voulu 
naître de ce que l’art. 445 du Code de commercédéfend d'ac- 
quérir des priviléges dans les dix jours de la faillite, et non 
pas d'en conserver, puisque, dans le’ systènte hypothécaire 
actuel, les privilèges ou Rypothèqués résultans des actes Re 
sont acquis que par l'inséription etn existent. même pas in- 
dépendamment de cette inscription, ainsi que | le it l'art, 








2135 da Code civil, sauf Les exceptions préwes parce même 


article ; — Aftendu enfin que | le Code civil n'aworise pas lés 
créanciers à à sappléér auxdites inscriptions et. transcriptions 
par d'autres formalités, et qu ’1l n’est pas permis aux be 4 
naux d'adopter de prétendus équivalens dent la loi n’a pas 
parlé ; ; —Qu'il.suit de là qu'en donnant effet ay privilége di 
sieur et dame Gantrelle dans la distributiog da prix de l’ig- 
meuble dont il s agit, et en ordonnant en conséquence ques 





pour la somme qui peut ledr rester due par le sieur Legay, 


ils seront colloqnés par préférence. ay demandene, dopt.lR i 
créance avait été inscrite en temps utile au bureay des hypo= ; 
thèques, ‘la Cour foyale a commis nh éxcès de Pop 04 
violé expressément les art. 2106, 2108, 2146 du Codg ci 
vil, l’art. 834 du Code de procédure, et l'art. 445 Au. Code 
de commerce ci-dessus cités ; — Casse et ANNULLE. l'arrêt dy 
la Cour royale de Nancy, du 19 mars 1821, etc» J.L. Ç.. 
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< COUR DE CASSATION . vo ot 
Dans les Cours royales . où iln°y a qu'ane chambre civile, 

_Tadjonction’e de la chambre des appels. de police Corréc- 

tionnelle pour formér l'audience solennelle estelle “PUR. 

. MENT FACULTATIVE, 6£ Ceite chambre : civile prelle 

régulièremerit juger seule? Rés. af. }: 
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Lorsque Pautre ne l’a point accepte}, (Rés. 
) C. eiv., art. 1356. Ce | | 
giation d’un pareil hnsentement de la part des tri-, 
z donne-t-elle ouverture à cassation ? (Rés. nég.) 
Les triburiaux devant lesquels il est produit des actes admi- 
nistratifs dont il plaît à une partie de trouver le sens obs- 
cur et susceptible d'interprétation doivent-ils renvoyer 
devént l'autorité administrative, lorsque ces actes ne leur 
présentent. pas d’ équivoque ni d'obscurité ? (Rés. nég.) 
L’ acte par lequel le gouwrerneïnent a abandonné aux frères 
et sœurs légitimaires d'un émigré, légataire universel de 
son père, des biens de la succession de celui-ci, recugil- 
ls par ce fils émigré, ‘sur qui ils avaient été confisques , 
est-il une dation eû paiement de légitime, et non us 
partage de succession ; et, à ce titre, ces biens leur qnit-ils 
été transmis libres de deites et d'hypothèques ? (Rés. af.) 







* 


* DE Marsoncounr, C. Armonwrr "#g"" 


Le sieur Alexandre Aymonet de Ontreglise mourut 
laissant ‘plusieurs créanciers, au nombre desquels était le 
sien de Mpynoncourt., 

Le. sieur Louis- Gabriel Aymenet son fils, quil avait 
institué son légataire universel, recyeillit tous les biens qui 
composaient Sa, succession : ep cet{g qualité, il était tenu.du 
paiement des dettes dont ils étaient gravés, et de celui dés 
légitimes de 3es sœurs. Mais la réyalution éclate avant qu'il. 
se fût libéré : il émigra et ces mêmes hiens furent confis- 
qués. Alors les demoiselles Æymonet ses sœurs s’adressèrent 
au gouvernefment pour faire liquider leurs droits. légitimai- 
res , dont Ja fixation fht opérée, en effet, après le préhèves 
ment des dettes ; et il leur fpt délivré, en acquittement d’i is 
ceux, par arrêté du 17 germinal a 5, un bois appelé de 
Mauny. 

Celles-ci vendirent ce bois à un sieur uilleret, qui 1eux 
en paya le prix et qui le revendit ensuite à un sieur Guy, 
Lorsque ce dernier acquéreur voulut faire trançcrire ss 
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cértrêt, iltronva que l'imeñble par Tui acquis étax fr #p 
d'uue inscription prise par le sienr de Maynoncourt vk 
he tarda pas à diriger contre lui une demande tendañte #3 
qu’il fût tenu de lui verser l'e prix de son acquisition. n s’eu - 
gagea sar cette demande une instance dans laquelle le sieur 
Gay appela en garantie le sicnr Vuñlleret, et celui-ci Les 
demoiselles Aymonet. Dans le cours de cette instance, Vail- 
leret, qui se reposait sans doûte Avec confiance sur la solva- 
bilité de ses. vendtresses, leur abaridomma le sôin de Ta dé- 
feuse ; il déetarä s’en rapporter à la'justice , et consentir, en 
tant que Besoin serait, à ce que l'acquéreur versât eutre les 
mains des créanciers hypothécaires les sommes qu'il de- 
vait. Mais cette déclaration, n’ayant pas été acceptée, rèsta 
snns éffet. Les dermoiselles Aÿmonet, au contraire ; denian- 
dèrent la nutlité de l'inscription du'sieur de Maynôncourt, 
contre laquelle eltes relevèrent plusteurs vices dont il 
est inutile que ngus occupious le: lecteur. Cetté.demande 
fat favorablem ccueillie, et l'inscription du sieur de 
..Maynoncourt fut déclarée nulle par jugement du tribunal 
de Vesaul', confirmé par arrêt de fa Cour d’äppel âe Besan- 
: gen , du 27 juin 1817. Mais cet arrêt fut cassé par Un arr 
de la Cour de cassation, du 4 janvier 1820, qui renvôya la 
vase et les parties devant celte de Dijon.” 
® Alors les demoiseftes «Aÿmonét n’ont plus reproduit fe 
moyen de nullité qu'ehes avaient fait valoir en premiér lieu: 
elles se sont bor nées à soutenir que, fe bois dont il agit leur 
ayant été abandonné par l'aatorité administrative en paie- 
ment de leurs droits légitimaires elles avaient dùü le rece- 
voil; d'après ‘kes lois de ï795 sur: cette patière, libre de 
tontés chargés et hÿpothèques. Le sieut de Maynoncoart, 
prévoyant le suctès dont cette noavelle défense éevait être 
. Suronnée, eisayàa de sc replier sur lecbnsentement qui avait 
été donné devant les premiers juges par le sieur Vüilleret : 
etil sontint que, d’après ce consentement, le prix qui était 
dà par le sieur Guy, second acggéreur, devait lui être at 
logé , comme créancier hypothécaire, Mais. il’échouà dans. 
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ses efforts, et la Cour royale de Dijon confipma le jugement 
dont était appel en ce qu'il avait déclaré non eveuse l'in. 

scription du sieur de, Maynoncoyit, et la réforme péanmoins 
an chef qui âvait prononcé la nullité de cette ivacriptiog . 
puisqu'il ne paraissait pas qu'elle eût été critiquée gous Le 
rapporte ses formalités extérieures. Elle donua poar motifé 
qu'au ne pouvait regarder eomme un cénsentement ou un 
acquiescement à.la demande de Maynoncourt la déclara - 
tion de s'en rapporter à justice, d'autant que ce consente- 
ment n'avait pes été suivi d’accept: ation ; qu’au fond, il fal- 
hit prendre en considération les lois relatives à la confisca- 
tion dés biéns des émigrés, desquelles il, résultait que, la 
nation étant au drait de ces derniers, elle avait été tenue 
da paiement de leurs dettes, mais dans La forme et selon le 
mode établis per ces mêmes lois ; que dès lors les biens cop- 
fisqués s’éta ient trouvés dégrevés de ces dettes par l'effet des 
règles nouvelles auxquelles leur liquidation était assujettie ; 
que, par la vente ou ia datiou eu paiement qui en était 
faite ‘ils étaient transmjs aux nouveaux propriétaires, sur la 
tête desquels ils passaient , francs et libres de toutes charges 
et hfpothèques ; que , d’après les anciens principes , la légi- 
time n'étant point une partie de l’hérédité, mais une portion 


de biens réservée par la loi aux enfans, wne véritable 


créanee sus l'héritier, à raison de laquelle le légitimaire 
pouvait exiger s00 paiement en immeubles de la successio 
sans qu'elle perdit sa nature de créauce, les demoiselles Aye 
moapet avaigat pu exiger en nature de biens celle quai leur 
revenait dans l’hérédité de leur père, et qu'en leur en déli-' 
Nrant um portion, la hatian, qui représentait Louis-Ga- 
briel Ayménet, avdit dû congéquemment la leur transmet- 
tre libre, etc. 


Le sieur de Maynoñcourt s'est paurvu en passation de cet 


| arrêt, 1e pour incompétence, et contravention à l'art. 22 du 
 déeret du 59 mers 1808 et-à' l'art. 7 de celni da 6 ‘juillet 


1810; 3 pour viplation de l'art. 1556 du Code civil ; %o 
pour. re de. pouroir at coatraventipn à la loi du 16 fruc- 


‘170 » | ouRAÉ DÜ PALAIS. 


. tdor an 35 46 pour faussé application à des lois dé ‘1795 s sar 
l'Émigtätidh , et notamment de celle du 25 juillet. Ia dit, à 
Vappui da premier moyen; que, s agissant d'une case 
renvoyée par la Cour de cisatiori, elle eût dû êtté jugée -en 
äudiege solennelle par la chambre civile, avec J'adjonc- 
tion‘ de la chambre des appels de policé correëtionnelle, ce 
qui n’avaît pas été observé ; — Snr le deuxième, que, la dé- 
claration qui avait'été faite en jûgement par le siéur V üilfe. 
ret étant irrévocable, aus termes da Code civil, il'en résaltait 
ün droit acquis à ceux au profit desquels elle était faite, ce qui 
àvait été mécoñnu par l'arrêt attaqué; — Sar le srôitième, 
que là Coùr royale de Dijon s'était permis, du mépris des 
lois faites pout éviter la confusion des pouvoîts, d’interpré- 
ter un acte qui ne pouvait l'être que par l'autorité de laquelle 
il était émané, et d'attribuer à l’atrêté du r7 germinal au 
le caractère et les effets’ d’ane dation én paiernent qui lai 
étaient contestés ; — Sur le quatrième, enfin , qu’on ne “de- 
vait voir dans cet arrêté qu’un véritable acte de partage de 
saccession-entre la nation et les demoiselles Aymonet, en 
vertu duquel ces dernières étaient tenues pot Teür part et 
portion des dettes dont elle se’trouvait grevée et hypothé- 
‘cairement pour le tout. 

Le 15 maë 1824, anrâr de la Cour de cassätionr: section 
des requêtes , M. Lasaudade président d'âge, M. Pañteséus 
tapporteur, M; Lassis avocat, par lequel: _- 

« LA COUR, —Sur les conclasions de M. Joubert, avocat- 
général; — Sur Île prernier moyen, — Attendu que, dus les . 
Cours royales où il n’existe qu’une chambre civilé, l'adjonc- 
tion de la chambre des appels de police correctionnellé potr 
former l’audience solennelle est facultative, d’après des dis- 
positions de l’art. 7 du règlement du 6 jaillet 1810 : d’où il 
suit que, la Cour de Dijon étant dans ce cas, ki chambre ci- 
vile a pa régufièrément ; juger sente dire cadse renvoyée par 
Ja Cour de cassation ; ÿ + Sur Je détiriète moyen, ,— At. 

. tendu que, dans lé droit, ün déclaration “on cohsentement 

_. donné per trie’parfié ne‘pent’ former dé éontiat' judiciaire 


D, 


, 


: 
, . es Fo + N 


/ COÛR DE GASSATION. nt 
qu’autant que l’autre partié-y aurait accédé avant que sou 
adversaire leût révoqué; que d’ailleurs il appartient aux 
Cours d'interpréter les termes des consentemens donnés en 
justice, et que l'arrêt'dénoncé déclare que l'acte de procé- 
duré invoqué ne contenait point le consentement que le de- 


mandeur veuf en déduire ; — Sur le troisième moyen, — : 
Attendu que , s’il'importe à l’ordre public de maintenir le . 
| principe fondamental du droit actuel sdla distinction en- 


tre les fonctions judiciaires et les fonctions adtinistratives, 
il n’est pas moins essentiel, dans l'intérêt de ce même ordre 
pablic , que les lois qui ont établi cette distinction soient 
sainément entendues : É qu'à: cet égard la Kgislation se com- 
pose “de. l’art. 15 du tit. 4’ de la loi du 24 @ût 1790, qui 
porge : : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeu- 


« reront toüjours séparées des fonctions administratives. » ;: 


et du décret du 16 fractidor an 3, portant défense aux trie 
bunaux de connaître des actes d'administration; — Attendq 
que la seule conséquence qui résulte de ces lois est que les 
Cours et tribunaux sont dans la double impuissance 


d'exercer les fonctions administratives et de soumettre les 
actes de fadministration à a leur censare, en les iufirmant, 
les modifiant , -arrétant ou suspendant leur exécution; ‘ 


mais que, si un açte administratif attribue à quelqu'un la 


propriété d’un objet, les Cours et tribunaux, juges exclu-' 


sifs de toutes les questions qui dérivent du droit de pro- 
priété , doivent nécessairement prendre connäissance de 
cet acte pour y appliquer les principes de la législation 
commune, sous la seule condition de n’y point porter at- 
teinte, ainsi que le déclare littéralement lé décret du 36 
thermidor -an 12, inséré au Bulletin des” lois ; 5 — Attendu 
qu'on ne peut, sans abuser des termes des lois précitées 
et méconnaître : le décret du 30 thermidor an 12, sonte- 


niv qu'il ÿ'aif: nécessité pour les ; juges de renvoyer, la cause 
devant l'administration aussitôt que l’ane des parties pré ; 


tend trouver des doutes et. matière à interprétation dans 
l'acte administratif i invoqué par l'antre ; j que ce serait, en ef: 


_ 


_ 


{ 


, 
à * 
. 
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fet, laisser à la discrétion d’un plaideur téméraire le droit 
de suspendre le cours de la jastice, en élevant des dontes 
: coutre l'évidence et soutenant qu’il est nécessaire d’interpré- 
ter ce qui ne présenterait ni équivoqne ni obscyrité ; qu’au 
contraire, et par la uature des choses , et par celle de leurs 
devoirs, les Cours et tribunaux daivent examirier si ou non 
l’acte produit devanteus attribue les droits réelamés qu'il 
doivent , en cas de d renvoyer à l'autorité administra- 
tive; que si, au coftraire, l'acte lear paraît n’offrir ni éqai- 
voque, ai obscurité , ni doute sur le fait qui déchare 6u sur 
la propriété qu'il attribue, ils doivent, sauf Je cas de conflit 
légalement élevé, retenir la cause et la juger; -— Attendu 
qu'en appliq +@" ces principes à la cause, le sieur de May- 
noncourt ne Minit ni l'existence ni le sens attributiP d'an- 
cune des clauses de l’acte administratif du 17 germina} an | 
5; qu'il recomnaissait que cét acte avait rendu les demoi- | 
| 

| 

| 

| 












selles Aymonet propriétaires du bois y énoncé; mais qu’il 
prétendait que ce bois était passé dans leurs mains greyé de 
son hypothèque, tandis que Îles demoiselles Aymonet.sonte- 
naient qu'aux termes de la loi du 25 juillet 1793, elle 
en étaient affrauchies ; qu'il n’y avait donc peint de doate 
ni sur l'existence ni sur les dispositions attributives de J'acte 
administratif, mais sur les conséquences légales qui en ré- 
sultaient à l'égard des parties , l’une prétendant que l’im- 
meuble délaissé aux demoiselles Aymonet était grevé de sou 
hypothèque, l’autre que les lois l'en avaient libéré; que, 
dès lors, une question de cette espèce était du damainé ex- 
clusif des tribunaux ; — Sur le quatrième moyen , attendu 
que l'arrêt dénoncé décide que, les demoiselles Aymonet étant 
simplement légitimaires, et leur frère éinigré étant seul et 
unique héritier du père commun, on ne pouvait les considé- 
rer comme cohéritières de leur frère ; qu'elles étaient seule- 
ment créancières de leur légitime, créancières, il est vrai, 
ayant te droit d’exiger leur paiement en biens de l'hérédité, 

au lieu d'argent, circonstance qui ne changeait pas leur 


qualité de créancières : d’où l'arrêt a tiré la conséquence que 
, . , CRE e ! 


LU 


[É 


oo | - | 
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Voete de, 17 germinal eh 5 n'était pus -uñ pôreuge 44 Mes - 

sion, le partage n'ayant. lieu qu'entre cohéritier,: mais né 
véritable dation en paiement faite par la nation féar se H& 
bérer d’ane légitime lidaidée, d'après les térrmes rrêmes: de 
l'acte adminisiseti( , sur le aet de la succession, toutes char - 
ges déduirtes ; qu'en décidant alhsi, la Coeur royaké n'a fait 


qu'unx application des prinoipes généraux, et fa portéan. h 


cune attinte à l'acte da.17 gortaihel da 5, qui dteibne aux 
demoiselies hymotyet la propriété direct intommutable du * 
bois de Maulnÿ , aréc défenis àrqui que cit de les y trou: -, : 
bless qu'elles pa. dû .#5.00pclare-que les: donjoiselles Ayô, 


: monet, regevant ve bois ess paismest de leur’ Végitièe, Pye 


vaieg Keçu féage' & bbre. de. sai 7 hypothèques + Re- 


sRèTE , EE. , 


Lis, LG: 


4, 
L2 
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Üne dpmétie. gn sursis, à L'exécuion d un jugément, fon . 


Aé6 uniquoment ser le même. motif gu'une. semblable de- 
manie, précédemment rejetées peutsella étre. admise 
sûrs violer, Pautorité de 1 chose jugée ? (Rés. nég.) 


! . Le eur Davis, é. LR SHEUR Osorns. 


Lé 


Lesieur Catoire condammté par trois jagemens du tribu- ’ ‘ 


pal de commerce , envers le sieur Davin, porteur de diver- 
ces lires de change , à en payer le montant, acquiesça à ces 
jagfroens ét délégua à san crémncier les sommes qu'ilavait à, 
recouvrer sur l'Entreprise g générale des salines de l'Est ‘dont 
il était le liquidateur, Gette dékégation fat acctptéé par Da- 
vins mais 4096 la néserye expresse de tepr endre ses, poursäté 
tes dans le cas où it n'eupait pas dé payé a av PRE e 1e jan s 
vien aS41.: Se te, 

Lette eanäiuion s'étant accomplie, Dvin reprit. ses poür- 
suites. Catoire æ,rendit sion appetartt des jageriiens qui FE 
caudounaiot y Taviqu'il" y eût formellement acquiescé. “Ses 


. cpiclagiqus qtyient pour: objet principal lg demande d'un 
| usinage tes que lxliquidation des conptes des ‘galints dE 


Tong de,1825., Li: | Feuille Be. 


s PR . 


4 


 - 


é 
» 


. 
«+, 
17, 0 
Fe 


+ à  : 


î 
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= 
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TE fêt::cominée. Mois le to avût fBi9, da Cou réÿalé #| 


‘Paris senfirnia purement et simplement és raventes ‘di 


gremiess juges. or. 
." Davin ayant fait faive coinmmdemientÀ Caloïté en eñé- 


. cotipn de cct'arrèt, eelui.ci reproduisit si femandé ex sur- 


* 


que Davin, lors de la trapsiction: avec Gataire, à reconna 


coñtinaatian d'uné mesure indispensable à Pi utérêt de t tons: 


dation; misé deux fois suècessivement à fn par les soins. 


sis à tours pearsdites jugqu'à la “diquidatioù définitive des 
salines de l'Est. Cette préteutioi Fât rejetée par in jugemeit 
du tribanat civil de ta Seine, di à mioi r6%0;, Fat accueillit 
l'exception de. ln chose jagéc invey déé par de éréanctér. Sur 


ou l'appel, ee jugement fit infirnré pair artËt de Hi Coûr Roÿale 


de Paris, dén8 juillee r6%0, dont voici Ti’ motifs +4 Cog- 
sidérant que Cotsire a f# norñ mé Hqüidätèur ÉéiiéraŸ déei 


Mistérél de tous les eréimeiers, et qhe ‘depuis il'æ toopéré, 


en cette quälité, avec autant de constance que d'activité; 





lui-même Îa nécessité d’an sarsis pour parvenir à la liqai- 
dation, et que cependabt il est le seul qui s'oppose à La 


\ 


et au sien propre ; ; que, jusqu'à présent, l'elfet ‘de la gai! ; 





de Catoire ; a été suspendu par des circonstancès indépen- 


| -dantes de sa volonté, et q# 51 de starûit Fempfir définitive 
°. ment le mandat qui luis été cevfié par tous les crénbtiehs, 
7 si l'un deux lé privait de sa liberté. ; 


Le sieur Davin s’est pourva en cassation pour viotation 


- de l'art. 1541 du Code. givil, et de’ sieur Era dédiée, 


_& fait défaut. 


-. et, pitendu : que, Dar arrêt duo aeût 1Br9 , La Cast vojle 
CET de Paris agait rejeté bn Jemende on sursis qui avait sud 
= idiairement formée devant elle; -— Que ladite Ébur par 


Le 25 Février 18344 Aurèe & la: section ivile, M. BR 
son président , M. Carnot rapporteur, M.  Jourdte avocats 
général, M. Guillemin aÿooat, per legdcle 0 

: « LA COUR, — Vu des art. 1556 et 1551 da Codéeivit; 


son nogvel arrêt, da 6 juillet 1820 a: teatéfois avéordé te: - 


| surois » quoique k'Alemendenr s y Ait fortes cit opposé, h 


ee se * Pr 
. « . . ss. %: +; ss. + 
«7? LA LA fr. L , . Ro ee. 7 ? ? 
C2 « . 4 


DR, | Ÿ ° : . : " D 
. 
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COUR PE dssarron. rh 
sainaût qu'il y avaiPchase jugée par Farrét dodit jet 19 


aodt 18:9j-Queie sursis demandé était fondé sur Les Me 


moy motifs. que favait été cet arrêt ; ; qu en le'jagéant ainsi," 

la Çoar royale ge Rarix a oévertement vioké tx chose just 
pat Parrét du ra. août 1819, ot, par suite, bes- disposition. 
de ért-s56a et 16e da Cod civifs — Can; te". L 


r'e + { 


* Métas Le thoymitiné de L'autorité de " chose jugée con . | | 


te l’arsêt de la Cour de Patis, déféré à la Cour.dé cassation; 
me poatait. étidemment manques - tre acetettX.-Où ädrhit 
pe: d'us satre côté, attaquer ebt érrêtavec noninoigsderats. 
s6n-; ten eV. violation dedl'art. 122 dé Code de pro- 
sélère; aidieontls « Bunsles: cac qù les tribanäux peuvent : 
« aecürder dés déahpoir l'ex exécution deleurs jagemsens, il, 
« le-feront par le jugement même qui etatuera soc là contes... 






«tation et quai rémonctra les motif. dufdétai. » $üit que Le , x 


+ 


” 


jugement qui. prononde sur là vontestatjôn ait accordé of © , 


no un sursis, soit qué ta démande en-&it été où non formée, 
est: jo jagement fui doit étabtir irrévoéablemeut la: posi-. 


Gen -rorpective. de débiteur et ‘du créancier, ‘sans quoi le 


œédit ; Qqui.a pur prineips de vie-la fitité des cngagemens: 
reenvraft. des ‘sitéintes. mortelles, ‘et le débiteur. Jui-mêmé 


gpait souvent plus à plaindre. — M. Treñbèrd, dans Ex à 
no doi. nos - y Code de procédure civile, p.57, s'ex- 
paisne ‘eimeis « Le jage ne peut accorder des délais pour 
Kéxécution des <ondarmmatiens qu'il prononce que :par yn . 


suiet-mème jugement. Cesernit envrir la perte à des pro- 
sédures fmstiatoires que . d'autoriset les derfandes tardives 


À Sa d'obtenir ss délai ;: des officiers “misistéiets, peu iu- 


#téuitsou peu délicèts ;- pourraient ainsi faire doux causes 
fobémhir dons jugemess, <ond'il me doit y-avoir qu'uir. 


| jugement ef une cause. # Cet avis est partagé par M. Tout. 
dx, t.6 ; p.688, n° 66x; par M* Merlin, Réport. ve Dés 
las #5. sect 3 m3, et . par M. Pardon, 5] z° dite, | 


P- 77 ; n°:Y570 


"Cependant un eh: de! %a Com de Dijéu, du 8 ; jeuviee : 


8 2" = 


ÿ, « 


+ 


» : 


. 
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4819 {Y. 4, 5 de 18+7:p. a33), a décidé que Fert\ Zi de 


Code de procédare, n'intérdisnit point aux magistrats là fa, 


cuké d'acpprder les: délais par un arrêt séparé quad -acls 


M leur a pas été detpandé lors da. jugémelt qui a daté qur 


:-Péchéence,, lesièur Davis; quieÉthit 
ées-droits, faute de -phienrentt ;-de la’ par de Catpire , déve . 


LE la contestation. Cet arrêt, que nous ne-eroyans pes -féndÿ; 
. m'aurait pa, su sarplus, Stre opposé au sieur Davin, deùs 

l'espèce que nous rappartorÿ puisque la Cour de Paris avait 
eu déja*à $ "ecçuper d'eps demande A crie Rrmée par le 


‘sieur Catoire. . : = 
; Le,sondasnation. prononcée | contre. ce denis. Ayant ca 
pour objet le montant de-leftrea de change pan acquittées à 





un délai qne celui-ci à laissé” pañser, aurai en droif d’atta- 


. quer en ant l'arrêt de la. Cour de Paris, pour céntraren- 


L tion à l’art. 157 du Cede. de commercè, qui porte qae «les 
| « jugestne peuventaccotder ducun délai pour le paismen} 
€ d'uns lettre de change ». 


SUN be Ÿ .. a. 


. Nous devens faire. observer sdr' ce point que ce MTouiliee; 
bc: cit,, +. 6, ya jusqu'à dfre que les juges ne pement à 


cerder aucun délai en matière commerciale. cite-blusièarr | 


duterités, et, entyeautres, deux.arrêts de la Cour de Eblmer; 


. des ‘13 frlmaire an: 14 et 24 janvier :B06. (V ; se Jourtak; 


« 


collection an 1806, p.472, el premier seinesive:de lnême 


ännée »P- 348. ) Quoi. qu’il en-soit, ef, en nous boraagt àioit | 
_ STVEr-que Ces arréEr sont. äutétieurs à:la misb en. éxefoice 


du Goderde commerce, .neus.peusons avec M. Pardesus tr 
2, P>7 73,et MeLocré, b. 9, p. 464 et suivantes, qûe-les tie 


‘bunaus.de commèree peuvent, conformément à lit: 144 


da Code oivil, user, modérément. du, drbit- d'accorder dés 


délais , en: soncilient à à le'-fois la, justicé due eu crétrücier 
nos du.commerce at l'isdulgence dont le débiteur & hen 


, dans tous des cas où laloï ne leur ôte pas: cettofæglé, 
corñme lorsqu'il s'agit de Jttres de change’ et ‘de hiffeus à 
ordre; Ti, DOS Ces. 6. L 


à N s 4 a" . ° É 74 ee . 4 ; . 
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a cour D'APPEE DE PARIS... 


à 


. Ya aison du marché Saint-Honoré, et.son actif commercial, | 


+ L 
PRE 


L'acte gun filé <omprend:il vu FONDS DE coumener qù'A 
exploñait, indépendamment des. marthandises et ustensi< 
les qui en' dépendent? (Rés. af)-C..de eorom. ,'art. 47% 

.Celué qui a vendu un fonds de comemsrce:peuxil former un 

, étabkssement semblable dans:an lies voisin ; de manière 
à srombler Ja possersign, de.son. aprem (Rés. nég: ) C. 
cv. art. 1625. 


CN . « & 


DRE : . Auésn; €. Buhowr.’ : 


“Le sieur du, irarchand” chocolatièr des ‘Cours de 


France, “de Hussie a d'Aatrithe, avait établi ça fabrique 


marché Saint-Hongré, à Paris : n° 33; et son magasin de : 


débit Füe Neuve-des-Petits- Champs, ne 91. On voyait sur le. 


facade des deux établissemenrs les armes dés trois graride 
Paisences ; eutre les armes ‘de plusiéurs autres Etats. | 

: ER 819; le. sièur Auger tomba ef faillite, n offrait, à ses 
nombetié créariciers ta propriété grevée d'hy pethèques dé 


#6 Compétañt des deux fonds de commerce dont ons venons 
de parer, dé Marchandises Rbriquées e et non fabriquées, 
dusténsiles et decréanites. DE 

14 premier soïn déées syridies fut de t passer un bait le cette 
sañon podr'neaf mnnées consécutives à un sieur ‘Tassj N 
LA ST des. créancierg ? Maig qui n'étdit que Île prête-nom de. fa 


Mate“ en éctte cirécarstance : ôn.s" assurait njusi Là jouissance 


dei totaux nécesshires pour éxplôiter , le fonds dé commerce 
st'etirer + pari le plus avantageux, pour n'être point ré” 


eit surtout k /k Aécessiié désastreuse d'une vente de. mare 
vhdeidises aux enchères: C'eit inst que les syndics ont eux. 


Mémes justifié cette mespre dans leut rapport au juge- tom- 


missajr e. . 


+ Quoi: qu'ites éoit, le siear Ange proposa’ à ses créäneiers . 


ù … copcenlat per facl 4 i8 fésait ‘abardonuer ‘ {oui sen 


. 
4 : e 


"= 


> 
1 


18" sapanie pe ra 

avoir, méjeanaut na à compte qu'il aurmmt payé comptent. 
Ce projet'étäit resté saus exécution déjà depuis plus d'umæ 
aunée, lorsqu'un sisur Dumant proposa d'acquérir, moyen- 
nant 30,600 fr. comptant, l'actif du failli. Le sieur Tassin 
déclare qu'il agréera Ducaont pons cessiondgtrs ‘a bail dt 
Ta maison marché Suint-Honoré. Dans une assemblée de 17 
avril r821., les syndics exposent que la férteles choses. Îes a 
conduits à l'impossibilité de conserver. à Auger-son fonds ÿ 
et qu’ils proposent à ses créahciers, en sa présénce, d'iveep- 


ter son censentément à da. cession à faire ou sitar Danrons : 


de l'actif commercial. 
Enfin Auger obtient. loncntimens de ses créanciers au 
concordat présenté, qi, bientôt reçoit l'homolagation <a 
tribunal de commerce. Les articles principaux de cé. COBCOr 
“dat sont aimai conçya:. Li 
e Art. er, Les crégnciers du sieur Aoger, a. œæ. deruige, 
vendent, cèdent-et délaissent, au sieur Denjont ; présent, 

- acceptant, la totalité de l'actif commertial du sienr À 
les marchangites, outils; ustensiles, créaycea aëtives de A 


%» 


merce et deniers comptant; ainsi que Île iqu est désigages 


l'actif du bilan pt ésentement déposé, signé de tombes les puy” 

- tiés,. suivant l'inventaire. dressé, Dans cette Cr:8ion. RE 20m 

pas compris les loyers. das par la demaiselle Leuriar.;.z , . : 
1l faut noter ici que le bilan portais à l'açu£: Fonds | 


commarcé , marché Saint-Honoré, et ue Neuverdes-Petite- 


Champs, marchandises fpbriquées, et pop fahriqiécs, tsbeste 
siles, bonnes et manvaisg préances ; ainsi que le tout.a dé 
décrit ou dernier inventaire, et est vendu au stear Dumentis 
somme de 50,60 fr. Mais l'inyeptaire auquel un 56 Fébérait 
ne comprenait, outre les créances, que des marchandises les 
ustensiles, qni.y étaient portés: à uac souyne pen inférienie. 

_« Art. 7. Les meubles meublans, effets, lingea et hardes, à 


ÿ 'ysage persoïnel du sieur, Auger, ni demeureropt réa 
et abandonnés, , « 








| « Art. 1. Au moyen des prétentes nipabtionseetde te | 


|‘Bindopnement fait au siens pamaut-de ‘wusos Les vaiente | 


e . * - 7  *- 
* 
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COUR D'sPREL.DE, GRESOBLE. #9 
€ xéstantes dans L4 rrasse, à l'exteption decshlesqui'vismnest- 
de lui être forrae/lement réservées, les radis ss ré 
chargés, ge. | | 
Per suite, te sigar Dumont entre en possession. L'ehecique 
des deux établissémes annonce désormais Dumont, sucoos 
ser d'Auger:Wy a plus: Auger est adtnis d'coopérer aux 
tçsvaux de la fabrique de Damont ; il regoit- de ce dernier | 
3,900"fr. par au, outre une portion dens les bénéfices; ils en 
lagfet nonuris : . rs 
, Lesigur Damout- répand un and sombre de circulaires . 
où ik-prévieut Je public « que ML. Auger, choeslatior des 
Cours de Fçanée , de Russie aid'Antiiche, laï «cédé. son 
fonds detominerce, qui était eaplaité ions la raisoû d' {us 
er ,.: etquesaraioneommçraiele seradésormais Dumont. 
gt au perso de céacirçuia@D, Auger prévient ami le publie . 
la ,0888ion. qu'il à - faite de sn Jobrique au profit du . 
) Demeont y'a. riea changé à la inbrisetibn.ües-chocee 
äl prie d'accorder à aoh successeur la. eontianoe dont 
MMiuger.a reçu tant de fais des téhoignages ». 

. Mais ta tigunestntelHgence ns {ut rs de loigne durée, 
Aract se méipara du sieur Damont net biensët il ouvrit, bai . 
| Aagés,etqans son 5om, r4o lala Sonrdière, » côté du marr 
ché. Saint-Hpneré,.à-ceat Lépquarte pas.en plus de Y'établie 
gment de Dumont , pue boutique pthex fabrique de .cho- 
cdat. Eu même lemps Apparareut ; aux la poste stles maus 
de çotiafshriqes ; leg armes de Fraure, d'Amtriche ct. de 
Bawis,-et les outres qui avaient tonjionrs fertes. des insignes 
et dpepre de l'éhablisement du. siaur Démont: — 

LE. D'est pas AOL, Pas des ciceulaires et pan la voie èes : 
axes, Auger: protasla: opntre : de titre de saraciseur qwe 
prenait le seur Damon, eu ppnonçsat que lentwribusiqha D 
Fatent hipntht. justice de auris pdisure uaurpasèss: — Test 
ln sc pamait notamimeüt à la. fig de 18235. . -. 

“En jauvier 1824, le: sieur. Dumont fosma contre. kg 
me demande .tendaugte 4° à $ fernaeture de l'établissement 
friné. pan ee derniar rue dv.he Sogrdière; 2° à, la seppees- 
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‘les décors de se boutiqne ; 5° à des dommages'et dtéréts, ét 


. @usi. conquis « Atienda qu'Auger, par-sa faillite , ‘ai EtE dés- 


HR , 

19. |. ! tenir Du Fatals.‘ 
| deu: ‘suce le Souräière; deg armes de Frauée, d‘ktfriche 
et de Russie, et des sutres armes qui faisaient son enstigue ei et 















à la shpprepsion des placaris Ffnatotes epposés par 


Auger | 
. Jugemiont du tribal ‘civ de le Eine. dt 2 friai 184, 


saisi de tous ses biens ; que sou fonds dé commerce de CRoih- 
tier a été admiaistré dans l'intérêt de ses créanciers >; :— Qe, 
depuis, de éonrordet # été passé avec fui etstr éréirric cts; Le 
avril i8ai, üt homelogué le°17 mat sufvant par te tétbutisl 
de -commencs le ve. département; dhe de Yarierble db'ce 
concordat ;’et notémrhent des arti 1,5, 7 et11, ‘éfnsi qne 
du bilau définitif Auger; amrexé à ce torebtdat, ‘it fésulte 
que; .de sant l'actif da fi ext à l'époque duufit évi’ 
cordat, les cnéeneitts n'otit réservé, prenfiéremeft , | 
eux , que les loyers dus par Ha dame Lauzier et les’dfbi 
failli dans de succession dersè ft, et deuxièmemeht, 
le failli lai-même, que tes meubles reublans ; effets; fi 
et hardes À son-ûsegs persvurret ;que ; “dédiiloë Pré. de 
eés réserves, ln restait plus; de toutes tes vafeürÿ UT CON | 
vs taie la- imésseractive dela futfite, quite Fins dé. cour. 
tmérce-du failh; wvoc tous sès âcéessotres ; dont abat a 
été fait, moynmast Son :fr: , bns auceñre réerve ; #'O- 
monts ares ke cessibn. du batbdes lieux occupés par Ya h- 
brique et qu'Ainsi. Auger rest-trotté. Kbéré de toutes 7 
/detèes;, wioyemisans tispt-poin ceñt; duxquefs ont tré LS 
 lqves à forfait hs abligations tortendss-andit céhcardät ; — 
: Attendu dué ;. pur d'éffet de ce eorcordat, les sjidics PTE 
- ger et Auger lui-même ont-vendé que Däthorit a dequtite 


|! Lénd@detoumeres.d'Augér sens réserve d'attcibe des ‘clé. 


Las ihbéremées-andit comnierce, ‘et bar conséquétit Fachaftirs 
_dége -d’Anger, insi que des armoiries et anties énéetfiés 


_…sérvent. à signaler et aecréditer ledit commerce; ;'défAuger , 


l'Pmiqu'itéfait employé dense melon de Dimétt, à De. 
comne ce”tait par arme er tire de 5 mess a Ÿ 


. 


COUR o'avret DE paiis. l dE | 

gui os fowruisitient antérieurement fans la aie 

| son, dans hquellés il rééommanda Pomont : comme étant 
sou": UC GMEUr ; — Attendu ques si, eùx termes de l’art. 
126 du Codercivit, le vendleut doit assurer à l'acquéreur: M4 
pessestion paisible de larchose vendue, if doit, à plus forte 
raies, n'ageigionrr à ce dernier aueun trouble dans ladité 
péssamjen ; atierdu que c’est troubler la possession de l'aë- 
_.@éreuxl'an fonds dejcé{mmeree que de füire un établisse- 
ent pareil dans gu lieu voisiu de eclui du fonds veiidu, en 
-ÿ_ plaçant surtôut les mémesxafmoiries et enseignes ; 5 — At- 
wndaqué,'epepre que, parlé coficorilat, coutenant vente 
au profit. de Dumont du fouds de commerce d'Anger, | ce 
dernier ne s0' suit pab interdit la faculté de. fobriquer’ et 
saomire de choogietsiens tel où tekquartier de Paris, Au: 
.@rt ai ceiupaguie no démhietf pas eserter cette. indosirie 
. | me sie voisière dé ‘Rétablissemenrt sis marché Saint: 
235; et-encorer moins faire: usage, comme ils 
ait ,.des arméiries. et: fignment et accrëdifant 
-dumgict éufblissmsitent ; —"Afiemsin qu'il est ‘ébnstant | 
-qu'Amger et -pémpagaie out fit blacueder et afficher, in: 

| sérer, dons iccrpepiérs pililice € imiprichier dans des circulai- 
rés. ‘adressées à différentes perôrines, que Dumont avait 
pé-ene hagor les aratiriut dent if}'agit, et qu'it était 
Jun que Remout fèton suecesedr 1— ‘Adtehdu que ces af- 
fiches, anponces ot circelaires; oùt cuesé à Démont'un tôt 
.betible, qu‘huger:et--compegnie déifent réparer ; — Pr 

| spi, le:tmibünsel oidomie. que ; dans trois- jonrs ‘A 
rompter de-ee jour; Asiger et compagnie #eront tenus de 
fnmusieur bontiie ; puc-de l# Swurdière, n° 23; sinon, et : 
doit: délai passé, eu- verta” du, jugement” présent, ‘ét sans 
 siehuwoitdesoin d'aatre, antorisé-Dumors:à fNiroeriher 
ladite bôutique aux frais d'Auger .et compaguie, en'se' fai 
sant; sf basoin est, assister te-le force publique; fait défense 

__ ‘à Agger-et:compagnig' de -se plus, à l'avenir, outester et 
__: revendiquer à Dumoitsla propriété des arrioities et ERsei- 
d gues dont il s’agit; ordonne la suppression des afiches , an 


{ 






| tion lui fait ‘détense defles renouveler, sous toeter peines du 
| droit; condamne, et par corpss Auger. eteompagnif à Payer 


« 
" 


le préseut jugement sera imprimé et sfiché- au nombre de 


| ment dés marchandises , 'nseensiles et crémuecs aetives by 
. Suivant l'appelant, Dumemt. avait acquis. que. se 


DS 














122 JURA DU.PAËASS | | ; 
nohces et cireujaires d'Auger et vompagaie den ges 


è Damont 3,000 fr. de dommages et intérêts. ordonne que 


cent exemplaires, aux frais d'Auger et compagnie ; sor- le 
sarplus des demandes, fins et conclusions. des parties, des 
met hor; de cause, et condamne Auger 2-20 amegnie den: 
dépens, > re. 
Appel de la pert du sieur Auger, no 
Là; comme en première: iplapee, av momo ent, a été 
agitées et fortement débatyges. . L. , : 
+ La veute de l'actifdu sieur Aug , faite cu sicue Dé- 
mant . vompreuit-elle.le fopds-decemmence, incéfendere 


nu ? 


sbandises et natsnsilèesléorits en l'invemieire, et dy 
desquels pe se trouvait 





.quaits à çet égprd , isa €: du aspeñrher, En pains dé 


droit, il soatepait que, dis l'actif d'au Foiil'on popenvait - 


_pes.comprendes 608 indwswie, ui:le. hesité Latina | 
” éomme bon lui semblerait. - House | 


3°. Celui qui a vopdu un fonda:ds commererpontil epèès 


| la vente, fre un étybliwsinent. snmbiable vlarie-bereméque 


dieu, sans epporter ‘un. véditable wouble:à de pabressinés dé 


au acheter? — Cetie gusstien ne donnait. point bef:èiune 


rdiécpssiôn qui forte que la prenniine. La égotine 2e ptite 


_, pasfaire de dant. 


Du :9 novambte 1836: air de La Cour foyale:de Pure, 


première chambre, M. Ségaier premier président’ ML Sas 


bartasocat-général., MM. Daresues et Berrgpertie brome, 
,barlequel: , :. . 
_.« LAGOUR , — Adaptont les. motifs des premiere juge h 
Le - Mer léppellation AU nÉRRÉ, — Qrdoane qué cé défi dt 
Nage artisan lin et entier sat, « ete. » 7-8 
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“obe RE APPEL DE GRENOBLE ET DE om. 


. pe 6 Ier. « 
Le défaut Sélection do domicite:, de La part du eréancier, 
_ ‘Sans -une insertion hypothscaité, en entraine-t-il la nut- 
+ DO Cod. civ., art. 2146. ‘- 
Uub- inscription est-ellp ua lable torsqu'elle porte sin Tous LEs 
-BY2S HU nésireur SITUÉS DANS TEL SRROKDISSEMENT? (Ré. 
ME) Godcir. , St. 2noget2148. 7 


— 


| Cranuor , C. Tzanor ET comtonrs. 


| Sue la gcwhière gsetion. dous Les autoers sont ‘d'acces 
quel formalité de l'élection de domitile 8 été établie pr …. 
cipèlement dans l'intérêt du créantier inscrivent jet qu'ainsi | 
ce-qui peut-sésulter de l’omission d'une semblable élec 
‘tion, £'#6t qu'on ne devrait PAR fuise à ce créancier lesino- 
tifiontions prescrites par la-loi , soit. pour purger limmesble, . 
soit penr'le faire exproprier, sauf Le dreit néanmoins qu'il 
__ wenaserersit témjours de se présenter ‘volontairement en. 


teuips : utile. On peut consultef-surtôut à cet égard le Rée | 


gerioire de Jorisprudence , vo Inscription hypathécaire, ax- 
tidle de M, Tarrible ct M. Grenier, Traité ‘des Hyrpethè- 
GER à MI DBe à 
| + epesdasé l'opinion contraïre.e té céoptée par un'arrêt 
dé irojet, de la Cour de camatiôn, du 2 ni 1816. (V. ce 
Journal, tom. 3-de 1816, p. 161 .) et cette décision a été 
saivie. pag qu arrêt de le Car reyale-de Douai, du 7 jan- 
war 18594 « Mais gardons-nqu dit M. Merlin, de regare 
dur Ja jarisprodence comme fixée par cei arrêts, Les raisons 
de M, Tarrible restent dans toute lenr force, etit he part | 
pe douteux que tôt où terd elles ne prenuent le dessus. (RG 
pertoire de Jurisprudence , tém. 16, p. 451} 
Quant à à. la seconde question, elle a ié décidée d'abord 
x! négatipémÿnt par deux arrêts de la Cour. de cation, des ; 


ges PURE Te 7 


d 


/ , 


7 “+6 L" vu “Pt 


25 août 1608 ët. 2e février 1Bro (+); mais; dpitsysé ette 
Çour a slopté- une opinion contçaire , en validant ygle ins- 
criphont hypothécaire et même une vepritittian, d'Aypo- | 
thèque sur les biens dont Les débiteurs étaient propriétaires 
‘en Ælle commune .et autres enviondantes, Canton ‘de.:.:. 
Cetie nouvelle doctrine est cousignée dans. deùx. arrêts de 
rejat, des,6 rmars 1 82e (2) et 28 août 1821, ee dérnier arrêt 
pre dans ce Journal, tem. 5 de 1922,,ps 18% “” * 
: Nous avons .émie ailleurç, cu æapportant-un arrèt de Îa 
Cour de Paris, du. 25 février. 1890 , l’opiniqu qu'une pareille 
désignation était insufisaute pour recglir be:vetu .sois-dle 
l'art. 2129, qui veut que lo titre coustitatif F delhypothèque 
déclare spéchèlemens là natüre et la situation de chacun des | 
imaeubles sur lesquels l'hypothèque est con$ensie, shit de 
l'art. 2148, qui extge'que le créencieri di de anis fins 
ion l'espèce et la sWaation des biehs sut tesquetstit enferd 
_'potiserve sour hypothèque: (w: tom. 2 de: 18215 P- "rS9) +. 





|} V de Jour, 2 eseni; de 1808 ;'p. *485; tom. pack 2° ARbon 


. pe 514, et ae éerm.. de a8io , p.565. eu un 2 


(2) Cet arrêt du 6.mars 142p.a été rende entré Dabetre & Japiseeue 


: . Labeaume créanciers ingetits suf le sieyr Atlurd, Lvsrip{qu dy siver 


Labeaume avait été prise, aingi que le por tait Ja constitulion d’ Lypothè- 
que; surtous les biens a pärtenans ai sieur Allard situés sur Le Gébritoire 
de la count dé'te CôtesSainit’ Mrdre. = Le dribunäl civit de Vienne 
avait déclaré nulle Pinscription dû sieur Labeaume ; ; mai LE 
Æe jugement à été iplirné ;. e4 le ephseation du Lahthu measiienseper 
arrêt de La Cour de Grenoble, du 23 juillet 1817, attendu que L'ipseriptigs 
| de Labea ue renfermait , sur l'espèce ‘des. biens Ly pthéqués, d des renski- 
“gnenciis suffisäus pour éclairer quiconque autail véalu. contracter avec 
_ Aard, = Pourvoi a éassation ; et lé 6 mars 1820, ARÉÊT deta séction 
” gvile, M. Brssèn président , M. Bangideomitapotenr, phidimis M. 
… Guiabard (is et Pufour-d’Astafort; par lpubl : ee A LOBR ; Br 
" des sonchusions vonfur mes. de M. Célier, ANOcae général, _ Considérant 
4 l arrêt atjaqué a reconnu Aus l'inscription dont.ik s'agit rephèrmét 
| implicilemet Ja mention prescrile par la loi; qu’il est d'ailleurs _Cer Aip 
qu ’apenn üergsn ‘api ‘être induit en er reur par les termes dé cet acte mi 
en séufitir de préjndtge elpar coment que éette inértption remplit 
Sévcou de jobs Res; nome re nu dues 8e 4. 








cour: R APRER. Pi. CRANOËLE. pa 
à ac: C3 voir, est partègée. «par 2. Merbn:, qui 
Mavec. fonce contre de dernier arrêt: de la Cour de cage L 
sa LG, du af saût 18a1, que nous avohs-cité. : 
« J avoue, dit ce célèbre jurisconsalte , que je ne conçais 
pas cétie manière de jugér, et qu'elle me parèfewioter ou» | 
verte l'ert 349 du Code eivil.. ... 
. # Quei de Mes, positif, en effet, que la pallité doit. cek 

‘article frappe expressément toute hypothèque. convention. 
_ bel dont le tire constitutif ne déclare pas" spécialement 
la Ralure et ln sisation. de chacun des immeubles sur°les» 
| geste le débiaur consent lypochèque de, la créance ? ! Et 
.. chrmment ; d'après esle juger valable une pareille hypôr 
1 thèque ; sous le. prétexte: que le principal but de la loi, en 
. La dérlarant pulle, ébant 4 ’empêcher que Jestiers n’ignorent 
| quels sont lg biens que: Je débitegr. a erjtende y affecter , la . 
nnifité qa 'elle èn prononce n ‘a plas d'effet du moment qu'au, 
epa tiers m'a pu être entraîné. dans une-erreur préjadiciable 
à imtéréts., per Les termes empleyés pour la désignation 
de ces, biens ? , : 

Si Fon ]pouvait, ons : ce prétexte , déclarer valable. Vhy= 
pethèque consentis par ug débiteur .sur dous las biens qu’il 
passède dans-elle communs, et méme dans telle commu 
autres pnvironnentes, sens autre désignation, quelle rai 
on aurait - il de ne pas. valider également Fhypothèque. 

sonsentie PET 5 débiteur sur ious, les biens qu'il possède 
dans #t arrondissement? Aucane. Ce.que l'en pourrait faire 
pour les hieni d’ane segke commupe pommément déviguée, 
on pourrait le fâire pour les biens de trois, de qnatre, de 
dx , de ét sémmuuss, sdit'es les désignant chacugt per 
sop nes, fait. en n'en pemmyant qu'one seu; et ce quel'on 
ponrraif faire pour dix communes, rien n'enpécherait de. le. 
faxe:poÿr soisante, qaatre-vingt, cent'ou cent cipyuante. 
cpwunes- désignées cellectiyement pôr le noi de celeeqoi, 
lgj-cegt de chef-lieu. me ut 2 
.« Mais don que deviendrait Ja grande à cg 4 qui vestqu'ik 

n'y ait pas d'hypethèque couventionnpile sang Mapéeieritat ai 
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138. , burn PALE > »° : 


16, les. mariés Gharlot ont comervé Lors dralits:. 
de l'acte da 22 jnin 3806 sun Les immagbles proven eff} 3e 
succession de Jean Volmat. pêre; et dont Jean Yolmst fils, 





eessionnaire, était détenteur, éomnie héritièr de son père ;. 


— Considérant que , quaique cette tuscriptien ne. renférme 
pas une électjon de domicile. de la part-des mariés Charlo®, 
dans un liea de l'arrondissement du bureau de Saint-Mar 
eellin, et n'indique comme soumis à l'hypothèqneou:an. prévi- 
Kge que tous les biens possédés par Jean Velmat dans. l’'étens 
due de cet arrondissement, sans ancène aatre désigaatiorr, 
cette inscription n’est pas nains réguhère.et valable; Caw- 

| sidérant, en effet; , que J'élaction d'in damicila fans l'arroti- 


dissement du bgreau,, per le créancier , ne-pent être regars Ÿ 
dée comme une formalité sabetautielle,de Fisstription, déut : 


l'amission , doive en entraîner la nullité, puisgne cétte onfs- 
sion pe peut porter aucun.préjudioe aux tiersy, mais seuls 
ment.au créancier juserivant, qui, ‘par suite‘ de vetté os 
sion, ne pourrait se plaindre de.ce que.les créanciers ou'#e- 
quéreurs de son débiteur ne lui auraient’ pas fait les notifià 
‘gains prescrites en Certains cas, par ha lai, eteeraitrob* 
digé parlà même de surgeiler, les aotes de jerr débiteur où 
de ses créanciers, peur n'être pas exposé à perdre: l'effet dr 
son hypothèque; - Considérant, d'ailleurs, que l’indi caticb, 
dans, que jascriptiqu, que {qus. les biens possédés paris.@é- 
biteur dans l’'arrendissement. d'un buredru sont aimis di 
privilége guà/ hypothèque, sans aucune autre désignation; 
‘ rémplit suffisamment le vœg de la lei, puisqu'ilne pet y 
avoir lieu, en ce cas, àaucans équivoque , ceite dfnominas 
tion générale compreqant l'universalité des biens situét. dans. 
cet _arropdissement, € et qu'aiusi les tiers ne penveut. étre in 
duits en erreur par les termes employés.par:cette indiontions 
— Faisant. drpit à à. l'oppesition des mariés. Charlot .eptérs 
état provisoire de olloeation des crépnaiers de Jesi Vobe 
me x Okbonne : qu'ils seront allonéé par préférence à tone: 
autres créanciers pour le montant: du ris en ropital de à ia 
téréis, de. la vente. du ajuip, CES mers if am 





| cour P'aprau. 2e dos. 19 
ee ‘ rte SU : .*°e . 2x", 
Le défant ‘d'élection. dé domicile dans une inscription k- 

‘pothécaire en pntraîne-t-il la nullité ? (Rés. née) ( Cod. 
civ., art, 2148. 

L'époque. de l exigibilig. de la créance doitielle,. à peine 
de nullité, étre mentionnée dans l'inscription? (Rés af e) 

+ Cod. civ. , art. 2149. e 

Cle, mention est-elle nécesssaire , même alors” que la 
. créance est annancée résulter. d'un jugeruent ? (Rés, aff. > 

” Cod. Ci: art. 2148. : L 

“Lorsqué l .FRenuior d'une. formalité. presente par la loi 

a été omise dans Vi inscription faite par. le conservalaur , 
. sue il que les, bordereaux <ontionnäne. cetie. mention ? 
(Rés nég.) Go od. civ. , art. 214B° 
| LAUGHAT 4 C. Guror ET AUTRES. 
Nom. nous sommes. expliqués plus bant. sur Ja première 
question ; ; quant aux deux suivantes, noue ne pensons pes 
que l’époque de l'exigibitité. &e Lx créanoe doive être men-: 
tiopnée , à peine de nulkité. En effet, dès qu'à l'époque où 
s'exersg l’hypothèqne, tontes les eréanées inscrites ‘devien- 
nent exigibles, et:sont tonées colloqnées à da date de leurs 
insgriptions, sur. Le prix provennut de l'immeuble, les Liegs 
qi vemlentytrèiter “ayec Le débiteur n'ont pas essentielle 
ment intérêt à connare lesdiverses échéances de ces dettes. 
jomtons qe, Jorsque l'ipseniption : garde le silence sex k 
l'époque .de l'exigibilité, es tiers ‘anteuels # gépagneraë 
de. préudre. des renséignemens partronliets doivent eloss 
admettre la supposition la plus défavorable , éest-à-dire 
‘que la dette est exigible actuellement, 
Telle gst aussi l'opinion qu’enseigue M. Toullier: Dioit 

_givil français ;, tom. 7e n° 516. La Thémis, ouvrage: pé- : 

riodique très-estimé, æonfient une excellente. dissertatiqu 
dags | le mêdé.senss tom. 2, pag- 158. Quant à M. Gre- 
‘aier, il dits à cette aocasign,"que « leg aus. où l'iascmatiah 
penrrait être nulle, au Den +. sont livrés À da: degeue des 
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tribanaux ». (Traité des Hypethèques , n«-vQ.) Cependasÿ | 


"voës aveni rapporté an ‘arrêt de la Cour de cassation ; du 
| 5 jenvier 1817; qui a jugé qu ‘une Cor royale. en amau- 


Jant une inscription hypothécaire pour défaut dé mention | 


de l'époque de l'exigibitité, n’élait pas formellement Con- 
trevenue à ba Toi. (Voy. cé Journal, tom. 3 de. 1B17, 
‘pag. 446.) ; 
Enfin, sur la dernièfe question, la mêmé Cour a je. 
le 22 avril 1807, qu'une inscription est nutlé jorqa’ elle ne” 
épatieit pas l'énonciatiôn d'une formalité substantielle; et. 
qu'à cèt égard le bordereau ne peut sappléer à à l'inguflisancg 
| ” ‘fa registre: (Voy. ge sé. de X807 » pag- ‘84 , ettom. 8. de Le 
" neéd., pag. 288.) 7 
: Cela posé, voici | Yespdes déni | mous. avons à rende 
compte: 
Par deux jugérens du tribunet de commerce d’Ambert , 
da 5 veridémiaire an 14, les sieufs Pradier et de “Bêtesdon 
où été condamnés à‘ payér aut sieur Chañckat ; lan a 
semme de ‘6,600 fr., l'autre celle. dé 3000 fr. , avec 
‘intérêts. _-: É LE 
: Le 6 bramaire suivant, fe sieur r Ghaüchat a form deux 
inscriptions au"hureaü des hypothèques d'Ainbert. Maisilest 
À remarquér 1° que Finsertvant à éla domicile e en sa derieu-" 
re, qui‘était située hors du ressort du bureau; #. quil a. 
énoncé das ses bordereani qu’il prenak i inscription en Yeriu 


‘de jugémens réhdus par fe tribamal de commerce de Cler. . 


zhont, le 5 du méme imdis, ét que les créances étaient exigs- 
bles, tandis is qu le cohservatèur a négligé de faire cette der- 
mre mention sûr ion registre., , -° *: 


" Quoi qu'ä en seit, les. sieurs Pradier ct de Borésdoit ayimt | 


-_wendu'des immeubles qaf- -lear appartenaient; un ordre été 
| roavert pour la distribution, du prix. Le sieur Chauchat : Ya 
té appelé par une affiche dla porte de J’aaditoire du tribu 
sel d'Ambert, et pr dne signification au procüreur du Rot, 
ou phéenté ; et.a été cofloqué proyioirement. : | 


+ Mais cette collacatiom a éé-contestéé ;-eu ce qué dés M" 


 sériptiant qi >” faiaaiet la me: ne reuémeleit ph une 
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. COUN 5 APPEL DE ROM. EL 
dléction de domicile régulière , et h'énongeient point que Jés 
créances fussent exigibles. , 

Jafeuent du tribunal civil de Riom, du Sr août 1822, . 
qui accueille cette prétention dans les ternies que vbiei : — 
« Attendu ques suivant l’état des inscoiptions délivré par le 
ensorvateur dés hypothèques , joint au procès verbal d'or- 
dre, et qui seuj fait loi, let deux inscriptions prises perChee.  ” 
hat, le même jour 6 brumaire an 14, en vertu de jugemens. | 
da tribunal de cemmerée, dont les condamnetiohs fbat l'ob- 
jet ée sa colipcation, renferinent le double vice de la non- 
entiôn de. l’époque -de l'exigibitité , ©t ‘même l'exigihilité 
où noi-exigibibité de ses créuñéesy et du défaut d'élection 
den damivïle ; par ledit sieur Chauchat, ans un lieu quel- 
esnque de l'arrondissément da bureau de-ha coûservation 
-derhypothèques ; = Attendu que, p#r suite da second vice, | 
résultant do-défaût d'éléction de domicife dans l'arrondisse. © e 
- ment d'Antbert- le procès verbal. d’osvertore d'ordre a été 
notifié at sieur Chenchat; de la part de-là poursuivante, par 
_ séecopie affichée à la porte de l'anditdire du tribunal d’Am. . 
bert, et par ane bépie a& procureur ‘du Roi près le même tri: 
: bunal'; — Attènda que les nullités qui résuftent,de ces deax 
sices dis les inscriptions” du bienr Chauchat, notamment 
he résaltante dû défaut d'élection de domicile , sont sub. ° 
saniielles ; 3 — Attendu qu ‘indépendamment de ce que la loi 
n'établis, quant à cés rallités, aucune distinction entre le 
débitenr et les créanciers, qi, ên général, . sdnt æppèlés 
d'exercer tous .les diûits qui -cémpètent à leur débiteur, it 
résulte du rapprochement des artictes 2154 et 2148" du Code 
délice de lé combinaison du teste précis de ees deux arti- 
cles que l'intérêt at le rang. des créanciers entre ëug ont été 
” brinoisel objat'de la soiicitude du légistateir, et que les 
fniies prescrites par le dernier cé oes articles, pour la vali- 
dité dés ingeriptions, ont'été.établies-dans leur intéréf , et 
pour fixer le rang de. créanciers entre eux, puisque lé pres 


"+ articte perte texticllernent qu'entre les créanciers lhy= .. 
Wu rdes, qué dn jone x liestription prier den ee | | 
dx Faire hasta pee hi s" “ ms 
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‘sou la même date du 6 brumaire an 1 4, vice qa'an pfétes 


 . m'est que très-ecopdairement ;quegetie àbsemce de formalité : 
,..ne peut, en effet:, leur gauser;un .préjadiee. réels et au | 


, 7 TA. 

AS4 à JayrNäL BU PALMS., 
] Appel de ! la port du sieur Chaychat ; el, Le Bjqnvier 
ARRÊT de la Cour royale de. Riom, devxième 
‘M. Deval de: Guyriont président, M, forsin de Garibat 
avocat-général, MM. Allemand, Cheros, Bayleÿjouse lai, 
liou et Bernet-Rollände avocats, par lequel. . NET 

« LA coûa += En ce qui touche le vic reproché & cle 
cape des inscriptions. de, Chauchat, étant l'ane.pé, Fagte 






| faire résulter da défaut d'élection ds fomicile. das. ua lise 
quelconque, du. hurçau de-l'arrondissement. Amber; CA 
Cobidérant que, si l'art. 2134 da Gode: ginik ne. r'espnigit 
de radg, entre les, créanciers hypothécaises. d'a, débiteur 
‘commu , que cejui qué leur assigne À datede leurs icéerip- 
. tions prises pvec .certalues formes, et si ligdieatiogs dm 
| domicile ét (indépandarmment du dompcile rée}}.et nais ge 
* Part. 2448:et par Part. 2162 au rang des formalités. à rem 
". plir, le but et J'objet. de ce, : dhmicile élu se manifeste aue 

dans divers ar ticles de nos Codes, desquels va peut. indoips 
, que ce domicile,cit singelièrewent dans, Pintéréh da. créa | 
cier lui-même qui s'inserit, et que, s’il pegt impariera ns fem | 
qu'il y ait élection de domipile dans l’ arrondigement, #8 | 





que celui de’les conduire à rechercher ailleprs que dans, Lee 
rondissément ce créancier insçerit, si, tant est que le caéans | 
cier, ayayt nésligéeetté élection de domicile, oonsér yes bee 
gus,. Je droit de se plaindre, d un défaut de noÿfcation , ar 
vertissant de sareachérir, s’il lé rvoulais, ou de se mettre on | 
néesure pour gbtenir vne ‘callocatiou. et preadresa pantedts 
denigrs formant le prix ‘des biexis kypothéqués' vendus ;: PAR EE 

-« Eu ce qui touche le second vice, fondé sur la néo-mehé . 
tion d'exigibilité, et. de l’é époque. -même de l'exigibiligég+ 
.. Cpnsidérant que toute inscription doit êtçe prise sur less 
gistros dy conser vateué ; .aûx fermes def'aig. 2154 da 
civi; FA sé. {e. registre seul. {et-non. Jès lordereaui)iégi à à he | 
sulters Eu spprédier la “forme damie à Finacrtption sgee | 
ele, la résulte et es mg À Ent et durite, neul | 


- 
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. COUR DRPPEL DER, .. +55 
Le, u-s6 épéinbre 1810 ; ;'—— Constdéeuitt, en Mit, que 
iusori pions deChauchat (octon les éopies certifiées des 
du cohsertateur, qui ont été produites à l'ordre) 
N'énoncent nique hs créances étaient exigibles, ni quelles 
@micot les époquex d'exigikitité ; que Chanchat n’a jamais 
febuyitedir ka fidélité de els. extraits an copies de reghtres, et 
M leur oppose que’les -bordereaux inrprimés doxit fi est por- 
‘teur, et sut lesquels se trouve imprimé fe mot exigible, sans 
éucané -adjéc#on ;— Considérant qne le Code civil exigé 
tarts.-à 148 jnoh seulemeht le :méntion de la. date et de la 
thfaye du titre constitutifcle tréance, mais encore la meu- 
ion de. l'époqué dé l'exigibilité; qué toutes tes mentions sont: 
2étissiires, d'Éborff-pour à publicité de la êrédnce en soi, 
 pone fn publicité de l'espèce, on modification de la créau- 
de; qu # impoñté essentiellernent wux tiers de bien eonmaître, 
poer les. empêcher ds engâger témérairément ,’ou Les aver-. 
fie qu'its le feront du moins én.connaissanéé de canse ; — 
€vnsidérant que si, après. l’émidsioo du Code vivil et son 
etétation pendiné quelques années, il fat mis en question de 
Yavoir si la mention:de l'époque d'exigfbilité de la créance 
devait Ktre.fépatée l'an des catactères tellement constitutifs 
de Vinscripton et de sa validité, ‘qu'it y aurait obligation d'y 
défférer. sous peiñe de nallité, éette question fut-résolue affir-. 





” mativemént'par la loxda éaeptombre 1807, qui (jetant uu : : 


voile sur les erreurs passées à cet égard, et maintenant, eu 


vonsidération dé lérreur cammune,. les inscriptions , apx- 
quelles maüquait la mention. de l'époque. d’ etigibilité) pres- 
crivit la rectification’, dans lés six mois , des ancçienues in- 
seri ptions, et déclära qu'avèc cette redtification elles æraient, 


dés lors, censées complètes ef valables, si d'ailleurs, elle 
r'avaiéent pas d’aatres vices; 


ä Considérant que, dans l'ex posé des mots de. cetté toi | 


au Corps législatif, de gouvernement , par ses arateurs, ne 
bälançait pas” dire que tolérer ou sanctionner. de sem- 
‘blables fuseriptions ec sérait abroger uné partie Æssehticike 
‘du Cdde i et se privet- W'onie formalité juste ; : ufle; et'vrai- 
Mgjit-comstitarie ded'inéeripaiois a ‘doit e Casa l'orateur 


«<.-”: | Ex tai \ >: * ‘ ‘4 
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ES " Den Sp rat - | 
.. da gouvernement) renfergrer à cle vols pes is dsemeit 
.-” dont le public a besofn, puifque Le titre ne veste: pas joie) 

a berderean , et que rien m'oblige lepoblip ‘ à techerchèt 
dgtitre pour le cousulter ; — Considérant que, hiçen, que - de 
| registre du: conservateur, comme le bardereau, gsontiotmse, 

+ dans Pespèce présente, qne chaque aréañce réontebe. de 
: _jugemerms du tribunal de commerce de Clermpnt ; dre 

part, les ; jogemens étaient énoncés comme ayeht, panr due 
le 5 brumaire an 14 veille de l'inscription; tendre qu'il 

étaient en réalité rendus k 5 xendémiaire de: kalige. aubée, 
up mois plus 166; d'autre part, catteénonciaton. de juge. 
mens du .tribapel de commerce, sans dre. qu'ih -fosséast 
rendus, par ésemple, par défaut de paiement de lettre de 

change, pour lesquelles pe peut y av@ir Bi terme vi dé- ° 
Jai dans Ja condatanation ; d'après l'act. 197- du Gode: de 
commerce, ne suflsait pas seule pour spprendré eus. et 
resgés que la créance. était actuellement shgible purement, 
simplement et sans condition, puisque . Les ” jagemens., on 
effet , porteut souvent. des modificétions qu'il eat impôYtant 
de connaître; — Sans s'arrêter aux moyns trés do dé 
faut d'élection de demicile, et de, Ja ,date, énoncée et de 
née aux jugemens formant les titres de créenpe, Der gets 

. été bien jugé. ». 


Cu, mt ° 


[i- ‘COUR D'APPEL DE ROUEN: 0 
Le omimérpant vendeur d ‘éffets mobiliers a-t-i en @- 
‘ néral , ôn cas.de non-palement de la pare de l'âcquéreur 
° . 16mbé er faille, un privilège sur le prix de a chose 
vendue, l6rs méme qu ‘à ne peut la rependique? en ña- 
‘ture? (Rés: nég. > 
+: Ce privilége à- t-il lieu spéciaterent Lorsque à da vente a œ 
‘. veur dbjer une mécanique ou tout  anre ‘effet mobilier 
| ronfours retonñaissable ? (Hés. äf }' s | 





: … Cour ZT Sévène, GC. Rouvis. ee | 

| | 
it : Leis siquzs John. Evillier et Auguste. Sevène, de Paris, ént | 
| ebteur: ‘un brevet d invention fer ls contraction "+ pé- | 


. et . 
? 


ane — ù , 1 7 CS [ 


coUR p'ArrsL DE AOUER Ci '& 
cariques destinées à remplneer es forces à la main poui le. 


tonte des dréps, et.que lou norme iondauses. 

"Le 14 février 1822, ils vendent unc de ces machines au, 
siçar Dumort, fabricant de draps à Elbeuf, moyennent le 
pris de 5;o0o fr.; mais celai-ci ‘tombe en faillite le 3 février 
1825 ; sais avoin ni payé ni réglé enrbillets le montant. de 1æ 
vente. . r. 

À la première nogvelle de cet -évètement, le sieur Se. 
vène se rend à Elbeuf. Il trouve encore la. tondeuse dans les 
ateliets du débiteur, et, le 10 avril, itfait, par acte extra+ 
judiciaire ; défenses-ag sieur Lefre, agent: proÿisoire de ‘ka 


foñllite, de vemire cet instrament, ni déclarantiqu'il enten<. 


dais faire val@r le privilége auquel Lui donait éroit l'art. 
2102, 6.4: Ju Code civil. La taudeuic Ent néanmoins Jivrés. 


dans les premiers joars de mai à qu fabrident de Louviers, 
asquel il paraît qweleayait été vrodue aptérienrpmént à à. 


l'arrarée du sieur Sevène.. 
… Snipie-arréf ast formée sar le prix’, à læ réquête de.ce. der 


_ ier;.entre les majns, de l'acquérent ; « ét bientôt assignatiors 


"es dapnée au siçur Boutin, syndic dé la faillite, devant le 
trbayal de commerte de Rouen; por faire i juger que..le. 


. prix de la toïideuse appartefait, pas. privilége, au vendeur, 


La demande da sieur Sevèhe fut rejetée, sur le motif 


| qu un règtoment.eb billets avait.eu lieu ; qu'en acceptant ce 


À 


règement il y ayaiteu nqvation; qu'il avait été réellement 
pôyé en valeur de créd, et qu'en ne pouvait Jul ateorder 


un privilége. puisque , lai-méme ou. les. tiers porteurs des 
billets pouvænt.se présenter dans ls passe chirographaire, jé 
y aurait double emploi. - 


Te jugement était fondé en point, de droit (1 4 mas eh 


fait, il reposait, sur une errear. H fut démontré devant le -. 
Cour d'appel,par la représentation, des livres de faillt et per. 
ma estrait de ceux des, sieurs Collier et Sevène, qu 'auéün ré . 


de 


(1) Ainsi jugé par arrêt de Courde Colmar, du 4 jauvièr 1806 (Voir 
d Journal , Collection , än 2606, p. 481.), et par-arrêt de la Cour de 
Paris du spé 186 ter. 2 de 1847 p- 460 }. 
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LE oo RemesG 50 sinut 
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gherhent débiles n'avait été opéré ; ct ds hors ‘K question 


ge savoir-vi le'commerçgant ventieur d'edlets mobiliers ‘nor | 


purés e un privikége, évsat F quels objets ikporte , fat seule 
sgitée. ct “ ° 

“La; loi, a-t-on dit poor: Je sieur Sevène réconnaît au 
vendeur non payé detir droits qu'on ne saurait coBfindre": 
Je privilége sur la chose vendue, et la revendication. Le pre- 
raier de ces droits maintient la vèrite, dènt'il assure l'exé- 
cétion ; l'autre détruit te contrat, puisqu'il repôsé sûr la sup- 
podition que la propriété n'a point ‘été transférée par” [A sèuf 
cohsentement des parties, süpposition coatraire an principe 
adopté par notre Hégislation. La nécéssité dé cette d'stinction 


résulte notatwment de Part. 262 4e du Coke civil, où Ÿ 


est dit :+ Les créances privilégiées sor' certains saeable 
e-sont ke prix d'effets: mobiliers non payés,  S'ils-tont' ‘encre 
« en ka possession du débiteur, soit qu'il'ait acheté à tEhe. 
« ou sans terme. — Bi.la vente a été faîte sus ferme, te 


«- vendeur peut méme révenhquer ces effets : : ‘etc » 6 


éppose, à la vérité; : que ie Codè de comfnierte n'a parlé que 
de la revendication et s'est tu: sur'lé privilége dü endeu? ; ñ 
mais on ‘oublie. qne les dispositions "de dé Code sont ‘toutes 
d'étception ; que , foin de les étendre ; ‘off doit 5e renfrmdr 


rigoureusement dans le sens qu r'eties présegtent, etque, tou- 
“tes les fois qu’elles ne: contienrrent pis de dérogation sur des 


pointé réglés bar fe Code civi, c'est Le droit commun qu “ik 
A sppliquée: et SN te 
*. Les. rédacteurs du Eole tivit : ‘après avôr constaté, dais 
Je quatrième: aliñiéa dé Part. 2103; les deux droits qui peu- 
vent compéter au vendeur , ont bien fail sentir, en ajoutant 
ces' mets : I n’est rieh ir 0vé aux lois eé asages du -COIR- 
néer@é sur La revendioëlion. «, qué ce dernier‘ droit seul était 
suvecptible de modificätion. Le Code de coeinthérec'ne $ est 
poimt écarté de cétté intentiof. Atisi M. Treïlbatd disait. it, 


..en présentait aù Corps hégisatiFta loi rèlative aux fifi: 


Voûs remarquerez sahs doute que je ne pa 'pccupe que dé 


. quelques règles particelières. dx affaires de ecommerce : ÿ 
| m'entrait pas dans le projet de la lei de tracer les principes. 








cour D'APPEL BE Doug, 1%. 
comttutb des-prisiléges } da: sont déjà parfitenent établis 
| dns leCode civile.» Et dans un ptrêt.de la Cour de came 
tion, du 58. septembre” s8r4t..2 de- 18:55, p..468}. on dix. 
ce considéras : k Attendn que le matière des priviléges en. 
tre crépucies ; daes le cus.de faillite. du déhitèur, a-été spé 
ciaiement réglée par nos lois nouwellés , notamment par le 
tat. i8,.liv. 5, du.Code civil, et per le til, lit, 3, chap. 
et 10 gu.Code de som mgrce: » 

De à quelques éatwara(M. Perëil , Régime Aypathécaire, 
sous artisan , 8 4,10 25) 6nt conclu que le commerçant 
veudeur.de marchaydiges à un-auine commerçant , qui ne. 
trouvait Aus à portée d'exercer la revendication, pouvait. 
toajours prétendre privilége pur le prix de ces marchandi- 
ses, lorsqu'elles æ trouvaient aneore en. la possession de-40R 
débiteur: C'est ce qu'a jugé sans ançuuE restriaÿjou un arrêt 


de le Cour de Türin, du 16 décembre 1806 (1), et c'ést eh : 
effet’ la conséquence de lastigle:cité da Gode < civil et du | 


dipequr de M. Teeithard. : Le a 


1°, æ* + 


* (1) Voicr en peu de mots l’innigse de cet artét. — Le 3 août 1806, 1a 
iaisdwde commerce Curti véndit au sieur Cénossa un ballot. d'organsin 
doné le pris fut déclaré: payable-dans trente-sept jours. Lee8, Camogso 
retiré la inarchandise’, et l'adresse ; trôis jours après, au sieur eter et 
colipagriie, à Lyon, le shargkant de l'expédier : aûsièur Samson ,de Lon- 
dres, pout cemfte ätmoîtié. Le lendemaïh, dousième jour 8’août , Ea: 
mosso tohbe ga faite" aussitôt la: fhaison dé commerce: Gurti faff 
ssisis où sétquestter le batlot d'organsin entre les mains de Wéter, assigrre 
leg synâies de li fhitiite Carnosso devant le tribunal decommérces de T&- 
go , et demartde à prouver l'identité du batlot: dont il's agit, — Jugement 
qui détiodte da: maison de comerce Curti, et ordonnt la math lerée du 
séipuestre. +, e ” ot 

Sur Fappel ; arrér'infrretif dè {n. Gour-de Tati, dont tes motifs, tés 
ms.d6 fond'du dréit ; santraisisi toncçus : — « HA COUR , — Va le 5% 
ve Fart, 2102 d'u Code civid , daris lequel ; pammi les créanteg privilégiées 
sat” rebnins meubles rest draps I prix d'effets mobikers non payés. 
site soût encoré en la. ‘possesiqt du débltéot , soit qu’il ait acheté à ter- 
tn bits terme ; —-Cénsidérént, em péint-de dtoît , ‘que, d'après les 
termes pétiéian x: te a : #têth, ie peût #'avoir de-doute fil ne 
compète au verideur Curli le privilége sur la marchañtise pat lai vendhe 
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Mot, e taphosset-que cé-symème volt heux tiins sa pé- 
nérlité, que, dans foas les cas où a revendicatiètr àst- 


_ bibée dans le Code de ganamerce’, te privilége Le soit. ans, 


cette prohibition pe-pourrait porter qeesurdesmarchandises 
proprement dites, sué les chosés. qui entrent dené le mpuve- 
meut commercial et prêteut à des inconvéniens par la diffé. 
colté de les reconnaître, elte ne saurait atteindre dés éhjots 
semblables à celni vendu par le sieur Sevène. En wffet, ce 


n'est pas une marchaudise. qu'il a livrée an: siegr Damort, 


ce m'est pas are chose fagible destinée à entrer gens le 
osmméres à.e’est une mdchine immeèble et {oujouri:le 
même , à raisou. de laquelte où né pent pas craindre-ce que 
le législatedr # voulu prévenireri restreiguanit le plus’ pessi- 
ble la revendication, qu'il y-ait eu qæelque subitittiort 
épérée, quejque fraude ménogée au préfadlee : des noires | 
géanci ITS, r . : 

Dans ce sens, ot mestoent à des effets mobiliers æ. cette na- 
ture, il:n'est pas déateus que le privilége”du vandeut tre 
puisse s'exercer sut Je prix de la chosé vendue ; même entre 
àterme, toutefois qu'il joutifie son-idenlité et.ia psoséssion, d'ientle pbs 
de l'acheteur ; — Qu'en wap l'an voudrait ‘soutenir que je. dispositions 
dudit article ne doivent puint avoir lieu en Ceÿ afhires de CATIMErFE CAE, 
la même loi u ayant faitaucune distinction entre lês meubles aur lesinele 
elle accordait, le privilège a qert tous pauveët être un objet de comrgres, 


“ibne peut être en le facolté des juges d'admettre’ aycune distinqtiou ; — 


Quai surplos Fintention des léyistateurs de mourvair distioctgmen®. 


. avetle méme aftiole à tehtes sortes d’affaires s'esb évidemment mauifes= 


téé par la restriction de laquelle the se, sont servis selétivement à d'autres 
ahjets de commerce sur kesquels Üs woût rien voulu orgonner: telle est 


_ celle relative à la verendications que les rencontre Jaue Le rénis art.- 


2102; telle est éjolement celle qyie l’on rencontre en les dispositions ! des 
œ£. a116 et 2120, æeletjvement à. A'éypothèque, surles navires etieb bâti 
mens de mer ;— Qu'enGh telle est l'intelligence. donnée par ‘les télec. . 
teurs. dh. projet du. Code de commerce audit article, pujeque ;esga tion 
diatier de, nouveau rélativeurent au trivilége sai les objets dt commerce) 
ils ont ‘eependañt caïapris parmi les fonçstions ettribuéss par eux aux 

syndic des anions des créayciers celles du faire payer par préféeanie à 


- tps antres ler siéanciers privilégié var és meubles 17 Comités: s 4 


peint: de fait, £te., etc. » 


L 
D" ". ". . 4 . . s 





ose. 'aqu. D 


|‘téaumaien «Les priscipes du droit civit eh matière de 
de fevandiestion: ne-s'appliquent dans Iss- fai 


| ‘Xites qu'en wesblesmeatilans, glaces, instramens et satreg 
-Choses-qué la: Aillin'est ass présgmé avoir ‘achetés pour” re. . 


vendre-dassson commerse. Lorsqu'il s'agit | de marehandises, 
qu œuit des régies pértieulières, que nqns ferons-connaître en 
paris de ds revondieation, s M: Pardesqns, Code de droit 


k “corswetili ‘ne 1204,,2* édit. À 4 D- S@e. A 


On voit que, si te savant juvisoonsulte répadie ke s ystèrie r 
M. Pegsil a ce yai comseres les taprchandisgs, il J'admet * 
cn ce quiconcerne les effets mebiliers qui ne/fout pas te ma 
fiêse du conrmieree du failli, CT 

. Qatre l'opiñion de M. Pardopus , l'appelant invoquait 


l'actophé, danarrêt dela Cour de Bruxelles, du 15 janvier 


“B:2, Ai la consacre en tégmes formels (r), et celle d’un 
arrôé de ls Cour de çassation, du 17 octebre 1814 (t. 3 
de :836,2. 499 qi prévene implicitement la même s0= 
lption. . +. “ 

. La. première partie dd système da. sieur Sevène’, 4 rés 
posdu Fintimé, est si peu.solide qu’ila été bientôt obligé 
d'ébiagdonnet Lai-mégie ja distinction sabtile ser laquelle elte 


s'appuie. et. de: so réfugier dans üs mezzo-termine dont ” 


Pepplication- à la cause n'est pas moins fausse que la règle 
générale qu'il avait d’abard cherchg à établir, 


. Pour coxhattre cetge règte et La coezistenne absolue etins 


Fr 





a) Les otre Honier Fandendbeols, artistes mécuigiéns, “oient è 


constenit en. 28:10, pour D compte de Chariez Neyt, manufacturier", 
trèis méuniques dout ils n'avrient point recn le-pris. Le sieur Neyt étant 
Sombé en faillite, les ijeure Menier ‘et Veñdenahecle réclamèrent leuŸ 
arinlégeour le» shjoits par. eux conswoits main ils foret débousés. & : 
leur demsndé par juÿsmenfdu tribanalde coumercs du Gard. Ce; jugement 
fit réfouñé sur l'appel ‘devant la Cour. de Bruxelles, par les motifs sui- 
va ; er & Attendu que ta, profwssion de dharpentier-menuèsief exercé 
mu Monier et,Vandensbecle ns pent pes les. faire rahger dans: la classe 
den caupnierçess, losiois ef la jurispradeñce ayant constamment distiigaé 
lexeganeçäna dés artisane;hitendu que, les tr0i assogtimens de mé- 


ee fropser dé future do coten dans la Forge Nés g'ayaut pes 


A 


2 


y * 


t 
# . 


vo. oo, un \aoutré pu data “ ot ts 
. Sépendérite, en favedtk devance du pee ete las 
çndication , qu'il nous suffise de rapportér fes srgdoions dé . 
veloppés bar W. Tarrible, dans-te Répértéire: wnirertf, 
ve Privilege dè créance , sect.5, Smart 

x L'art. 576 du Cnde de conimetce dit-il, n’acrôrde at 
Yendeur, en’ cas de faillite , que la'simbple reveudication oé 
archandises,sous des conditiôns quenons éxpliqueronsbien, 
-4ôt. Ilexclat, paŸ celæ même, R'vendeur de tout droit de.prét | 
féreneé sar fa distribution dapri4 deces. iiémes marthandi- 
ses , lorvqu'elles spht saisies ét vendues sur. la tête d'urgfailfi.» 

‘« Cette ktfusion vésiüite, suivant la remarque de l’orateut 
du Tribunat, p. 8 dé son, Discours, des prinetpes reppelés 
. daus les observations prélftinaires dn Code tceimercisf; qui 
veulent que la vente suivie ‘de tradition tranifère: le. pros 
| priété, — Elle résulte de l'équité, qui ne.sonffre pas que ke: 
vendeür et ke prêteur, ayant coufié l'un sa marchändise, 
l'aptre son argent, pot én faire’ l'aliment du coitmerc erce du 
fritli, soient soumis à des chances différentes, et qui, dems le , 
mauffage’ commu de fa faillite, réchame pur tous.le même 
hitérét.—Elle résulte.enfin dx l'esprit: de la: di, dont be: ‘bat, 
tendant à à restreindté Ja révendication, sérait' t'isiirlemeint 
maiqué si le vendturanquel on refuserait la restitution de 





‘+ sa-marchandisé en natare en obienxit Féquivalent dans le 
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recowvreient exttusif du prix: 
‘*« Et faut donc tenir pour certain a 'entrhatière. de com- 





, ‘ . t LS . , + 
été acquis pat .ce dernier pour les revendre, cette livraison n ’ést pas re- 
à grrdte. conime opération éominetcinle; sëten l'art. 631 a Code de sam- 
| merce : C'est'ce qui peut ehcort s'induire de Part. 638; qui ne répateectes 
‘de commerce que d'entreprise de constréctioné, et tous avhete , Ventes et 
| véfentes, de bâtinten:s pourhapavigation intérieuse et extérieure: —D/eù 
il suit qe ; uns P'eépèce ; la date et les-effets des droits ét chligatians | 
. des‘parties cohtractantes été Jetrs AYans- cas’ doivent se” déterminer 
par les dispocitions dés lois en ruatière civiles. Attendu tqué l'art. 2208, 
‘n° 4ydu Uoe’civit, déclare créance priviégiés le-prié deffets mebitiors, 
Es sont éncore æn ‘a ponission-du débiteur ; ; que cet avi fage éfeèt-donc 
rem et dèmevrétttirché à14 créañcedé Moûiér et de: Vaudenhhgebair 
éyt; dès Pret ant de la livratéon de is aécatique pat-eun' conftréiées + 
Attñaw RE crééréqnée pris itéyrée V« point while: "mETAR tien 


\ 


 . .e . « 

“ot « f & 
3 . ' s 
ol 

vs 
, 
- , , 
. . , 
+ ‘ d 
, , 
. 


cour. D'arP& DE ROUEN. L 141 | 


jnefce, te vendkprs n’ a sur les marchandises livrées et. noh 

ù payées d'autre pririlége que celui de la revendication des 
marcherdists en nature; etque , dans tous les cas of cet 
revendication rie peñt pas être exercée, le pris des marchan- 
dises gaisies dans la main de l'acheteur estidistribué au marc 

ke Fran. entre tons Îes créanciers indistinctement , sans au: . 

tune Préférence pour le vendeur de ces mémes ruérehan:® | | 

_dises. » 1 R 4 " ,, * 

Tout se réduit dance à savoir, continuait r intimé, afin de 

‘juger. la secoride | partie dogsystèmE du sieur Sevêne, s'ils'as 

8. daus l'espèce, ‘d'une affaire comürercialé puisqu en celte 

matière. It tevendiçation seple peut exister. 

" Or commeht élever des dontes à cet égard , en considé: 

rent la quètité des parties et l'objet, de lear convention, Le 

vendeur et l'acheteur sant tous deux cpmmerçans, perspnne | 
, . peut le contester. Le > premier ‘vend whe machine qu'ita | 
fabriquée pour la vendre ; lé second l'achète afin de vendre 
" Îes produits qn elle l'aidera à à confectionner. La. chose ven- 
de v’est pas , il est. vrai,” ie. märebandise fongible, mais 
elle n'en est. pas moins- une matchandise, puisqu ’eble. fait 
objet du trafic de deux morchañds. _ 

On. & voulu 4 “appuyer de l'opinion de M. Pardessus : qu il | 
nous sait péreais de lepiter à notre tour. Voici coniment il. 
s'exprime ap 0? 1294 ! L 4 Ps 498 : :« ll ÿe faut pas, au sar- : 
plus : perdre de yue- que ats brigejipés äa Code de ‘com< 
mercé) sûr le droit de snite et, la revendication ne s 'aphlis . 
quent qu: aux choses quisopt entrées dans les opératiops cop L 
merciales de failli. Si done iharrivait" qy un commerçant ft . 

) débiteur duprix d'objets achetés pour son utilité particulière Us 
. et persopselle, où pour sa conspmmation de famille, en an 
mov, de ébpses qni ag seraient pas da norabre dé celles dont 
‘fe compose : soùx commerte, les pr iviléges et jes fevendicationg > 
étable. par be 6 Cod civil devraient être accordés sans testric= 
sui cbr ame nos y ovgs.dt, n°1204; ) "le veMtdeor nag 
paépoarrait éxenger. ss droits de. revendication. On sent 
SésisÉguent . cpmbion - | importé de «recpnnuître . si un: 


caëbat était où non acte de éommerce. Nous, ne pouvons que 
_ | | 
| Site 
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., la ‘Jounvat. su ratait. 


éhhvèyer aux notions générales que nÿus avons ‘dourée né. 
ttenivaus, et particnlièrementà a distinctiôrr établie do Srr 
, Où voiei ce qu'on lit davbte ne 51 (t.rer, P- 75) > €t céqui 
| prouve avec combièn peu de. bonlieut le sieur Sévèné a af 
| pliqué à la cruise le passage qu'i ‘l'a rapporté, « Mais qu: r” 
@eit pas. confondre cé qui serait destiné à usagé qu cote: 
iterce avét ce qai'he l'est qu'à l'a usage particulier À | ‘C'est. 
dire aax besoïris de là personne ou dela fagille. Ona vus . 
n° 15, | quelques exemplés d'application à de cette règle. Aéesi. 
tes rebistfes, papiers dy aûtres fagrnitares des buréauz ( d'ên 
banquier, les poid, balances étautres imirtimens à Tâide 
desquels un détaiflant débitera: ses marchandises , étatt dés 
moyens diréèts gt ébsblumènt nécessaires, à l'exgreice de leur 
profession, l’achet qa ‘ils en font doit être considéré cprâfue 
acte de commerce. Ainsi lorsqu'un manufactutier achète de 
fnachinde pourle service de sd manufacture, ses engagenieis | 
envers le: commérçañt qui les a vendues. on envers le fabri- 
cunt qai les a construites pous Jai, sont commerciaus.- » 
"Tl est donc ‘certaiu., suivant M. Pardéssis et les vrais prié 
ctpes de ler matièré , que la éohdènsé était dq “nombre des 
choses dont se compbtait Re cémmetée du faitli ;et par ‘een 
.: séquent les priviléges et les révendi£ations établis par le déoit 
",. érilne peuvent exister aù | frofit'du tendenr, os, eti eu“ 
*  $res termes, la revendication, s'A y aréitreutteu de léxecér 
, p'ayañt pu être” que Coméraialé, u? #: exelision de La | 
| wége..  * ‘ 
. *Dù 15 janvier 1824 » iknËr de 4 Car oyale: de Ronéts. 
n in chambre , M. le baron da Villequier-premiér président, 
ki. Bergasté, Avocstgémiral, MM. Daviel fils et Bert \ 
avocats , ar lequel : TKoe ri 
«LAC UR,-—Attenda que les art. E etsuivans êu Codé 
de commerce nes appliquent pes à lpepèse Présente, def. 
‘Taguelte il he Fagit ñallenieñtde taatièrey susceptibles a'étr L 
dFüvrées, fnandfactärées, confia Ges avec d'unirés di même | 
_ genre mais het d'ané tèndeise factratnent Vonjoartite) 
: conpaisatié l'uign snibee "étre age dira pa ( 
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es ps CAMION. 5 
fe ta Soin de l'ont, 210% du Code civé sont 


es appliesbles à le cause; —…...,. Corrigeant ; Dir & ben à 
pars Le dowdnde de John Collier et Serène., ordenne qui 


seront payés per: pliyége sun le prix de ip indeutse par eux 
vendue à Dumortet trouvée dans les. abeliers de celai “el 

en joùr de: ‘sa faillite, mais jusqu coÿçerreucs seulement 
d85,500 F5 pris de la rexonte faite de/cetté aondeusene. 
| U de. | hé S. bol 





77", COUR DE CASSATIDN. :: .- : 
Lorsqu aie. femme accouché hors dé sèñ domicile , la per- 
#ohne chez qui Faccouchament a eùieu est-clhesrue tenue 
KL faire la déclaration , et eur passible des peines de- 


‘érmices -par la lot ? (Rés. aff.) Cod. cites ‘are 56; et 


| Cadé pénal, art. 346. 


à Le Msmsrènz PUBLIC C. Dégorcace. 


… Est. sé du Code civil porte : « La. paissonce de | l'enfant .. 
‘e ere déciarégpar lepère, où, à défaut du pére, par les doc- 


« tertrf en nidecine pi 6h chiryrgie, sages-femaies, officiass 
_edesoûté, où sutres périounes qui auront.asÿsté à l'pceon- 
« hement ; et lapsque Ja mère sera séeoughée bors de son 
_. « domicile; par laposouns thes qui élla sers accagchée.» 

‘Lert. 346 da-Code pénnt-est ainsi congR : soute persquue 


qui, exant-aisté à, en ecrochegest .ü’apra. pas fait, la: 


‘ «déélaration à he pretarite per l’art. 66 da Code. vivil, dt | 
« dans le délai Bié.par l'art, 55.da même. Code:{trois jours) 


; *térepanie d'en aurprispasemént deair jograd'ape and , 


- cd i6fr. à500 .» 


Jakonre Thherry tstsèonchée bôrs de sn domicile, pos : 


la maison dx sieur Chorvrwin, nirelle a été msistée pér je sieurt 


Dhpac age v “ghjeuréien. La. nuisance, de l'enfant. n'eyont 
pas été déalprée,. le Ministène public.a fai citer &n police 


… torrçatiophelle les sure Chrpraier et Daboscege, aûx fins 
) des nes des Pod « eivi et: Féaat ci-dtasns rapportés. - _. ee 
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CS ouçui DU pas. 
ge ci cé ‘ie bribonal corréctiqnnel'de "Coulommiers » 3 ré 
. fércéventre le-siear Chgrtrain ja peine étabtié.per l'art, sh. 
“da. Gode pénal, et fentoyé de la. ‘plaimte-le sietir Dubosoage 
far Yappet du Miobtère pablic Xe trihusiel de Méètn « 
confisté.ke jpgerent ; le a s séptémbte. 1@a5:: + 
!* Poniwoi ep tagation la pert:dn.precurezr du.Roi de 
Mehin'; pofrrsibhatéent des art. 556 du-Code pénal: 66 5 #4 
Code cils em ce qué le : ‘jugement dénoncé a renvoyé le 
sieur Duboscage-de la plajte, bien que l'okligetion. de dé- d 
clarer la naissance à Jaquette il aVaiMsbié. lui fût imposée | 
| par l' art. 56-du Enr civil, et qne Fe capséquent le: pere, | 
‘grouoneée par art. 546 4 da Code périal d8t Jui être ar 
Pliquée. 
. «Lez septembre 1833, ARRÊT. de ja RE de’ ER 
‘ icction criminelle, M. Rarris président’, M. Ollisier & Be 
porteur, M. de Marchangy avocät-général, par quel +” 
«LA ‘GOUR ,— Attendu que l'ait. 346 dy Gode pénal ne 
| puuit, pour le défaut de déclaration de'li myisance: d'an | 
æhfant, que les personnes ayant assisté} àl'atogucfemear, à 
qi l'obkgation de faire cette déclaratio, Lot ünpésée par 
Fort. 56 du Que cri; = Quspar le, derrière disposition 
de'cét'amcle, déns:le cas où là père acéauche bars de son : 
fouritile: If obligation de-décierge ln, haïmnue : de l'enfant'est 
impoiéé à Is Petonne chère. qui cle cètracesishée; ne Que. 
par lé jugement ptisquéet par àajai dent il a prononté la : 


: “corfirinationt GCheytrrm ;-ches uite shère. éjait accouche, 


_.tet qüi ‘avait assisté à: Fâvsoachetent, R étécondamné, pour 
. -défäpt. de décisration de lé aisance de l'enfant ; à la peine. 
qu'il avait chebpqne rs Que, danc.cct état des faits, le. ren- . 
voi prononcé en faveur du chirurgien Dubosçage, qui agait 
l Ægniometit aïsisté à Hacyouchegæht , de la ‘Prévention: de | 
_'h'avoir pas décheré La mafssantedie. leufantr,n/apes étéuse, 
_: violation dès ant: 54 daetles pénal 54 a Cod pr 
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pou ÇOUR DE CASSATION. : : 

l Les frais de ‘bénéfice d'inventaire doivent-ils étre considé- 

‘ sés comme frais de. justice. et, par suite, étre employés 
par privilége sur.le prix des immeubles de la succession, 


. à défaut de. mobilier ? (Rés. aff. ) Cod. civ., ‘art. 810, 
‘21a1 > 2104, 2105: 


! La Toi. du 16 ventése an 9; qui a prorogé, en faveur dés 


créanciers des’ émigrés ; ; des délais accordés par la loi 


..de brumaire an 7 Dour faire inscrire léürs hypothèques . 


x anciennes, dans le cas où lesdits émigrés seraient ray ès 
- de La listé fatale, et n’a fait courir ces délais qu’à comp- 

;  4ar-du jour de là levée du séquestre par: lè préfet, doit- 
lle encore recevoir son application relativement ‘aux 
biens resiitués EN VERTU DE LA LOI nu 6 DÉCEMBRE 194? 
(Rés. aff.) : , Un 

ÆEn conséquence ; le délai de: trois mois accordé pour Yot- 
mér l'inscription doit-il courir du jotr seulement où FE. 
migré” a obtenu la remise de ses biens ? (Rés. aff.) 


De Mon ET coxsonrs, C. LES HÉRITIERS DE BourHLiEn. 


… est: nécessaire pour. l'intelligence des deux dernières 
questions de rappeler + 2 L Lot 


\ 


4° Que les délais accordés par: les art. 57 et 47. de la foi 
du 11 brumaire an 7, et par les lois des 16 pluviôse et 17 
germinal même année, pour l’inseription, des droits de pri- 
vilége- ou d’hypothèque existans lors de la première de-ces 
lois, ont été prorogés par la loi da 16 ventôse an 9, en fa- 
veur des créanciers"hypothécaires d’itdividas portés sur la 
Este des émigrés, et dont les biens avaient été ‘séquestrés. 
En effet, l’art. à porte que ces inscriptions pourrorit-être 
faites par ces créanciers dans les trois mois à partir du 
jour où la radiation du prévenu d'émigtation aura été lé- 
galement constatée. Süivant l’art. 3, la radiation résaltait 
de la prononciation, per le préfet, dela mainlévée du sé- 


Tome I: de 1825. Feuille 10° , 


: 
£ * 
% 
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questre. H est dit enfin, dans l’art, 6, que tout porteur de 
créance spécifiée en l'art. 1°", qui ae sera fait inscrire dans 


le délai fité par les art. et5, cohservera ses droits à la 


date de ses titres ; 
2° Que , d'après l'esprit de ces dispositions, les créanwicrs 
des émigrés furent considérés comeæse ayant un droit pr- 


existant à cette loi, droit qui avait pu les sutorier à s’iu- , 


serire même pendant l'émigration , et avant toute restitution 
des biens, sauf la suspension de l'effet des inscriptions jus- 
qu'à la .radiation de l'émigré. C'est es qui résulte notam- 
ment d'un :arrêt de la Cour detassation, du 5.octobre 1814, 
rapporté dans ce Journal, tom. 2 de 181$, pag. 481. H a été 


décidé qu'une inscription prise sur un émigré, avant toute 


amnistie et toute radiatian , et avant 4e loi de vuntôse eat 9, 
m'était pas nulle, mais insmsccptible seulement de produire 
son cfet tant que durerait l’état de choses qui maintiontirait 
la propriété de l'émigré dans les mains de la nation ; qu'il 
dit indifférent que l’inscrigtion eût été prise avant la loi du 


6 ventôse an pou avant l'expiration des trois mois de grâce 


accordés aux créanciers des énrigrés par vette même lei ; 

3° Enfin, qu’il a été jugé que l'inscription prise en verin 
. @e la loi de ventôse an q, dans les trois mois qui avaient 
suivi la radietion constatée par la kevée da séquestre, ayait 
donné pour date à l'hypothèqne celle du eontrat, quoique 
-@t contrat fôt postérieur à l'inscription du débiteur sur la 
dste des émigrés. Arrêt de la:Caur de cassation, du 28 jain 


2908, metité sur ce que « la mort civile prononcée coutre . 


les émigrés par la loi du 28-mars 1795 ne leur interitisait 


que les actes dérivant dm droit de eité, et non ceux dérivant | 


da droit naturel et-desgezs , telles que les aequisitions-et tes 
abligations.». (Vog. ee Journal, rersém. de 1809, p. 421.) (1) 


Cela posé, voici | Fespèce dent mous avons à rendre | 


2ompte. 
, Le marquis de Bowkifier a émigré « au : commencement de 





(+) Ver.le Frarté PPT de M. Grenier, 2 195. 


…, 


COUR DE CASATION. 2 
la révolation; il a été inscrit sur la fatale liste, et n’est rentré 
en France que lors de la restauration. 

Parmi les biens'qu'il possédait, an moment de son émi- 
gration, se trouvaient diverses parties de bois situées das 
le département du Cher, qui avaient été données aux hos- 
prçes de Bourges. Toutefois, il s'est pourvu dans la forme 
prescrite par l'art. 11 de la loi du 5 décembre 1814 et per 
. l'ordonnance du ï r juin 1876, à l'effet d'en obtenir la remise; 

etelle Jai « été accordée par uhe ordonnance de 2jpillet 
1817. La mise en possession a été opérée par un érrèté da - 
préfet du Cher, du 16 du même mois. 
. En 1818, décès da marquis de Bouthilier. 

Les bois dont il avait obtenu la restitution ont été vendu; 
et an ordre a été ouvert, anquel se sant présentés un grand 
nombre de créanciers ; porteurs de titres notariés antérieuts 
à 1789, et qui, suivant la législation d'alors, emportaient by- 
pothèque da jour de leur date. 

Mais, rshptivementà ces créariciers, s'élevait une ak 
culté. Les uns avaient fait inscrire leurs titres dès 381, 
avant même l’ordonnante du Roi, du 2 jnillet 184ÿ, se 
avait ordonné la restitution au marquis de Bouthilier de 

sæs hois non vendu. Tel était Le sieur de Mory, créancier 
due sogaug. fe 160,000 fr, montant d'une obligation 
souscrite à 508 profit en 1989 et 1788. | 

‘Les autres n'ayaient, pris inscription que depuis l'or l ordpa- 
napce. précitée, xhais . dans les trois mais des dats. Tels 
étaient les enfans du marquis. de” Rogthilier, créanciers 
d'ane somme de 50,000 fr. qui kear resigit due sar le 
douaire stipulé à leur profit par le cofftrat "dé mariage:de 

knre pète et mère, passé en 1774. ‘Me :n'avaient fait in- 
scrire leur hÿppthèque que de 2 août 1817, c'est-à-dire À 
une fpoque postérieure même à: l'arrêté d'envoi en passes- 
#on, dg prétt du Cher, mais péanmains dans. les trois 
mais de l'erdonnance précitée, . . | 

Quoi qu’il en soit, res différens créanciers farent tess 
colloqués à la date de leurs titres respectifs, par le motif 


. . , e . | \ 
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que la loi du 16 ventôsè an 9 avait prorogé lés' délais àé: 
cordes aux créanciers pour prendre i inscription, et que cetié 
loi deviit recevoir son application à à l'égard des: émigré 


rentrés en 1814. 
Le sieur de Mory. et plusieurs cessionnaires auxquels Ê 


âvait transporté ure partie ‘de sa‘créance contestèrent cette 


_‘épération; ils prétendirent qu'étant Îles prémiers. inscrits, 


ils devaient être colloqués avant les enfans Bouthilier.. Ceux-' 


‘ei soutinrent qu'ayant pris inscription dans les"trois mois 
de la remise réeHe à leur auteur de ses biens ron veudws, 


‘ils avaient le droit d'être colloqués à a date de leur titre, 


c'est-à-dire du contrat de mariage de 1772, qui l'était plus 
ancien que celui des sieurs de Mory et consorts. 

‘Ce n’est pas ‘tout :1es héritiers de Bouthilier qui n’ä- 
vaïent ‘aecepté la succession de leur auteur que sous bé- 
néfice d'inventaire ,'avaient été ‘colléqués par privitége poar 
les frais d'administration bénéficiaire. Les sieurs de Mory'a 
cônsonts confestérent ce- privilége, et demandèrent Je rejet 
de la: “collocation. " ù ‘ 

” Mais, le 5 mars 18%, jugement da tribunal il La 
Sbîne, ainsi” conçu": s DUR 
"* «En ce qui touche ka éontestation rdlative aux fréis bi 
bénéfice d’iriventaite, — ‘Atténdu que l'héritiér bénéficie 
n'est qu'un administratèur ‘deb biens de Hi succession de 


lintérêt commun de l'hérédité et des créanciers ; -que' les 


frais dë son adminktration sont une charge éommue , qui, 
per cetté raison 5 doivent être prélevés sur M masse de fa 
Suétession ; ; que”ce priacipe est consacré par l'art. 810 dù 
Code civil, portént que de tels frais sont des frais de jus- 
tice, dans le ses enfend par l’art: 2101 du même Code; — 

"Va lès art. 2104 kt 2105, et attendu qu’il n’est pas prouvé 
| qu'il y sit, ‘éansla succession , des deniers ifubiliérs saffisans 


pour l'acquit de ces frais, et que, depuis Pl ouveïturerdle 


la sucepssion, les héritiers bénéfieiaires aient fait aucuhe 
conpé ni reçt te prix de la vente d'aucune; | 
«En ce qui touche la contestation élevée par les sièars de 


D 


L 
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Mory et consorts, — Vu les art, 10r,-2, 3 et 6 de fa loi du 
16 ventôse an 9; — Attendu qu'à l'épogue où cette loi fat 
promulguée, tous les biens séquestrés sur les émigrés, même 
qeux depuis irrévocablement confisqués par le sénatus- 
consulte du 6 floréal de Fan 10 ,. étaient soumis à la même 
législation ; ; que la radiation de la liste étant afors le seul 
mode connu pour parvenir à la réintégration des, émigrés 
dans leurs biens, ce mode était aussi le sçul qui püt espri= 
mér, comme l’a fait l'art. 2 de cette loi, le terme de la. 
main-mise ‘du fisc: mais que, dans son esprit comme dans 
ses. autres dispositions, ce m'était. pas de la radiation même, 
wäis de la rentrée en possession effective de l'émigré , que 
devait courir le délai pendant lequel les créanciers de ce- 
Jui-ci pourraient conserver leur ancien rang d’hypothèque 
par des, inscriptions; qu’en effet, si,.par l’art. 2, il est dit 
que fessinscriptions seront prises dans les trois mois du ; jour 
où la radiation du prévenu d'éigration aura été légale- 
rhent constatée, l'art. 3 porte que ce jour sera, pour l'avenir, 
celui où l'individu rayé aura, dans le département ou les 
départemens de la iituation des biens restitués , fait Pro- 
noncer par le préfet la levée-du séquestre ; et que, dans la 
vérité, ce n'était pas l'arrêté de la radiation , mais l'acte qui 
remettait l’é émigré en possession publique de ses biens, tel 
que la levée du séquestre , qui pouvait avertir, dans chaque 
département, ses créanciers, da ronient où, ils: ‘Pourraient 
faire des actes atiles sur les biens rendus ; — Que la loi du 
16 ventôse, à laquelle il n'a été dérogé par aucune loi- pos-" 
térieure, doit, par conséquent , régir l’action. des créan- 
ciers sûr tous les biens rendus depuis son émission , à quelque 
titre qu'ils aient été rendus ; qu’il n'existe aucune différence 
pour ceux remis en verta de la loi du 5 décembre 1814, 
quin'ont pu revenir et nesont revenus aux émigrés, comme 
on doit l'induire de l’art. 14 de la loi même du 5 décembre, 
qe grévés ‘des dettes et hypothèques dont ils étaient précé- 
demment chargés ; que les créanciers reprenant lears droits 
sur ces biens ont dà Les reprendre tels at ils” existaient 


Le. 
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dVant la cbnfiscatiôn et qu’à éutehdu lés “fer consérvér 
Ré loi dt 16 Véntbse ; et- qtié lé poiït de débart. pour les 
dfilgébces du'ils âvaiént à füite’eñ vertu dé cette dernière 


‘J6i a dû étre, comine dans la loi du 16 ventôse, le jonf 


dé l'acté qüi, dans le dé artement de la sitpation des bigns, 
à opéré la re re itrée en possésion réelle de leur débitear ; 5 — 
Gé cè jour ne peut être 1 ni celni de Pérdondance du Roi, 
da #i août iBt4, c qai a senlement rendu les émigrés à la vie 
éivilé, ài miéme éelai de la loi da 5 décembre, qui a sim- 
flemert proclamé le principe de la remise, mais a seumis 
Jeé émigrés individuellement (art, 11, 12 et 153) à des de- 


#iandes et à des décisiens ultérieures de l’aatorité, mais celui 


dé l’arrêté du préfet qui, en conséquente de ces décisions, 
à dû, dans chaque département, effectuer la rerhise ga elles 
édit ordonnée, et qui a définitivement apéré la levée du sé- 


dhestré dont ils étaient frappész — -Attenda, dans l'espèce, qu que. 


les créanciers auxquels le règlement prôvisoire a donné rang 


di jont de lébrs titres hvaient pris leurs _inseriptions, sait 
ani, soit dans | les trois mois de la date « de l'arrêté du pré- 
et du Chér, du 16 jailjet 18»7, qui a remis le marquis de 


Bouthiliér pôre e eh possession des bois dont le prix est à dis- 
fribuër ; — Aïténdu qu’en prenant méme pour point de dé- 
part l'ordonnance du Roi, da 2 du. même mois, qui a ardonné 
ka réinise opérée | par eet arrêlé, çes inseriptions acraient été 
prises encère dans le temps | utile ;- i— Par ces motifs, le tribu 


näl maintient le règlement provisoire. » 


. Appel; mais, lé 29 novembré 1825, ärrét de ja Cour 
royale de Paris + ‘qni confirme, par les motifs des premiers 
juges. | 


Les sieurs s dé Mory et cousbrts 8€ ‘sont pourvus en cassa- 


Mon coûtre cet arrét. 


Îls ont préterdu d’ abord: que. la Cour royale avait fait une 
fausse application de l’art. Bio et violé l'art. 2101 du Code 
civil, en admettant la colfocation par privilége, sur le prix 
ds sipmenbles dont ils agit, des frais de fadministration bé. 
‘séhiciaire; que c'était créer un privilége qu'aucune loi n'é- 


en 





COUR DE CAMATION. Ba 
tahlissait; que l'art. 2101 devait être restreint ques frais à 
justice ; qu’on pa-pouvait considérer comme telles frais de 
acellés, inventaise ag centeñalions relatives à-ls sacæssipn 
hééligipire;que ces frais, dans tous’ les cas, étaient étran- 
gers aux créanciers hypothéçaires; qu'ils ne sont fits que 
dans l’intévêt de l'héritier, et que lui seul deit les éepporter, 
que,’ d'après cela, peu importe qu'il ne se soit pas trouvé de 
mpbhilier dens ls succession ; que ces frais ne pouvaient être 
prélevés sur les imnenbles, ns n'ont point an varac. 
tère privilégié. 
Puis , Les demandeurs ont soutenu que r mvrèt avait fausse 
ment appliqué et violé la loi du 16 ventése an 9. Cette loi 
n’était pas applicable, disaient-ils, parce qu'etle me disposait 
qéeponr igs biens séquéstrés, c'en-à-dire qui n’avsient pas 
cessé d'appartenir à l'émigré, etqui, par cela même , étaient 
encore ke gage de sei eréanciers; qu'elle était “étrangère eux 
"biens-confsqués, tels que cenx dont la restitntipn a. été or- 
donnée per 2 loi du Srdécembre 1814. 


D'aillears, dans te cas même où cette loi de ventôse serait 
äpplicable, ellé faisait evurir le délai de trois. mois qu'elle 
accordait du jour dé la radiatian de l'émigré légalement 
évnstatée (art. 2), et non pas seulement du ; jour de la remise 
des biens. Or , ddus l'espèce , la radiation des émigrés rén- 
trés en 1814 avait été solenuellement constatés soit pur l'ar- 
donuance du 21 août de cette année ; qui pranonçe l'anñne- 
lation de toutes les listes d'émigrés, soit par la Charte, soit 
au moins par la Loi du 5 décembre suiyant. C'est à compte 
de cette époque que les créanciers ont dû s'inscrire , confor- 
mément à la loi du 16 veutôse an 9. Qu'importe que, suivant 
cette-loi, la radiation ne fût légalement constatée. que per 
la pronouciation ; de la part des préfets, de la mainlevée du. 
séquestre? Ce mode a pu être changé par ane bei postérieure, 


et $ l’a été évidemment par les lois ou ordonifances préci- 
tées rendues eu 1814. 


* Mais, lo 11 asût 1824, annir de la Gour de cassation, sec-. 
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tign des réquêtes, M. Easaudade président d'âge, M: F a 
lép rapporter; M.-Scribe avocat , par lequel: :‘ 


. «LA. COUR, —- Sur les eoneckusions de M. Ecbeau » AVDF : 
. Cabrgénéral ; — Attenda , sur le premier moyen, que de ta 
combhinafson, des art. 8:10, 2101, 2104 et 2105 du Code ‘ci-. 


vil il résulte 1° que les frais d'inventaire sent à Iæcharge de 


‘læ sacçession ; 2° que ces frais sent privikégiés sur le généra- 


Lté des mepbles ; 35° que-les priviléges qui s'étendent sur des 
meubles et les immeübles sont les frais de:jusfice , etc.; 4° que 
si, à défaut de mobilier, les privilégiés énoncés en l'art 2 r0+ 
(frais de justicg ) se présentent pour être payés sur le. prix 
de l’immeuble en concurrence avec les privilégiés sar l’jm- 
pweuble, les paiemens se font dans l’ardre suivant ; 1° les frais 
de justice, etc. ,.etc. ; — Et attendu que l'arrêt attaqué <ex- 
sidère, en fait, qu'il n’est pas prouvé qu'il y ait, dans in sme-. 
cession ; des deniers mobiliers pour le paiement des frais, eb 


due, depuis l'ouverture de la succession, les héritiexs-bénér - 


ficiaires aient fait ancune coupe de bais,.ni reçu leprisd’au- 
cune; qu'ainsi l'arrêt, ‘en colloquant en pjemier ordre et par 
rivilége les frais de l'inventaire par bénéfice, sur.le prix 
de l'immenbte, ‘Join de s’être mis en opposition avec les dis- 
positions des articles ci- -dessus é énon cés, en a fait Ja plus juste 
application ; : | 
Ta Sur le second moyen, que, dans les trois mois s. de la. rG- 
mise faite à al émigré de ses biens non vendus à les défendeuxs 
résumés ayañt pris inscription sur ces hiens : conformémeut 
à la loi du 16 ventôse ang, et nulle autre loi , as même celle 
du 5 décembre 18149 ne déterminant d'autre délai pendant 
lequel les créanciers des émigrés sont tenus de prendre.in- 
scription pour être _colloqués à à la date de leurs titres , l'arrêt 
a dû, comme il la fait , appliquer la loi du 16 ventÿse an 9, 
e RRiET TE” etc. » V4 5, : + , 
“Nota. Il reste, ; selon nous, une question qui.e n’a peint été 
préjugée par cet arrét. Le délai de trois mois aecorgé par 
la loi de ventôse an 9 ne doit, ilest vrai; courir que du jonr 


- dé la remise desbtens faîté aux énigrés, et non pas sculèment 


PR 


D ES 
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duwjour où les émigrés auraient été.rendas à Ja viegivilepan 
leg” Lois de J814s ni même da jour de da loi dg 5 déoembie. 
de, cette année ; ; du moins voilà ce qui a été décidé. Mais. 
cette remise datera-t-elle. du jour de l'arrêté de: la CON, 
sion qui laura ordonnée ? Ne datera-t-ellé. que du jour de. 

l'arrêté du préfet qui l'aura effectuée? Les motifs du juge 
ment de première instance seraient favorables à cette der- 
uière opinien. 
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Li résolatbon de plein droit d’un‘contrat a-t elle lieu non- 

+ dbstang l'art: 1184 du Code civil, quand'elle a été sti. 
paléé entre les parties ? (Rés. aff.) 

Dans x tas d'uñëè semblable clause insérée dans une vente 
d'immeubles, l'acquéreur peut-il: par ‘exception à ce prin- 
êipe, se ripuré à l'abri de la’ résolution’, en faisant des 
- offres poitérieurement à la sommation qu exige à S son 
égard l'art. +656 du. de ciyil 2? (Rés. nég.) 

Peut-il étre considérÆomime n'ayant pas été constitué en 
dèmeure de payër, par la raison que cette Sonmation lui 
a ‘été faite alors qu’il était en instance avec le vendeur, 
auquel il: Opposaït pour sa libération de prêt endèès créan- 
ces qui ent été jugées depuis ne pas existér Rés. nég.) 

La sommation dont parle l'art. 1656 est-elle irrégulière, 
parcè qua l'huissier N’a pas notifié les pièces dont # disait 
étre portéar? (Rés, nég.) Uotan 

La preuve de l'existence du rentier viager peut-elle étre TA 


galement établie autrement qu part un certifi icat de vié ? 
(Rés. :aff.) DE + 





. L + 
. Lé'stEun BarLiReL , C.. zÂ VEUVE Léresvre. ; 
CO L 


Lesieur Bailleul et la veuve Lefebvre s'étaiént rendus Con- 
jpintement adjudiéataires, de différens irmenblgs ; ; calle:çi 

‘vendit au premier, par acte sous seing privé da 12 septembre 

; 1819, | la totalité de sa ortion , moyennant _.yne rente 
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| viagère de 1,200 fr., "sous la cynditièn suivanté: € Le 


cs d'inetéeution de tout ou partie des dispositiohs du - pré- 
soni, de Fa part le Baillenk, notansment du défaut de piiensent 
d'ou seul terme, la veuve Lefebvre rentrera de plein droft 
dens.la propriété pleine et entière et dans lexeroice des 


_deuits dent elle a fait la eoncesion au sieur Baihleal. 


Au.mois d'août 1826, la veuve Lefebvre cita Bailleul peer 
feire déclarer.nul tout acte intervenu eutre eux, comme étant 


le fruit de manœuvres frauduleuse. Le sieur BaiNeui dépoes 


l'acte du 12 septembre chei un notaire ,.et le fit sigatfier te 
27 décembre +820. 

Le 13 février 1821, reconnaissance de cet acte parle veüve 
Lefebvre; le 21 du-même mois, sommatiea faite à sa requête 
au sieur Bailleul de payer lestermes échus de la rente, saivie 
d'une demande, signifiée d'avoué à avoué, en réointion 
du coutrat da 12 septemhre 18:Q. ° 


. Le 5 mars f8a:, Bailten!l it 1,500 fr. ét dans cette 
. somme il. comprékait deux ettres de chenge , chaeune 


50e fr., qu'il prétendait avoir payées à la déoharge de la 
veuve Lefebvre, et dont il Loi avai opposé La cémpen- 
setion. Cette dame répondit que l'une. était fausse, etque 


l'autre n'avais été signée par elle que pour ebliger Bailleul. 


La lettre. de change fut rejetée comme fausse pat jugement 


de 51 mai +8as et pat arrêt du 27 août suivant. . 


Le-26 septembre 1822, Bailleul ayant fait de nouvelles 


_ #lfres moulaut à 4,932 fr. 82 cent. elles furent de nouveau 


rebesées , et il intervint, le 5 décembre 1822, jegewmont- qui 


- tejeta les offres st. prononçs la résiliation du coatrat. 


. «Sur l'appel, arrêt confirmatif de la Coar de Geen, du 18 


-. mars 1825, dont veici les motifs: « Considérant que la pre- 


hière sommation de paiement faite à Baillenl , à la requête 
‘de la veuve Lefebvre, eut heu le 21 février 1821, et que, 
‘per cette sommation, ‘elle lai demandait le paiement dans le 
délai de vingt-quatre heures de {a somme de 1,500 fr. por 
lé moikent de cinq térmes alors échas pt exiglfles de la rente 
vhogète dont il 4 agit; qu'en vaiu Baitleul argamente de l'ir” 


| COUR DE CSS RON. ." 1$#$ 
réfujatRé de celte somtfatiôn, soué prétexte que l'officier 
iriétfuréntaire n'aveit pas mandat sufflsant de la veuve Le- 
fébvre pour recevoir, et sous prétexte égalemeiit qu ‘elle devæit 
étré précedée d'an acte justificatif de l'existence de la veuvé 
Lefebvre; qu’en ce qui concerne le second moyën, aucune 
justification ne pouvaitétre nHétessaire lorsqu'il était constant 
que les parties étaient.en instäneë sûr les faits et circonstances 
rélatifs saut opératiotis qüi fvaient donné naissance à la con- 
stitution de La renté viagère dont il s’agit, et que d'ailleurs 
he s'agissait pas d’un comtandement préparatoire à exé- 
eution, “mais seulement d’une simpte sommatiort ; 

‘« Consitiérant qu'au lieu de déférer à cette sommation, 
Buttiéul persistn dans les prétentions qu'il avait déjà élevées 
aû procès péudaut eñtre lai et la veuve Lefebvre, suivant 
levquelies , et au moyen des fouruiteres qu'il soutenait avoir 
faites à le dite veuve Lefebvre et des deux effets qa’il préten- 


uit Jui avoir été reutis, il ne êe serait trouvé débiteur, pour 


solde des cimj termes réclamés , que d'ane somme de r14 fr. 
85 tênt.;  * 


« Considérant que; “fans l'état où se troukait fiitleol dvec. 


. la veuve Lefebvre, d’après la elause pénale portée en !’ acte du 


13 septembre 18%9, il s'exposait à l'événement de la clause : 
tésoiatoire, dani ke cas où Les paiernens par lui articulés 
né demmeareraîent pas constahs; qu’en admettant même .que 


là lei aitdaissé à l'arbitrage du juge de décider que la so - 


mutioù dé paiemert ne peat:pas rigoureusenrpnt cobstituer 
té débiteur en demeure, ét lui fire encourir.les effets de 
d'eétause gfnaie, lorsqué ce débiteur soutient étre valable- 
ment Hbéré, il serait impossible de frire jouir Bailleul de cet 
dvantage, quand il est souverainement décidé qu’il aurait 

cherché à appayer se libération pour uñe some de 500 À. , 

per une lettre de change prétendue remise à la veuve Le- 


_ Æbvre, et sur laquelle la signature de celte veuve, par elle : 


mééoahue, : aété déclarée fansse ; qu’il suit de Rà que , ors de 
la serinidtion:du 21 février 1821, Bailleul tre fuisait pas des 


Ÿ ‘offres suffisantes ‘en se reconnaissant débiteur ‘et offünt de 





; 
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payer la somme de 111 fr. 85 cent. ;qu’ayant-dès Jors encourx 
l'effet de la clause de vésolutoire, portée, par l'acte du 13 sep- 
tembre 18 19, le jugement du tribunal civil de Bayeux, qui 
a rejeté les nouvelles obéissanges dadit Bailleul, et prononcé 
la résolution dudit acte, est bien rendu , etc. » 

Le #ieur Bailleul s’est pourvu en cassation, et a présenté 
cihq moyens, dont voici l’anglyse : 

1e. Violation de l'art, 1184 du Code civil, en ce 2 que la 
Cour royale de Caen, avait décidé qu ‘il suflisait que les .paie- 
mens articulés par Baillenl ne fussent pas. reconnus constans 
pour que la clauée résolutaire reçût son effet, et, que par 
suite ses nouvelles offres fussent rejetées.  . 2 

. Les dispositions de cet article repoussent énergiquémentt, 
disait le demandeur, la résolation de plein droit , consacrée 
par l'arrêt gtjaqué. + La. conditiep résolutoire , est-il dit ; 
esttonjourssousentendue dansles contratssynajlaginatiques, 
pour le cas où, l’upe des denx parties ne satisfera point à: sou 
crgrgement- Dans ce cas le contrat n est point, résolu de 


plein droit .… La résolution doit être demandée èr justie 
ce et il peut être AGcordé au défendeur un délai luivans. les 
cüvconstances. + 


+ Ces principes sont la reproduction fidèle de ceux. qui 
étaient suivis-par l'ancienne . jurisprudence, sous l'empire 
de laquelle ,: ainsi que l’attestent le Répertoire universel, 
v° Clause résolutoire ; Pothier, Traité des Obligations, 
n° G72, Contrat de vente, n° 4B9; Domat, iv. 1er, tit.-3e5, 
sect. 4, n° 18; Brodeau, sur Louet, lettre P, n° Bo, les clauses 
résolutoires ‘étaient soumises à l’arbitrage du ; joge, quand 
même il aurait été convenu que la résolution serait encanrye 
par la seule échéance du terme et sans le ministère de jus- 
tice. — Mais il faut observer qu'il n'en était ainsi qu'à Ké- 
gard des faits qui étaient de nature à être exécutés par. les 
parties elles-mêmes : çar toutes les fois que la-condition pré- 
vue par la clause ne dépendait pas dela: partie que s'yétait 
soumise, Île jagen ’ayaut poipt à examiner ga conduite &t les 
Cas foxguits qui avaient pu paralyser sa. volonté ; on inter- © 
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veñition était itrutile; du moment où l'événement ‘était con- 
stant. C'est aussi ce qui a été jugé, depuis le Code, par arrêt 
de-la Cour de cassation, du 25 frittidor an 1%, ainsi motivé : 
ä Attendu que les cltuses résolutoires ne sort soumises, poûr 
leùr exécution , à l'arbitrage des juges, que dans le cas oft 
iles sont subordonniées au fait de l’ane des-parties contràc- 

_‘tàntes ;— Que, dans l’espèce , la clause dépendait de l'évé- 
”‘mement d’ane loi, d’où résultait l’inutilité de l'interventioh 
du juge pour constater l'échéance de la condition; — ! Que le 
* Code tivil ne prèscrit le contraire que pour des cas étran- 
| gers à Pespèce. » (Voir'ce Joarnal , Collection, an 1806, 
L 103, et t. 6 de la 2° édition, p. 463.) (1) : 
* 2° Violation de l'article 66 da Code civil, en ce que 
arrêt attaqué a prononcé la résolution de la vente, sur le 


ol n L LI # * 


.(r) Ce système est victorieusement réfuté par M., Merbn:, qui, a yat 
d'abord. conajdéré la question comme susceptible d’une grave controverse, 
s'était borné ; dans son Répertoire , » Y° Clause résolutoire , à indiqu@des 
raisons de doûter, mais s’est depuis prononcé, dans le 2° vol. de ses 4ddi- 
tions (t. 16, p. 154), en faveur de Ja résolution de plein droit, lorsqu'elle 
a été stipulée par les pgties. Il pense que le Code admet la différènce an- Q 
cienhement établie entre la condition résolutoire purément casughe et 
‘fa coïidition résolutoire porétairé y mais que cette différence b’est ad- 
this que dans le cas où les parties sont restées muettes sûr les effets de 
d'inexécution de la convention , parce qu’alors la clause résolutoire étant 
“sapplède par.le législateur , il n’ÿ a pas la même raison de l'appliquer 
dahs toute sa rigueur : c’est ce qu’il prpuve 1° par l’art. 1183, qui porte 
que fa condition résolutoire , saus aucune distinctfon entre celle qui est 
tasnelle et celle qui est potestative, opère la, révocätion de l'obligation 
et remet les païties‘au rféme état que si l'obligation n'avait pas existé’: 
pat Pari: 1184 fui-même, Qui, d’après les fermes précis du premier 
‘aliñéa, n’a trait qu’à la condition résolutoire potestative et tacite., 
| Éméme opinion est dévemppée avec force par M. .Toullier,t. 6,x n° ° 50 
à 963, p- 582 et Phivantes. ù 
À l'autorité de l'arrêt de rejet du 25 fructidor an 13, on pphois un 
arrêt de cassation, du 2 décembre 1811 ( voy. tom. 1°" de 1832, p. 321}, : = 
où sont directement confirmés, de même que dass l’arrét qué nbus rAps * ", * 
péhons, les principes embrassés par MM. Merlin et Toüllier, dont 1à 
doctrine ne peut manquer désormais d’être universelleinent reçue." 


à 
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motif que les offres du sieur Boillenl étaient postérichres à la 
fommation que lui gvait fait faire la veuve Lefebvre. Sai- 


. vant le demandeur, tout se qui pent-résulter de cette cir- 


constance, c'sst que le jnge ne peut accortier un délai-à l’ac- 
.. guéreur , mais cœ dernier n'eu demeure pas moins reçevahle 
à purger la demeure, tant que la résolation du contrat n’est 
point prononcée. Il ipsistait particplièrement ser les dersiérs 
mots de l’article 1666, ainsi conçu : « S'il a été stipalé, lors 
« de la vente d'immeubles , que, faute de paieme; PRE 
« dans le terme convenu, la:wente serait résolu e plein 
« droit, l'acquéreur peut néanmoins payer après l'expiration 
« du délai, tant qy’il n'a pas été mis en demeure par uw 
« sommation ;ma4$ après celle sopamation le ivge re peut 
« pas lui accorder de délai {1}: » 
| Go Fausse application de l’article 1 159 du même Code, en 
æ que la Cour royale avait regardé le sieusBailleul comme 
ségalièrement mis en demeure, quoique la: sonimation qui 
me avait été. faite eût été” prématurée, attendu qu il y avait 
estation à à jager et com ppte à régler entre les’ perties rela- 


._, - __* L 





« ' . 


5 M. Medio, auquel ce point avait primitivement paru dontepx, 
É qu'on le voit dans son Répertoige , 4° édition, tom. 2, pag. £pp; 
| w Clause résolutoire , 5 exprime en ces termes, tom. 216, p154: « On 
voit que le premier de çes articles (l'art. 1656 ) ‘fait exception a DOUT. la 
clause rfsotutoire apposée au contrat de vente d’un immegb! e,aà tarège 
établie par J’art. 1184. Suiv ant cette régle, l’accomplissèment de la cop- 
‘ditian résolutoire devait : assurer irrévocablement au veuganr Je droit de 
faire résoudre le contrat. de’ vente ; mais le législateur eu dispose avtre- 

mgt : il veut que ce droit ne soit acquis qu après une sogymation aie 
à l'acquéreur de payer. C’est sans doute une dérogation à Lost. ai; 
mais "cette dérogaticn ne s'étend pas plus loin ; une feis la sammwtion 
| fit, Vacquéreur ne peut plus obtenir de délai ultérieur, les parties 


5", rentrent dans la règle générale, et par conséquent .la règle. générale est 


elle-mênre confirmée par l'exception qui la limite: çar spécifier, un ct eù 
“ elte n’4 pas lieu , c’est bien dire qu'elle s'applique à tous les antres.» 


. Or peut voir en outre. es explications que donne dans le même spus 
‘M. “Pour, tom. 6, n9555,. . ee + + @ 


C3 


+ 


| iodgaui pe PaLUe. D" 


üremeat sx lets de change.que. Le sieur badléut av re- 
mises à la venve Lefebvre. Le-demandeur ajastait qu'il onaié . 
été de bonne foi,et que, si l'en validaitane tllesommation, | 
on s'exposerait par cetle excessive sévérité |à -cupulser d'ans 
propriété sur laquelle il avait tout droit de compter l'açqué- 
reur le plus honnête et le plus solyatile, ce qui blessorait og- 
vertement l'intention du légisiatenr. 

& Violation de l'articte 556, da-Gode de procédare, es. 
que femmation était encore irrégalière et nulle, par M 
raid l'huissier qui l'ampli faite n'avait pas uotifé les 
piècés dont il disait être porteur. En effet, sontenait dde 
mandeur, ja remise des pièees dout parle cet artiele en esi- 
gée non seulement daus l'intérêt de l'huissier, afin qu'il soit à 
l'abri du désaveu, mais aussi dans l'intérêt de is partie 2@r 
mée , qui doit. ne concevoir ancux doute ser k nature des 
actes en vertu dgsquels œrprecède, costré elle. Gant dos. 
devoir pour l'huissiér, mandataire dé la partie gui on ne- 
quiert l'exécation , d'en. donner use parfaite connaissance à . 


celle contre faquelle il'agit, soit en les-lui poumrot tant, hit 
en lui en laissant copie (i). 





|£e Violation enfin de l’article 1983 du Code ei, en æ | 


que l'arrêt dénoité avait validé la sommalion, quoigne . 
l'huissier ne fût point porteür du certificat de vie de la ÿenge 
Lefebvre , et qu'ainei il ne fit pas Mgnloment prouvé que? le 





(a7Le contraire a déjà été implicitement jugé par arrêt de la Cour ds 
cæétation , des 24 janvier, 12 juillet et 1e août 1814, raprertés dans cé 
Journal , savoir, le deuxième , tam. 3 de 1844, pag. 655 , et les deux au- 
tres , tom. 3 de 1815, pag. 209 et suivantes, La Cour, ayant à statuersur 
les formalités à remplèr etsur les justificatrons à faire relativement au 
pouvoir spéial dont. il est. besoin, suivent l'art. 856 du Cods de proté ” 
dure ) pour la saigie immobilière et l'emprisonnement, pouvoir quiæe le 
cdée cn rien par 6 iiportante aux autres pièces dont la remise doit" 
dre faite à Pirgiasier, a décidé qu’il n'était point nécessaire qu'il fat donné. . 
per actesathentique ou préalablement revêtu de le enregistrement, qu LE 
suffisait qu’il ft constant enfaitquel'huissioron était porteur, et gti Fi 
e“" représenté à la prie réquisition du ébitaur. , 


e n 
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arrénnges dut de paiement était réclämé fussent dus” par le 
+". siter Baitleut® 1 

“Le roaoût à artèr de la section des requêtes, M. Za- 
” ‘wwmdade président” d'âge, M Pardessus rapporteur, M. Le- 

" . beay avocat-génédul, M. Lhsaïgne avocat, par lequel : 

-v « BA COUR; —- Snr lé premier moyen, attenda qu'une 
clause résolatoire ayant été stipulée dans le contrat entre fes 
| paies, Part 1184 ddCode éivil étaitsans application; — Sur 
de caxième moyen, ‘attendu que , l’art. 1656 du dr ci 
à'avecordant à Facheteur en retard de payer lé droit: 

sudemeure qu'autant qu'il n’a pds été sonmimé, l’arrét'qui a 
déclaré sans-effet les. offres du démandeur, fäites postérieù- 
. trémeñt à Je sonrmatibn qu'il’avait reçue, s’est littéralement 
.: emdformé à cet article; +- Sar le troisième moyen, attendu 
ete demandetr étaitetr retard de payer, puisqu ‘ilexcipait 
| por libération de lacquit d'ahé lettre d@ change déclarée 

| fausse par arrêt passé en force de chose jagée ; ; — Sar le qua- 

_trième-mioyen, ‘attendu qu’il dt constaté,‘ par la sémmation 
‘faite aa denrandeor et par l'arrêt dénoncé ; que l'üissier 
était porteur de pièces suffisantes, et üe Part. 556 du Code 
de protédare wexige rien dé plus; — Sur le’ cinquième 

. méfen, que, La Cour de Çaen ayänt puisé dans les circort- 
cpantes de læ-cause et les pièces. de la procédure que l'exis- 
1 æuce de la veuve Lefebvre. était bieu connue du deman- 
deur, et que l’art. 1983 du Code civil ne prescrivant aucune 
L forme spésiale, l'arrêt ne l’a point violé ; — ResETTE. », 
LR , _ C.S. G. 
° — ÉD ne ie 
___ COUR DE CASSATION. : . :. 
Le testament olographe qui porte une daté au cofffuerice- 
o [ ment, et qui est terminé par une date différente ge Püié- 
| | "rieure à la première, doit-il étre ‘annulé, sous Le prétexie 
| à qu il en résulte une incerlituge sur la véritable date ? 
, (Rés. nég.) Cod. civ., art. 970. * 
Le refus fai par les j 5 juges d'admettre une preuve qui est ed 






à - 
. 
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. ferte, sur le fondement qüe les faits ne sont ni concluarts 

ni admissibles , peut-il donner ouverture à la cassatiôn de 
l'arrét qui contient ce refus? (Rés. nég.) 

_ L'art. 3558 du Côde civil, relatif à la date des actes sous 


seing privé, est-il applicable aux te$tamens olographes ? 
(Rés, nég. ) 


Les HériTiensvarurezs Deipnéaux , C. Las LÉGATAIRGS. 


jème question était la seule qui eüût pu présenter 
ne légèrement spéciense, si déjà elle n’eût été sou- 
mise à la décision de la Cour régulatrice , qui l'avait précé- 
demment résolue dans le même sens par arrêt du 29 avril 
+824 (1), confirmatif d’un arrêt de la Cour royale de Paris, 
du 17 juin 1822, par lequet il était jugé qu’un testement 
“dlagraphe faisait foi par lui-même de 5à date. 
Nous devons réppeler au lecteur que cette même question 
a été décidée affirmativement par la Cour de Caen, le : 
8 avril 1824 (2), à une époque antérieure par conséquent à 
celte où la Cour de-cassation eat à s’efi occuper pour la pre- 
mière fois; mais nous énoncerons ici le même doute qui a 
été émis en rendant compte de cet arrêt, et nous dirons qu'il 
n'est pas certain que la Cour de Caen eût jugé ainsi qu’elle 
l'a fait , si elle eût connu la décision de la Cour de cässation, 
qui n’a été indiquée que plus tard par ‘les recueils de juris- 
pradence. . 

L'arrêt dowt nous allons faire connaître l'espèce est une 
preuve que celui du 29 avril 1824 n’est que la conséquence 
d'ime jurisprudence antérieurement établie. 

Le siear Jean-Etienne Despréaux fit son testament olo- 
praphe, qu'il data, au commencement , da 22 mars 1820 , 
et, à la fin, du 24 du même mois. Il mourut trois jours 
après, c’est-à-dire le 27. 

Après sa mort, ses héritiers naturels demandèrent la nûl- 








(1) V. ce Journal, tom. 2 de 1824, p. 513. 
(2) L'atrêt de la Coùr de Caen est rapporté suprà, p 28. 
Tome Ie" de 1825. Feuille 11e, 
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lité de l'acte coutenunt ses dispesitions de-dernière volonté, 
sur le fondement qu’il n'avait pas une date certaine, la dou- 
ble énonciation de æelle dont il était revètn ue permettsut 
pas de distinguer laquelle était la véritable ; en second tieu, 
parce que le testateur étant eu démenée à eette époque, il 
n'avait par conséquent pus la sauté d'esprit exigée par | l’arti- 
cle goi du Code civil pour pouvoir tester; enfin parce que 
le testémeut était le fruit de la cäptation et de }a suggestion 
pratiquées envers son auteur par ceux aa profit $ ês il 
avait disposé ; et ils articulaïeut plusieurs faits PE. 81 ils 
prétendaient faire résulter la preuve de la démence, de la 
captation et de la suggestion. 
# Les légataires , contre qui la demande était dirigée, la re- 
poussaient en disant que la double date dout le. testament 
était revêtu ne pouvait êlre un motif de le faire annaler, 
parce qu'il était raisounable de penser que l’une désignait 
l'époque-à laquelle il avait été commencé. et l’autre celle à 
laquelle il avàif été fni; qu'ilsaffisait, au reste , que le vœu 
de la loi eût été rerapli, ce qü’on ne pouvait méconnaître 
dans le Lestament attaqué, auquekon ne repréchait, en eflet, 
que d'y avoir, satisfait avec une trap rigoureuse exactitude 
par l’énoncigtian d’une date superflue. Ils niaient que le tes- 
tateur eût jamais été en état de démence, et ils-combattaient 





mm 


J'admissibilité des faits à l’aide desquels les demandeurs of- 
fraient d’ec établir la preuve, ainsi que celle des prétendus 


moyens de captation et de suggestion qui leumétaient repro- 
chés. | : 

Cette défense fut accueillie par le tribunal de première in- 
stance de la Seine , qui débouta les héritiers naturels de leur 
demaude ; mais ceux-ci appelèrent de ce jugement, qui fat 
confirmé par arrêt de la Cour royale de Paris, du.27 novem- 
bre 1821 , par les motifs « que le testament dont il s’agit ait 
entièrement écritet signé de la maiu de Jean-Etignne Bes- 
préaux ; qu'aucune de ses dispositions ne donnaït présomp- 
tion de démence ; que les faits articulés par les demandeurs 
n'étaient ni pértinens ni admissibles ; que”csux relatifs à la 


, 
, 
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prétendue suggestion étaient étrangers aux légataires uni- 
versels, etc. » 


‘ Cette double défaite ne découragea point les héritiers na- 
turels, qui se sont pourvas en cassation avec tout aussi peu de 
” saccès. Ils ont soutenu que l’arrêt de la Cour de Paris avait 
violé l’erticke 970 da Code civil,.en validant un testament qui 
était sans date , et ils reproduisaient , à l’appui de ce premier 
moyen , les raisous qu’ils avaient déjà fait valoir en première 
i ; qu'il avait violé l’art. cor, et faussement appliqué 
Vark Doi du même Code, en refusant d'admettre la prenve de 
a démence da testateur, par le motif qu’il n’en résultait au- 
une présomption des dispositiôns centenses au testänent ; 
qu'il avait violé aussi l’art. 1328 ,-en attribaant 4 cet te € 
qui n’est quauu écrit sous siguature privée, ane fisité derdate 
qui ne pouvait lui être acquise que par la formalité de l’en- 
régistrement, en l'absence de laquelle il était présumé n’o- 
Yair été fait qu'immédiatement avant la mort. Or, gjou- 
taient-ils, gomme. il était constant, en fait, qu’ à cetté épo- 
que le siear-Jean- Etienne Despréauz était privé.de l'usage de 
sa raison, à fandre en conclure que Îe testament est nul, 
gomme émanant d'un hoinme qui n’était pas sain d’ esprit. 
Les juillet 1823, AnnËT de la Cour de cassation, section 
.des requêtes, M. Botton de Castellamonie président d'âge, 


M. Pardessus rapporteur, M. Marchand-Dubreuil avocat, 
par lequel : 





« LA COUR, — Sur les conclusions dé M. Lebeau ; AvO- 
cat-général ; — Attengu que l'arrêt attaqué n’a pu violer 
l'art. 970 du Code civil, qui exige que les testamens soient 
dités, en déclarant valable un testament daté, au commen- 
cemen du 22,et, à la @n, da 24, parce que le testatenr 
avait droit d employer plusieurs jours à faire son testament 
olographe, et qu'aucune loi ne s’ÿ oppose ; — Attendu que 
l'art. 253 du Code de procédure civile laisse les juges maîtres 
de déclarersi ou non des faits articulés sont admissibles; que 
l'asage de cette faculté , de quelque manière qu'il ait lieu , ne - 
peut fournir d'onverture de Sassation, et que l’arrêt a déclaré 





L 


164 JOURNAL DU PALAIS. 


for mellemient que les faits. articulés par les dema mapdeurs ne 
sont ni pertinens ni admissibles; — Reserrs, etc. vs J.L. C. 


D moe 
COUR DE CASSATION. . 9 


.Un jugement rendu par un tribunal composé de trois juges, 

| Mais EN PRÉSENCE D'UN SUPPLÉANT cé Sans qu’il y ait con- 

couru, est-il régulier dans sa forme , ét, comme td, 
dans le cas d'être annulé ? (Rés. nég.) k 

L'acte de partage, Avec sauLTE, passé’ entre deux ‘übpre- 

pridtaires. d'immeubles qu'ils avaient. dohketés et qu'ils 

| ssédaïent en commun , pout-il &ire consideré commt 

&. vente, æ essujeiii au droit de transcription ? (Bë: 

. «nég.) C. civ., art. 5872. 


s 
La Récie De L'ERRECISTREMENT, C. JanDiN. ‘| 
‘La’loi da 27 ventôse an 8, art. 8, porte que « les juges 
‘« suppléans n'auront point de fonctions habituelles ; qu'ils 
| Li serent ngiquement nommés pour’ remiphaicer momentaué- 
« ment , selon l’ordré de teur nomination , sit les juges, soit 
«a les officiers chargés des fonctions du Ministère public. »— 
Un décret du 25 mai 1815 est venu, mais pour le tribu#el 
"êe preniiëre iñstance du département de li Seine seulemeht, 
accorder au président la faculté de les charger , concurrem- 
. ment avec les juges de ce tribunal , de la confeëtion des or- 
dres et contributions, du rapport des contestations y réls- 
tives et de la taxe des frais ;.il lear donne voix délibérativé 
‘dans. les affaires dont ils seront rapporteurs. Mais à ‘cela se 
borne la dérogation apportée à la loi citée, laquelte cou- 
serve tout sou empire relativement à la limitation qu elle 
| apporte aux fonctions de ces magistr ats, Nous avons cru né 
cessaire de retracer ici ces dispositions législatives, pour fa- 
ciliter au lecteur l'intelligence de Ja solution donuéé à la 
première question. ° 
Quant : à la seconde question , elle avait déjà été décidée 
de la même inanière, dans une espèce semblable , par 01 
précédent arrêt de la Cour de cassation , du 14 juitlet 1624) 
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qui a, été recueilli daps Le t. 3 de ce Journal, 1834, p., 
107 » à la suite duquel fut indiqué eelyi- -ci, que nous AVOUS 
cru utile de réeueillir aussi. 

Voici, en peu de mots, les faits da procès: sur lequel esè 
intervenue cette décision. Les sieurs Jardin et Vanier ace. 
quirent conjointement , solidairemeut et par moitié, le 7. 


août 1820, Les deux hôtels des Fermes et des Domaines, tués, 


à Paris. Postérieurement ete 4 septembre 1821,. ils pre. 
cédè L entre eux au partage de ces deux immeubles. 
Le, Dur Jardin resta propriétaire exclusif de l'hôtel des 
Fermes, st le sieur Vauier de l'hôtel des Domaines. Le, 


premier fut chargé, ençgers le second, d'une soulte de 


52,285 fr. Cet acte pyant été présenté à la formalité, de 
l' enregistrement, t, ik fut perçu, outre le droit.fixe pourle par- 
tage:, et le droit! propor tionuel sur le montant de la! soulte : 
le droit de trauscriptiou d’un et demi pour < ce nt. 

Le sieur Jardin demanda à la. Régie de l'enregistrement 


la restitution de Ja.somme quiavait été exigée en.pakmeont . 


de ce dernier droit, comme ayant été. iwdüment perçue , 
l'acte qui y avait donné lieu n'étant point ‘translatif, mpis 


seuleneut déclaratif de propriété, et, comme tel, np sniet 


à la tresscriplion.. Mais,sa réclamation u’ayant pas éé ac- 


eueillie . -par La Régie, il la K& citer devant le tribunal de - 


première À instance de la Seine, où.il obtiut, le 50 aqût 1823, 
dti jugement conçu daus les termes suivans : « Attendy D JNÇn 
dans l'espèce, les siears  Jardiu et. Vauier se sopt associés por 


faire l'aéquisiuon. de l'hôtel des Férines et de l ‘hôtel des, Dos 


maines , ainsi qu’il résulte de l'acte dressé par M. Froger. 
Dgschesnes, nplaire, constatant cette acquisition ; ; que, par 
suite, par acte Passé devant. Me Per nois ,.il a été procédé. À 
la licitation entre les-sieurs Jardin et Vauier des immeubles | 
per eux acquis en commun ; que , sous çe rapport, ils pont 


dans le. cas prévu par l'art. 1872 du Code civil ; ÿ — Attendu 


que l’art. 2109. du Code civil assimile aux coéritiers les co- 


partagcans,. à quelque titre que ce soit. sans remonter à la. 


cause déleur copropriété, pour le pr ivilége des soultes ou du” 


prix de licitation ; ; que la même raisou de décider existe pou 
$ 


a 
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‘tous pttrtagesdu licitations, entre quelques partiés qu’ils aient 
lien ; qu’il suffit qu'uné chose soit possédée en comman pour 
qu’un des copropriétaires ne puissé disposer d'une portion 
quelconque de la chose cominune, ni par conséquent lhy- 
patbéquer ; qu’autrement le principe du partage entre Co- 
partageans, qui est l'égalité des:lots, n ’existerait plus, puis- 
: qu'il pabrrait atriver que, par l'événement du partage , la 
portion de l’immeable ky pothéguéadviéndrait à au autre que 
celui du chef duduel'existeräit l’hypothèque; — Atienda 
qu'aucun copropriétaire indivis ue pouvant conférer hypo- 
thèqae sur une partie quelcouque de la ctiose possédée indi- 
visément , par suite, la portion qui lui advient par l’effet da 
par#æge et de la licitation ne pouvant être grevée d'aucune 
charge, il n’y a pas lieu à transcription ; que c’est indûment 
que L Régie a perçu un drait de transcription sur l'acte de 
partage fait cirtre les sieurs Jardin et Vanier ; — La condamne 
à ‘restituer 3,8ai fr. 80 cent. , etc. s Ce jugement est ainsi 
- terminé : ‘Fait et jgé par MM... , elc., en présence de 
M. Hua , jugé suppléane. | ; 

La Régie s'ést poufwue en cassation de ce jugement, pour 
viblätion de l’art. 12 de la loi du 27 Ventôse an 8; pour 
fausst apptieation des art. 885, 1476, 1872 et 2109 du Code 
eivil; pour contravention aut art. 1686, 1688, 2018, 2204 
et 206 du même Code, et pour violation des art. Ba et 54 
de de loi du 28 avril 1816. Elle prétendait, ce qui se trouve 
dédéenti' par le jugement fui-même, que: M. Hua jogesup- 
piéaut, avait coùcouru, et avait même fait le räpport de 
l'affaire, lorsqu'il y avait un nombre fe juges suffisant pour 
fortner le tribunal. Elle soutenait que l'acte du 4 septembre 
18af.était un véritable acte de’ vehte, éontenant par consé- 
qüelt mutation de propriété ; et qu'on avait mal à prôpos 
appliqué dans l'espèce les principes relatifs aux partages eh | 
iutière de Succession, pour affranchir da droit de tran- 
scription le prix dout le sieur Jardin était tena envers le : 
. sieur Vanier, ces principes étaut tout-à-fait étrangers aui 
partages éntre communistes. - 

{à régnait une telle inexactitude en fait dans cette défense, 
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eu droit elle était si dénuée de fondement, que le rept du 
pourvoi xe pouvait faire l'objet du plus léger doute, 

Le 10 août 1824, ARRÊT de la Cour de esssatiornr, sèction 
des requêtes, M. Lasaudagde président d'âge, M. Pardessus 
rapporteur, M. Feste- Lebequ avocat, par lequel : 

«a LA COUR, —- Sur les conulosons de M. Leleau. ave- 
cat-géuéral ; — Sur le premier moyrçn, attendu que le jn- 
gement coustate qu’il a été rendu par.les trois juges dénern- 
més , et ajoute seulement une mention de la préser:ce da sup- 
pléant ; que celte distinction de l'expression fait et jugé par 
MM... et de cette autre, en présence de..…;, prouve suf- 
fisamment que le jugement n’a élé rendu que par treis juges ; 

« Sur le deuxième moyen, attenda que ceux qui achà.. 
tent enseinble, conjointement et solidairement , un immeu- 
ble, forment une société civile peus eet objet ; qne le par - 
tage ou licitation qui mettent fin à cette société me sont poist | 
des actes translatifs de propriété, conformément à L'art. 1872 . 
et autres, auxquels se réfère cet article da Gode dvil'; dou 
il suit que cet acte n'était. pas sujet à la transcription; — Re- 


JETTE EG ‘ J..L. C. 
PT * 
, : COUR HE CASSATION. 


e LS 


Le principe des art. 1522 et 1528 du Cade-ciil, suivant lés- 
quels l'acte sous seing privé fait l& même fai que l'acte 
puthentiqye.entre les Rarties qui l'ont souscrit a leurs kË-' 
riliers ou ag'ant cause reçoit-il exçeption à l'égard d'un 
acte de celte nature portent constitution de rente viogère, 
ef que l'on attaque comme ayant été antidaté, dans la 
vue de le Soustrajre à. la nullité prenoncée par l'art. 1975 
contre les contrats de rente viagère passés dans ket vingt 
jours .qui ont précédé la mort'de l'individu sur la tête du- 
quel la rente a été constituée ? (Rés. aff.) et 

l’arrét qui annyle un contrat de rente uiagère sous signa- 
ture prive attendu qu'il résulte des faits et circonstances 
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da be cause qu'il a did antidaté, afin d'éluder le prok{bi- 
tion de ba loi, est-il susceprible.d'éêtre cassé ? (Rés. nég.) 

&es-il au pouvoir des parties de deroger aux dispositions 
de Fort. 1975 et d'én paralyser tes effets par une anti- 
date ? (Rés. neg.) 


Un &stamentpeut-il étre déclaré nul sur le motif qu’! à été 


dé. l'œuvre de la suggestion et du dol pour consommer la 
fraudes à la disposition qui annule les contrats d& rente 
uiagère ; lorsque la personne sur la-téte de laquelle elle «à 
été constituée, ess décédée dans les vingt jours, par l'effet 
de la maladie dont elle était atteinte au moment du con- 
trat ? (Rés. aff.) r 


°* Perrr.er Dumer, C. PrÉvosT ET cowsonTs. 

Le eur Dumas Charkes, vieillard &gé de soixante ét ouze 

a..veudit.par acte sous seing privé, portant la date du ro 

_.jauvier 1821, taus ses Liens meubles 'et immeubles au sieut 
Duras ion frère, et aux sieurs Dumet et Petit ses neveux, 
mynuaut yue reute viagère de 2,000 fr: Ji se réserva seu- 
lement la jouissauce dés sa maison d'habitation et de quelqu: s 
vignes, 

- Le 7 mars suivant, lesieur Charles Dumas fit nu testa- 
ment conçu en ces termes : « Désirant cousolider toutes les 

dispositions de l'acte sous seing privé consenti entre moi ci 
men frère.et mes newpux, désirant leur éviter toutes coBies- 
tations et ôter à la malveillanke le moyen d'empêcher l'exé- 


cutjon de mes volontés, w’importe sous quelque point que . 


ce soit, j'entends que cet acté an s@ pleine ct ehtière exécu- 
tion; je veux que mes frère et neveux Damas, Dumet ct 
Petit, jouissent, fassent et disposent en pleine propriété, à 
compter de ce jour, de l’aniversalité de mes biens , sausau- 
” ctne exorption ni réserve, si ce n’est de celles exprimées 
audit actlé,.... tes instituant à cet ‘effet et sans réserve mes 
héritiers universels, etc. 3 

Awssitôt après la rédaction de ce testament, ceux-ci s'eu= 
gegèrent solidairemeut à porter à 4,ooa fr: la rvute viagére 
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de 2,000.8r. qu'ils avaient cousentieau 4 rofitde.gienr Charles 
Dumas. 

Au dérès du testatear, arrivé le 25 mars Bas , lsieur 
Prévost et cousorts, héritiers ab intesiat, firent apposer Îles 
sccllés et procéder à l'inventaire; ensuite jls assiguèrent les 
sieyrs Dumas, Dumetst Pebit,.pour voir déclarer nuls 1° Le 
contrat. de vente à rende viagère qui, daté du 12 janvier 
1821, n'avait cependant êté passé que le 6 mars, jeur deson | 
enregistrement, atteydu que Charles Dumas, malade de- 
puis le mois de février 1823 , était décédé dans les vingt jours 
de la yéritable date du contrat ; 2° Le testament, du ? mars 
1523 , atiende qu’il n’était qu'une iuatile et yulle ratifica- 
tion.de la.veute à rente viagère. Ils actiealèrent un grand 
nqmbre de faits qu'ils offraient de prouver par témoins. 

 Jugemenÿ du 30 avril 1422, qui, — « Consid@ut , en 
droit, en ce qui tonche l'aete de: vente.ü rente viagère pré 
septé sous Ja date du 10 janvier 1821 , qu'aux termes de l'art. 
1332 du Code civil, l’acte-suus scing privé fait, entre aeux 
qui j'ant souscrit, leuts héritiers et ayant-cause { la inême 
foi que l’acte authentique ; mais que les actes même authen- 
tiques peuvent être attaqué pour cause de dol et de-fraude ; 
ctque, dau l'espèce, Prévost et consorts articuleut des faits 
de dol pertinenset admissibles ; — Eu -g qui tauche l'acte 
du 7 mars 1831, considérant qu’il ne, peut. nradafire aucun 
effet comume ratificaliou, puisqu'il ae relate pas Le dite de 
l'acte quxl entend coufirmer, et qu'il ue pouvait mentiouper 
ks causes de rescision qu'on invoque, qu'il ne peut valoir 
commve testament, pai@ue, d'une part, la.cause finale de ces 
«ot lait la ratification qu'au déclarait vouloir faire , et que, 
de l'autre, il saisit.dès à présent les institués , ce qui est con= 
träire à: Pessence du testament ; — Déclare nul lacie du » 
mars : Bg4 , amet Prévost et consorts à faire preuve des faits 
par eux articulés, pte. » ' 

Toutes les parties ont interjeté appel de ce jugement. Les 
béritigre-ab tgstat demandaient qu'on proueuçät la aullité 
de l'acte du 1a janvier 1825. La Cour royale.de Paris y Sai- 
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agpait été bien légitimement faite par le service des agré- 
rages. 
5° .Faasse application de l'art. 1975 du Code AT Ad- 
mettons , si l'on veut, ont ‘dit les demandeurs, que le sieur 
Prévost.et consorts ne fussent pas liés en keur qualité d’héri- 
tier de Dumas, coramg ll était lui-même par le contrat. de 
reute viagère, en ce qui concerne la date du 10 janvier }$4 
que cette date ait pu disparaître devant, de simples présomp- 
ions, et que Ja Cour de Paris ait été fondée à donner la date 
tu 6 mars à l acte dout il s'agil: on ne pourrait .epcore tu 
tirer aucun srgument solide cputre sa validité. En cffet, 
cette disposition, qui annule le contrat de rentv viagère lors- 
"qe celui sur la tête duquel elle est constituée esj, décédé dags 
es viugt jours, u *est pas. d'ordre public ; les parties peyveunt 
: défoger par une convention coutraire ; elles peuvent sfi- 
saler qe le cantrat produira ses effets ordivajrés dau le 
‘as mêince où ' la persoune au profit de qui1a rewte est cousti- 
.uée décédera de la maladie dout He est. dé state days 
noins de viugt jours : : que semblable clagse.u’ est pas ilicitc. 
Quelque probable que puisse être la mort dwmatade, ce m'est 
toujours. qu'uue probabilué; la durée de Ja vie est nu. ds 
mystères les plus impéuétrables de la nature, et.il sufhit qu'il 
y ait risque congn per le constityaut, pour que Le eoulrat 
ait une base et pour qu'il reçaive, sou effet, alors surtout que 
les parties en aut exprimé Pinteution eu écartan l'applice- 
tion de Ja présomption que la loia établie-mopr le cas ky plus- 
‘général, celui où la convention a été formée sans qu'pu s’oc- 
capât du sort qu'elle aurait si la mert surveuait deus uu bref 
délai. Il importe d'autant plus de.respectee dey.çandrals de 
cette nature qu'on est ainsi convenu d'exécutes ge paxk-çt 
Fe autre, quehes que fussent les suiddes de ja maladie que 
celni qui en est atieint pe mauquera pes de stipaler an 
_reute dont le taux très-furt pisse compenser les chauces 
avantageuses qui se présentent pour le débicar : : de serie 
que, sous le prétezte, d'empêcher une injustice on frapgañt 
Facte de nullité, ou en .commettrait une très grau:le, pmis- 
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‘qu'fl n'existerait plus de réciprocité ; le constituant restant 
obtigé de servir tine rente oféreuse en cas de guérison, et 
tes héritiers du créancier rentrant daus le capital fourni par 
ce-deririer ën cas de décès. ‘ 

“D'ailleurs il suffit de consulter les motifs de la loi, parfai- 
‘tement expliquée bar Pothier (Traité du Contrat de con- 
B-sution de reñté, n° 224 ét'225),que tes rédacteurs du Code 

at-pour aihsi dire copiés, et dont M. Portalis n’a été que 

l'éclio daris son discoars de présentation au Corps législatif 

du titre des Contrats’ äléatoires (Motifs du Code civil, t. 6, 

p. 260, édit. de Didot.), poùr se convaincre que dans le cas 

- de Yat. 1975 lé ‘contrat est nul, par cela seul qu’on suppose 
qd'iFy a bu erreur, et que, si la maladie avait été connue des 
parties, l'acquisition n’eût pus été faite, puisqu’une rente 
viagère sur fa tête d’ane personne mourante West d'aucune 
valeur (17: Si donc cefte + trreor n’a point existé, si la per- 
sonne qui gaçait son capital à fonds perda coniaissait, ainsi 
que le sieur Charles Dumas ;'et sa maladié et tont le danger 
de sa position, s’il en a donné une preuve manifeste dans 
acte même, en consentant, suivant l'allégation des adver- | 

‘saires, à l'anfidater, afin de le soustraire à toute attaqué, 





(1) La rédaction peut-être un peu trop laconique des articles 1974 et 
1975 du Code'civil, les passages de Pothier et de M. Portalis (loi. cit.) et 
un autre passage du discours du tribun Duveyrier (édit. de Didot, t. 6, 
b. 281), ont donné lieu. d’agiter la question de savoir si le dérnier arti- 
‘cle; qui déclare sans effet toute coistitution de renite sur la tête d’une per- 
sogne atteintg de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours, 
s'applique : au Cas où la rente a été créée sur la tête de celui au profit de 
qui elle a été constituée. La négative a été soutenue. par des argumens- 
spécieux, ainsi qu'on peut le voir dans ce J ournal, où sont rapportés deux 
arrêts , l’un de la Cour de Paris, du 9 février 18u7 (1° sem. de cette * 
année , p. 32, l’autre de la ‘Cour de Rouen, du 25 janvigr 1808 ( Col- 
lectjon, même année, p- 75) qui repoussent avec raison toute distinction, 
conformément à à Pancienne jurisprudence. ( Voir Répertoire universl, 

| LS Rente viagére, n° 3. j 

“À ces autorités il faut ajouter celle de la Cour de cassation. La Cour de 
Dijon ayant annulé, le 4 avril 1812, une vente à rente viagère, et posé 
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, dans le cas où il viendrait à succqmber avaut l’exprration.des 
vingt jours, la présomption de la loi s'évanouil nécessaire- 


ment, et nvec elle la prétendue uallité dont.ou veut se. ‘Pré- 
valoir. Tout ce que les héritiers pourraient conclure de la 
conduite de leur auteur,e'est qu’il a fait aux constituanaune 
donation déguisée sous la forme d'un contrat onéreux ; mais 
il est universellkement recounu par la jurisprudence et. 

savans auteurs que Ce mode de disposer ge 505 biens Aire 
gratuit doit recevoir son entier effet toutes les fois que le dis- 


posant ne laisse pas d'héritiers "Sglrhmaires, ou qu'il a eu sain 


de ue pas entamer la réserve. 
Ou peut répoudre à cette argampntatiôn. des demendeyrs 


que l’art. 1975 renferme une présomption juris et de jure, 


qui, suivant l'art. 1352, dispense de toute preuve celui qui 


l'invoque, et contre laquelle la preuve contraire n'est pas 


admise ; que le législateur a supposé que l’amaur de la vie 
_ était tel chez la plupart des hommes qu’il port les aveu- 
gler sur le danger d’une maladie dons ils se saVent atteints; 


que l'espoir d'y échapper pouvait les déterminer à accepter 


une rente viagère fort avantageuse en apparence ; que ie 
‘sonstiluant, au contraire, pleiu de sang-froid , parrerait le 
. . ‘. . , . ". 


mi 
i 


en principe que, dans lés contrats de cette nature, la preuve de lPanti- 
,date’est recevable, et que l’art. 1975 doit s'appliquer, soit que la rente 
"ait été constituée sur la tête d'un tiers, soit qu'elle l'ait été sur la tête 
de celui qui doit la percevoir, son arrêt a été déféré à la section des re- 
quts, qui » rejeté le pourvoi le 19 janvier 1814, sur lee motifs suivans: 
« Attendu que les juges ont pu, d'après leur conviction , décider que 
l'acte de création de rente ÿiagère sous seing privé, duquiel it s'agit dans 
l'espèce, niétait point daté lors de la signature des parties, et qu ’ilnela 
été qu ‘après coup ; que dès lors la Cour de Dijen.,. en jugeant qu’on n° 
peut assigner à çet acte de date que, celle de l’enregistremeat, n’a ni.fait 
une fausse application de l’art. ‘1328, ni con'revenu à Ygrt. 1322 du ni- 
me Code; que, les dispositions de l’art. 1975 du Coite civil étant générales . 
Et indéfinies, la Cour de Dijcn, ayant décidé'que, lors du contrat, la 
fente viagère fut tréée sur la tête d’uné personne atteinte de la maladie 
dont elle est décédée dans les vingt jours du contrat, s est con formée À 
, cétarticle 1975, ct n’a blessé aucune autre loi. » 
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plus buvent à coup sûr, et que même, s'itconcevait quelques 
légers doutes sur les approches de ka mort, iby aurait de sa 
past de l’indélisatesse à. faire un traité de ce genre. dans de 
pareilles eirconstauces. — lL'aintidate qui se trouve dans le 
contrat est boiy de dissiper toutes ces’présomptions ; elle peut 
avoir été une-snite de l'aveuglement da ‘malade, un arte 
ché à la faiblesse par la cupidité. L’admgtére comme fin 
n recevoir serait effacer du Code l’art. 1975 : car Je 
caitiluant ne. manquefait jamais de l’exiger, et l’antidate 
de vingt jours deviendrait de style dans tous les contrats de 
rente viagère qu'owaurait Le sdin de passer sous seings privés. 
On oppose que les donations déguisées sous la forme d'un 
coukrgt onéreux sont susceptibles d’être.maintenues: cela est 
certaiu ; mais encore faut-il que l'acte qui sert à déguiser da 
deuation soie régutier. Or, daus l’espèce, comment valider 
la donation , si le consentement, qui est une des bases essen- 
lielles. du contrat ; est vicjé aux yeux de læloi? 

{Viol Lou de l'axt. 967 du.Code civil. Suivant les deman- 
durs, il était impossible au sicur Charles Dumas d'exprimer 






plus énergiquement qu’il ne l’a fait sa volonté de leur trans- 
férer la propriété des biens vendus à rente. Ïl a raisouné, en 
rédigeant sou testament. daus toutes les hypothèses : suppo- 
saut d’abord la validité de l’acte du 10 janvier 182: ; ikent 
conclut que les sieurs Dumas, Dumet-et Petit, sont investis 
| de la propriété de £es, biens ; sapposaut eusuite la nullité que 
Pon parviendrait à fvire prononcer de ce même acte FT les 
en garantit en les instituant ses légataires universels. La 
Cour de Paris a agnulé ce testament pour suggestiou, ct elle 
4 fait résulter la suggestfon de ce.que les légntaires ont dot- 
blé lg peusiou qu’ils avaïent promise d’abord. Mais n "est-il 
Pas permis de s’attirer des marques de bienveillance pgr de : 
bons procédés ? Le sieur Charles Dumas, a voulu, dit-on , 
rétifier, par sou testament la vente du 10 janvier.182t; mais 
il v’en a pas moins fait uu testament valable. 
Du 15 juillet 1524, arnèr de la section des requêtes, M. 
Botion de Castellamonte président d'âge, M. Ziger de Ver- 
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dWgny rapporteur, M. Eebeai avocat- général, M. Gälon- 
Barrot avocat, par lequel : 

* « LA COUR, —Sur le premier moyen, fondé sur fa wio- 
tation des art. 1522 et 1528 du Code ciæil ; — Attendu que, 


 duus l'espèce particulière de la cause ,: Prévost et cousorts 


n’agissaient pas da chef de Charles Damas, mais en vertu 
l'art. 1975 dé Code civil, qui porte : « Le contrat de ve 
« rente viagère né produit aucnn effet lersque celui 
« consenti était atteint d’une maladie dont ilest décédé dans 






*« les vingt jours de la date de l'acte.….s;— Qu'il résulterait 


do système des demandeurs, s'il était adems, que la disposition 
de d'art. 1975 serait illusvirè et saus effet, puisque fa nullité 
qu'il prononce au cas prévu ne pourratt être invoquée Le 
l'héritier ; . 

a Sur le deurième moyen, pris de la violation des asti- 
cles 1341 et 1555 du Code civil, — Attende que Farrét con- 
state qu’il résulte des faits et circotistarices de la euuse que 
l'acte de veñte À rente vinpère avait été'adbtidaté, pôur élu- 
der la prohibition de la loi ; que cette décision, telle qu’etle 
ést motivée, échappe à la censure de la Gour; 

« Sur le troisième mo yen, qui consiste dans ln fausse ap- 
plication de l'art. 1975 da Code civil, — Attendu-que cet 
article est conçu en termes absolus et intpératifs, ét-consé- 
quemment qu’il n’est pas añ pouvoir:des parties de déroger à 
seg dispositions et d’en paralÿser les effets par une artidate ; 

« @r le quatrième et'dernier moyen, fondé sur Part. 967 
du Code civil, — Attendu que ia Cour royale de Paris s'est 
déterminée à prononcer Ja nullité da testantent par le motif 
qu'if résultat des faits'ét circonstances de la éatse des pré- 
s6mptions graves, précises et eoncordantes, que cet atte était 
l'œuvre de la suggestion ct du doi pour consommer la 
‘fraude , par le concours de ces deux actes; — Que cette dé- 
cision, eu point de fait, n’entre point dans tes attribmtions 
de la Cour de cassation ; —-Reserre. » " C:S:G. 


LD 


ton D'apPEt, DE PARIS 1e 
° | . La ’ , + 
"COUR D'APPEL DE PARIS. ou 


: La dispôsiion par laquelle la légataire d'un | émmetbie se 
trouve chargé de parer, Grès 5e "mort une toname ou . 
“dhe rente viagère à un tiers, dns de tas #: ce tiers Lui 
pivrait, ayec assignat sus l'immeuble Ru: ou ‘sur: le 
w en provenant, renfermet-elle ure substétmtion pro 
‘ Hb6e? (Rés. .nég- ) C. SV. arf. 896 ct srar. ". 


Las NÉMITIERS La sa Due Duroer, C. “LexFué. 






æ, 


tte bien distinguer }a substitution , qui est proki bée | 
d'avec une simple disposition niodäle', autorisée par Ja dé- 
gilation de tous les temps. u 

‘ot ef , a substitution dont il s’agit ‘suppose esentielle- 
medt une tränéinission en second ordre dans un ordre. sug= 
cessif: Tel eat sén prince pal caractère, sans lequel elle n'exig 
terait point. “C'est de la. main de Fhéritier institué on dy K- 
gataire que’& sitbititué doit ‘ toujours recevoir la chose, . et 
noû pas de-la ronin dû \estateur. A la différenge du kegs , qui 
est laissé merbis direciis et infpertitivis, le fidéicommis-sst 
laissé rérbis indirects ét précagis. Il faut poar celui-ci des 
termes obligés" (da mois tel est le langage or dinaire ds 
lois): Rogo ut des, redidas, réstituas, expressious ‘qu’ on Ter , 
trouve dans l’art: 896 du Code civil. , .. e<. 

Quand le fidéicommis vient à s'ouvrir, l'héritier institué 
ou le légataire ne se trouve: plus avoir été institué que pur : 
un temps ,; ad certüm rempus. Tel est le paint de'vue.s sous lé | 
quel les sûbstitutiôns doivent être considérées, L. 1, C.,. com 
munin‘de Pegalis ét fideic. Et remarquez que rien u inplis. 
qné dans Îles deux donations successives qui sont ainsi: ‘faites, « 
d'urie même chose ; car il est constant, en droit. Û que V ap- 
positierr d'yn temps à 4: ue dofation entre 5 ou testamen- 
taire n'en empêche pas la validité; qu ‘ainsi une “doufation, 
peut être faite. peur n ‘avoir son effet que jusqu à th ‘éertain - 
temps seulement, ad certim iempus y "ou pour né commen- 


Tome Ier de 182 25. Feuille 12e, 


# 
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cer son effet qu’ après un certain temps, ( r cerla. tempore (1: 
Au reste, le Code civipen défriessnt ls substitution qu'il 
prohibe, toate disposition par laquelle le donataire aa le lé- 
gataire est charge “de: conserver et de rendre à nn tiers, ex- 
pride manifestement cevoncours de degx donations d’nne 
wéme chose , puisqu'il est impossible de ne pas voir là que 
l'abjet dasué doit passer dans deux mains successiveme 
Maibtel m'est point le caractère. de la simple dis 
modale ,autorisée par les lois de-tous les temps, et en à 
tier lieu par l’art. }r21 du Code civil, qui porte : « On peut 
« pareillement stipuler au profit d’un tiers , lorsque telie est 
« Ja condition d’une stipulation que l’on fait.ppur soi-même, 

| «'ba d'une donation que lon fait à un autre. » . 

Posons l'espèce. Je ne puis stipuler diteciement. que veus 
douverez 1,000 fr. à à Paul + parce qu'il est défendn » EN &- 
réral de stipaler pour autrui, A lieri stipulari nemo potest. 

Inst., de inte. sip., .$ 18; C. civ., art. 1119, Mais, si la 
charge de ‘donñer cette somme èst le-moëe d'un çontrat 
péssé entre nous ; si je vous. vends , si je vaus dqnne le fends 
_Corpélion ou taute autre chose, à a la chargé que vous donne- 
rez 1,00ù . à Paul, cette clause est valable et obligatoire (2). 

: Remarqüez qu'ici il n’y 8 qu'une seule transmission ; que 
‘le tioës tient directement la those du disposant, goitqu'illa : 
recueille sur-le- -champ € 'est-à-dirè aussitôt que l'acte pro- 
dait son effet, soit même qu’il ne doive.en profiter que, dans 
- le cas d’é ivéuement d'une condition qui aurait été apposée à 
la disposition. . 

, Car, si le testateur peat charger le doyataire de. donner 
certaine somme à un tiers, parement et simplement , pour- 
quoi ne le pourrait-il pas conditéonnellement? Je doune à 
Pierre le fonds Cornélien, à la charge quil donnera 1,000 f. 

où Paul. Cette disposition , comme nous l'avons vu, est amto- 


t (La êt 2, C4 derdonat. que sub moda ; Ricard , dès Dispositions 
eñcitiognelles, chap. +, n° 26. 


. (2) M. Touilier , Droit civil français, tom. 6, n° 149. 


LA 


“EROR D'APPEL DE DAS 1*o 
risée per Part. 1124. Pourquai pe pourrai-jà pes dennér à 
Pierre , à la charge de danner 1,000 à Daul,:si tel movire 
arrive de l'Amérique, sy reset dé l'ermée , »’ «ee imarée, 
ete: (1)? Pourquoi, daris te, mme cas, né’ ponrai- je pes 
(et c'est notre espèce) denner.à Paul, s'il survit à Piorve? 
mbien de lois-posen$ d'exemple de legs cénditionnels qui 
mapivent avoir leur effèt qûe lorsque Fhénisior mOurPu (L. 
1, D., de condit. cé dem. ; L. 4, D., rguanse des lo- 
. vel fideic, etc.) 

Heat constant d'ailleurs que l'éloignement de la sondition 

» change point La nature de la disposition à laquèble elle eùt 
attachée, En effet, comene l'observe judicieusgment Kieard , 
chap. 9, n° 860 : «Le lag demeure toujaurs en'sa force, 
pour-avoir son effet au jour de l'échéance de da condition, 
dont l'éloignement ne vicie poins la dispositions eh nous 
n'avons poiot de loi qnihnprouve les ondittons qui pewvent 
n'échoiv qu'au. bout de deux pu wrois cents loss méme 
plusipng-temps.— 

: L'application des principes que tous vedèms d exposer {ri 
rrlativement aux dispositions morales, se fait patureliement 
à l’espète dont it nous geste à rendre compté. . 

. La veuve de M. Le cemte Dubont est décédée à à Parix, lo 
18 septembre 182%. Elle avait fait un testament olographe, 
le 24 septembre 1816, parilequél elle ‘avait légué au sieur 
Jacques Lenfurué son neveu la propriété de la terre de 

” Tribaldon, et-de tous.les aûtres imnieubles quai. lui appar- 
tensient dans le département de Seine-et-Marne..." | 

Pais , par un codicille du io février 182%, elle avait fait 
les dispesitions suivantés : « Lelegs que/'ai fait à M.Lenfurné 
est à la charge de prélevé sur cette terre où sur la valeur, : 
au mariage de chaaun dè ses énfanÿ, wu capital nécessaire, 

EE D ESPTRES CROSS CEE RENE : , _——< 

(1) M. Toeltier, Droif civil français tom. 5, r 4 

(2) He sont dévelèppés avec plus détemdue dans le Yraitd des Subeti- 
tutions prokibées de M. Rolliad de e Villaxgaee nn 29,26, he dé 78 et: 

86 » 2 édition. 
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186 . QUI LE .BU- PA LAS 
pote furmerd chacur deux vne rèrrée perpétriellede ?,6a0ff., 
dont je let fais don ut tegs, pdûr en ‘tonckter par’ enx lés‘ar- 
régeges ‘à taufpter da. goût Um tr maringe. — Après le 
déeës de M.” Lenfumé ,, mddame ‘son épouse, si elle Lui 
Vahpit, autarG prendre ur ladite terre ‘ou sur Te prit, si 
| set amie plus ve nature," 10,600 fr: de rente annuel 
chriggère sur sa 16345. de laquelle retite ‘je lui :fais da 
legs. pour.en recevoir les arréruges de dx mots eti six: 
à compter du jour du décésde sou maçi. » " 
. Lo :eieur Lénfearéia formé uhe'demende en délivre 
:. de legs contre les héritiers de la dame Duport "au ‘nombts 
… désquels dont-tes sieur et dame de. Ninseuil, ét les steut et 


| demedela Béyrie. — Mais-ces derniers ont prétend -que 


… londispositiens faites au profit dutieur Lehfnmé étaient-ën- 
thehées de substitutions, totfmment 1° en ce que, pär le’to- 
diville du no février 1825, it était dit que le sieur: Leérfnmé 
- poélèrerait eur ld'terre à fui légnée ou ser sn‘ valear,'tors 
du mariage de chacun de ses enfans, une rente perpé: 
‘tuelle de s,000-+., ‘dont elle leur faisait do et legs, pour 






en toucher par eux les arrétages ‘après le décès lu Steur 


Lenfumés 2° en outre, en ce qûela danie enfumié, dévait, 

d’après le mème codicille, et pour le cas ou elte survivrait 
à soh mari; prendre sur ladite terre, où sur ‘le prix d'icelle, 
si elle était vendet, 10,000 fr, de rente annuelle et via: 


r &ère, pour en recevoir les nrrérages à- coinpter du décès de 


: ? 


som-miari. 

Jugement du écbanal civil de la Séine, du 8”’mai 182 
aivsi concu : —— Le ‘tribanak, — Après avoir entendu en ses 
cosclusions M. Sugot, substitut du procurenr da Roi; — 
A$teñdn que, poar qu'ün-teslament contienne une stbsti- 
dution, il ftut qu'il ÿ ait eu l'intention de la part du testa- 
teur de snbstitüer; eb que les légataires instilaés soient 
 chaëgés de conserrèr et de rime le même héritage qui leur 
à été Jégué à or ticrs; que, lain d’être chargé de- -ebmstrver 
‘et de rendre, le > Mgntaire a; a; aux termes même du testament, 


e 


\ 


COUR‘D'APPEL.DE POFFIÈRS. 18 
jonissanee; et-que ln testairice à nféme préte:le ces bb il. 
conwiendiaïit tu légateire de xendré d'imimeufte Kgoë; 22 
Atieirdu’ que des dipeltipnsgn-favenr de 44 feinrme et des: . 
eufaus Lenfumé de Lignièfes ne sont suite chose qaé des 
legs:contlitionsels et éyrentaets; qu'il a: pin à la: tesiétrice ; ” 
au lieu de les laisser à la charge de sa‘suceession , de metre! : 
mile de Lenfnmé.de Lignières, qmi devra les auyaitèer , le 
es échéaat , qur le: moutskt -de sua legs , ét tque les hériti@s” 
njont pas droit der se shylje, des ‘bernes-que nademé: 
Dupont a venta motte à éxtvers Lenané de- 
Ligmiènes ;,— Ordouse. quo ment de le daue Du: 
pont, du 27: septembre 1619, . sin que: son sense Re: 
16 hévrisr «1823 , seront nrécatés, ete. » . tt 
. Appel de la part des hériiers Dorpsat DURS * 
Mais, le 21 décembre 10ù4, amnèm do la Coër | sondes. 
ds Paris, première ebambee, sur les conglusteir de M.. 
Jaubert,.avocategénéral,. M. Delnceriio avogé des sppe-=« 








lans, et. M. Parquin avboat de l'intimé , par letyek :... * + 
‘« LA COUR, — Adsptaut les motif dos” Lea jugés, | 


Mar lARpEéton au “ éent, etc.» . ë 7 4 


L | ... E 
COUR D'APHEL DE POTFIERS. RE 


Lorsque, dahs une donation entre vifs faite sons. Im condi- | 
tion que Le donataire surwivra au dowateur , celuÿ=ci à. 
 ppelé une autre personne à, recueillir, a. 4ufme. chose 
"dans le cas du prédëcès du, donataire , Ge seconde dis 
posijion présente: eee, non. une substüutipn. prohibés N 
mais Seulement une. «disposition conditionnelle . Ole URG. 

 substilution vulgaire ?, cu aff. ) Cod, ciy. 85h 8û 

| etB98. 


a .. . . + 
ee L Éevaers L. 3 fa DAME Curviron. 


, eve. .* 
Per.un acte uotarié du 15 novembre 1846; In danie Che: : 

lon æ fait.auë dlonation:entie Mu contesant Jes disposons: . 

ivaubers. EE SE ER LT EEE 


A : LOURRAL BU RALAIS. 
” « Puis lercat Qù lidie Marie-kuue Feuy:, donstuice, 
viendrait à préocéder. ladite. Geneviève Chevillan ,; dona- 
… $rice ,-cellenei-déelare, dans ce gas seulement, faire la même 
dtantion qure wif et isrévoenble £n fesohr de Jeau Ferret 
et de Madelgine Ronain sa ferme, pee mère de ladite 
Maric-Anue Ferret. . 

. « Àn moyan de tout qnai ladste | Geneviève Chevillon, de 
nagvioë ; d'est démise ot déssaisie de ia pue prapriété de la- 
dite. plèce de terre: per ele s-dessus donnée, en à vétn ei 
saai ladite Mari-AnnsF , en eùs de prédéeds doeciie- 

- ci, ksdits Jean Fertet et sa! »pPoures fouir et Seposss 
- smeitôét le décès arriné de la dite donsiriee. 3», : ; 

La dame Chevillon., voulant revenir contre cettetibére 
. ” fité, a assigné Jean Ferset et sa fomume, tant eh leur nom que 
. : games adeninistrateurs des biens et de le personne &e Marie- 







, "une Ferret., lpur fille mineure, poar voir prenoncer he 


| ‘’mellité da la donation du 25 nevembie 1816;, comme contes 
mant-uvc. substitntion prohihée.  ..": - 
Lo] à jugement de tribunal civil de Parthenay, dû 6 août 
, 2817, accueilli les prétentions de de dame Chevillon; _ 
Mais, ke 5 avril 1818, ARRÊT de. la cour royale de Poitiers, 
M. Bodin président, M. Labady avocat-général, MM. Bon- 
cenñe ot Bréchurd averats, par lequel: .:° ” 
« LA COUR, — Cpysidérant que, d'après les art. 900 et 
| 948 dt Code civif, ites permis de faire des dispositions entre 
vifs où testamentaïres cônditicrinelles , pourwu que les con- 
ditious y apposées ne soient. -pès contraires aux lois et aux 
bornes mœurs, et que Pexécution desdites conditions ne dé- 
pende pus de ba voldrité dn danateur où testateur ; — Consi- 
dératit. qu'ane donation’, quoique conditionnelle, n’en. est 
. pes mois irrévocable, quand ke donateur s’est dessaigi-de la 
chosæ dpunée, et que la condition $st indépendante: de 62 
: vélontéz — Considérant : que les donations tonditionnelles ne 
seu! pa > ‘général comprises dans la prohibition proaaneée 
par lact. Ego du Gage civil que oet article ne prahibe que 
les substitutions fidéicounmissaires, c’est-à-dire celles. par les- 


COUR D'APPEL DE POITIERS, 185 
quciies Je donataire est éhargé de conserver ét de reudr e à. 
nu tiers; — Considérant que l'art. 898 déclare même qu'il 
u’y-# pas de sabstitution dars la disposition par laquelle ua 
.tigreest aæppeté à éecutillir le don, dans le cas où le dovuataire 
we le recueilterait pas , et que cetarticle valide une telle dis- 
| position; + =sifénsidérant, dans l'espèce, . que la veuve Chevil- 
lon a disposé de champ du Châtaiguier en faveur de la mi- ‘ 
neore Maærie-Aone Berret, qui’a accepté cette donatipn, 
mais sous la conditfon que ceke-ci luc 'survivrait et qu’au 
cas -de prédécès dé sa part, elle a donué fedit champ Ju 
Ehkâtaiguier aux père et mère de ladite mineure Ferret , qui 
l'ont également accepté; — Qu’ on ne peut voir dans cette 
disposifion qu’une douation conditionnelle non réprouvée 
pat in lei, la condition n'ayant aucun des caractères de celles 
prescrites par les’ art. g00 et 944 du Côde civil ; — Que cette 
dispesitioh rentre daus.le cas prévu de l'art. 808 du même 
Code, c'est-üdire que les père ét mère de la mineure Ferret : 
sont wppelés à reaeiflir là donädtion fuiterpar la veuve Lhouars . 
‘à la mineur Ferret, dans le cas où celle-ci, venant à décéder 
avait-fa dontirice, 1le pourräit pas la recueillir; — Consi- 
dérant que d'après cela on ne peut pas dire que la douatiou 
dent il s’agit renferme une substitution prohibée par la lai; 
+ Faisant dreit de l'appel interjeté par les parties de Bon, 
cente ,; — Dre qu ila été mal jugé par LR du tri- 
banal civid de Parthenay, du 26 août 1817 7 Dien appelé; — 
Énendant, relaxe ebdites pærties de Boucenne des condam- 
hations centre elles pronoñcées per ledit jugement ; — Et, 
fuisant-ce quetes premiers juges auraient dû faire, déclare la.. 
partie de Bréchart mal fôndée dans sa demandé en nullité: 
de M donation tontentie en l'actè du 15 noverhbre 1816, 
renvoie-Jesdites parties dé Boncenne de ladite deinande, et 
condamne ladite partie de Bréchard'èn tous les dépens. « 
Noté. La Cour royale a peut-être été un peu loin en ju-. 
geant , en point de fait, que Marie-Anne Ferret n’était do- 
maire que sous une coudition suspensive , celle qu'elle sur-. 
vivrait à la donatrice ; qu'ainsi la donation n'avait pas saisi. 
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actuellement la donataire de la propriété de la chose domvée. | 


Én flot il semble que le dessaissement résultait assez de le 
clause’ que nous gvons rapportée. ’ 


+ Quoi qu'il en soit, dé Ja solution: de- ce point dè Gui dés : 
ptudait évidemment celle de la question de, dreit qui était u 


agitée: Si la donataire avait été saisie de la propriété de la 
chose pas l'effet. même de l'acte, il est clair que Jean Fes- 
ret et sa femme, gratifiés eu secoude digne, n'auraient pu 
recueillir cette même propriété que comipe substitués à la 
denataire directe, C'est de la main de cetté. dernière qu’ils 
dmraient pris les biens, Ils ne seraient venus qu'en. sgcar 
ordre, ordine surcessivo. Il ÿ aurait eu snbétitulion prohi- 
bée dans les termes les.ptus forts. . e.. 

D'autre part, impossible d'admettre . dans une pareille 
hypothèse , l’idée d’une substitutiou vulgaire. Car tous Les 
autéurs enseignent que cette espèce de gubetituäionr ne jeut 
avoir lieu daus une donation.éntre vifs, où l’institué.est smisé 
pat l'acte même, puisque : alors il Re peut pas arriver quecet 


institué ne recueille point. Cod-civ.. art. 896, For. le Ré-” 


pertoire de Législation de M. Favard de Langlade , w-Sué- 
slituon, p. 303, article‘de M. Rolland, de Villärgnes. 

Au contraire , la donatairg n'étant pas .saisie.de la pro- 
piiété de la chose dognée, la donation me..présentäit plus 
dans son ensemble que deux disposiipns copditionnelles, 
doutt l'une, faite 4x profit de Marie-Aun£Ferret, daæs. le cas 
où elle sifivrait à à la. donatrice, et- l'autre. » faite au-prefit 
de Jean Ferrèt et sa femme, dans le ças où Marie-Anne 
Ferret ne recueïllerait pas le bénéfice de la .Gisposition; 
par ce qu’elle viendrait à à prédédé der. Il .et éwdeut que dans 
cette hypothèse les époux Ferret ‘étaient gratifiés. direstes 
mput, quoique sous coudition, et qu'ils ne devasent- rien F6 


cueiHir des mains de Marie-Anne Ferret, (For. le Traké. 


. des “Substitutions prohibées de M. Rolland de Villr rss» 
‘aies 95 ct suiv. ) . + 
' : 


4 ? 0 CR ‘ ar 


cour DE CASSATION. | 185 
dl nt — | 
:.s .  COURDE CASSATION. 


Ziriqée,. À la sue d'une plairtte en diffamation, dont le 
je MWbuñal de police correctibnnelle se ‘trouve saisi par la di 
“tation que:ie plaignant a fait‘ donner diréctement ai pré- 

#nx, le Ministère public exerce des poutsuites contre lé 
 prémier, à raison les ‘faits prétendus d'iffamatoirés, le’ 
tribunal peut-il joindre lès deux causes et renvoyer’ de- 
vartt Le juge d'instruction pour étre informé à la fois sur 
lune et sur l’autre ? (Rés: aff. ) C. d'inét. cri, art. 182. 
L'art, 16 de ta loi dun 25 mars 1822, qui défend de faire, 
ENAUËÊUN cas , la preuve des faits di iffamatoires, est-il ; 
dans. ce cas, un-obstaéle à l'ênformatidn simultanée dë 
 Bunt':et Füutraplatnée ; et le‘ tribunal doit-il, nonobstant 
.cefle du Ministère public, sttuer sur cellé en nai liPamation? 
(Rés. nég.) cr “.. 


L 
° . 


LE MINISTÈRE BUBLIC, C. Guÿan. 


A la suite d’une plainte « en diffamation portée , le a3 Gé 
vricr 1824, par le sieur Guyard, clerc tousuré, .contre le 
sieur Renaud, curé de Saint- Nicelas-du- Chardonmeret, M. le 
procureur du Roi exerça de son côté des poursuites contra 
le sieur Guyard, à raison des. faits prétendus diffamatoires, 
—Le tr ibunal de police correctiongelle de, ine , & CON- 
sidérant qu’il n était plus possible d de pronont®f surg plainte 
de  Guyar d avant qu ’ileût été instruit sur les faits à lui impu- 
tés par le Ministère public : » : r'envoya le tout devant le juge 
d' ibstruction pour êtré procédé conjointement. a 

Le siear Guyard appèfa da ce jagement ; ets Le 26 du mois 
d'avril suivant, il intervint un @rrêt de la Çour royale de 
Paris qui disjoignit les causes , et renvoya devarit le trikunal 
correctionnel celle relative à la plainte de Güyard, sauf au 
Ministère publié à à se pour voir ainsi qu'il avisérait contre ce 






dernier, Elle-donna pour motifs de sa décision que Î le tribu 
tal correctionnel se trouvant léga! ement saisi de la plainte 
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en diffamation du sivor Gugard,æar. la citation que celui-ci 
avait fait douner au prévenu, il ne pouvait refuser d'en 
prendre connaissance et d'entendre les témoins , aux terutes 
de l'art. 182 du Cade d'instrpetion criminelle ; sanf à ren 


voyer , après leur audition, deveut le juged'insiraction,sil . 


y avait lieu, pour être plus.amplement informé sur le délit 
Hoputé au prévenu; mais que cette information ne pouvait 
jamais avoir pour ebjet les faits eux-mêmes qui doinaient 
lieu à la plainte, dans la vue de les rétorquer cautre le plai- 
gnant, parce que Lart. 18 de la loi du 25 mars 1823 défen- 
dait d'admettre, en aucun cas, la preuve pér témoins pour 
établir la réalité des faits injurieusou diffamatoires , et.que 
le jugement attaqué introduisaitun moyen détournéde faire 
uue preuve que ke loi interdisait dirsetement.: ce qi était 
évidemment contraire à son esprit et à: sa disposition fitéérale. 
- Le Miaistère public s'esk-pourvu en passation de ost arrêt, 
pour fausse interprétation de l’art. 182 du Code d’insèruotion 
criminelle, et pour fausse application de. l'art. 18 de la loi 
du 25 mars 1822.—Les moyens proposés à l'appai du pour- 
voi ayant été aceuelllis pañ l'arrêt ci- “aprés, nous nous dis- 
. péuserous d’en donner l'analyée. 
Le sieur’ ‘Gayard est intéfvena sur lademuande en cassa- 


tion. Il est vainement efforcé de justifier l'arrêt dé la Cour. 


de Paris, par les motifs "prépondérans qui ‘l'avaient dicté, 
_aüxquels il a-ajdnté de buveaux développemens qui parais- 
saïènt foiMtés en droit et en raison: 

Le 18"ÿuin 1824, Annèr dé la Cour de cassation ; ; sectign 
“ériminelle, M. le conseiller Ollivier président, M: Briète 
rappêriear, M. Zsambert avocat, per lequel = . 

LA COUR »— Sur es senclasions deM. Fréteau de Pe- 
w, ayocat-général,—Ei après en avoir ‘délibéré dans la 
chambre du conseil; —Sur le premier moyen de nullité pro- 
posé par le procnreur-général près la Cour’royale de Paris,' 
daus le mémoire produit à l'appui de son pourvoi, —Atten- 
du que laschaæmrbre des appels de police correctionnelle, en 
jugeant, par f'arrêt attaqné, que le tribunal de police cor- 


me” 


LS 
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rectionnelle s#isipar la eitation donhée directement sx pré. 
venu pas la partieeivilé, aux termes de-lart: 182 du Code 
d'instruction criminelle, ne pouvait renvoyer dévant le je- 


, ge d'instruction , pour être procédé eouformément à lu loi, 
, avant'que d'avoir enttnda les témoirs àssignés par la pertie 


civile, lorsqué, d'après le libellé dela plainte, il apparuis- 
sait aux juges qu’ate instruction préalæblé était nécessaire 
peur éclairer eur religion, et, quoique de son oûté, le Mi- 
nistère pablic-eñt-rendu plainte sur les faite contenus dans la 
chation, ebeût requis une instruction contre le demandeur, 
à ratson- desdits faits, la Cox royale de Paris æ donméà d'art. 
182 du Code d'instractiont criminelle üne extensien-qu'il ne 
comporte pas pour son exécution dans l'intérêt de la jestics, 
et na fait dès lors rie fausse application dudit article ; 

« Sur le deuxième moyen de nullité; — Va lesart. 20 de 
la hi du 26 mai 1819; 18 de la loi da " mars 1892, et "35 
de la loi du 26 :mui 18:19; —Atteide que l'ert. »œ de le loi 
du 26"mai 18r9, on probtibant, dans. des ternses généraux, la 
preave &es faits diffmmetoires, l'a otorisait néanmoins en cer- 
tains ens et à l'égard de certaihes persennes, et que ce -fui 
pour faire cesser'cette exception à la prohibition général 
que l’art. 18 dela lof du-25 mars 1822 disposa qu'en auweun 
cas'ta preuve des faits injurièax ou diffamatoires ne serait 
admise; mais que, paf cette disposition, id ne Fat aucune. 
met dérogé à celle de Fart e5 de la hi du gügeei 1819, qui 
prescrit de surseoir au jugement de la plainteen dMbrmation, 
lorsque les faits impatés sent dénoncés ou' poursuivis par le 
Ministère publie oomme punissables selon la loi; — Qu'en 
eHet, l'ârt. 19 de la loi du 25 mars 1822, comme l’art. 2e 
de la loi du'26 mai 18:19, ne disposait que respettivemrent au 
prévene @ à da partie plaiguante, quant à -la diffamation, 
urais que ni l’ut ni Pautre de ces articles n’avaït de rapport 
à la répression mvoquée par le Ministère public, pour les 


. faits déuoncts.et punissables selon la loi; — Attendu que_la 


misure prescrite par l’art. ‘25de la loi du 26 mai r8: 9 n'était 
que le remplaéernent presque littéral de l’art 572 du.Gode 
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pénet, abvegé par l'art, 26 et-dernier de Ju: loi du r7.mai 
18329; que d'ailkeürsle droit dont Le Ministère publig estiu- 
vesti pour ka poursuite des délits est an: nomjredes attribu- 
tions générales qui lui sont couférées par les art, 1c1: 3, 4et 
43 de Code d'instrugtiou crimiuele, dans l'intérêt de la so- 
ciété et de la vindicte.pablique, droit auquel Eart. 18 de La 
loi de-25 mars 2822 n'a apporté ui déepporter aucune dé- 
rogätien; que, par conséquent, lorque les faits diffarmatoi- 
res sont dénoneés par le. Ministère public.cormme puaiesablos 
selen la loi, il y a lieu pour les tribuuagx de se conformer à 
l'art. 05 de la loi du 26 mai r8:9, et, dès lors, le sarseeir 
au jugement de la diffamation, pour inétruiresur les faits dé 
honcés; , 

« Et atiendu que, dans l'espce.et d'après la pature de, 
faits eur lesquéls de sieur Guyerd fondait son actiou.en diffa- 
mation contre le sigur Renaud, le Ministère public a reudu 
plainte centre. Guard sup les faits élémentaires de Ja difa+, 
mation, et que-le tribunal cotreetiônnel du département dé 
la Seine a renvoyé devant le j juge d'instruction, pour precé-. 
der; conformément à la loi, sur les plaintés: tant de Guyard- 
qèe du Ministère public; que, néanmoins, sœr l'appel de es 
jugement interjeté par Gugard, la Cour royale de Peris l’a. 
réformé; qu'elle a erdonné, par l'arrêt attaqué, que les oau-. 
ses seraient disjointes, et a‘rénvoyé celle relative à Ja plainte 
de Gnyard dedai@ Les juges du tribunal de polie correction- 
neke, po@r y étre procédé.aux débats sur ladite plainte, 
sauf an Ministère public à se poursoir’aiusi qu'il ayiseçait 
sur sa”’plainte eohtne Guyard; qu'il.s’est fondé ius ce-que 
lart.:19.de la loi du 25 mars 182» défend impérativement, 
la preuve par témoins des füits injurieux et difismatoiges, 
preuve à laquelle donueratt Tien la jonction de ls plainte du 
Ministère publie contre Guyard, plaigasat .eu diffamation, 
à celle dudit. Guyard; en quoi cet arrêt a fait uare fausse ap- 
ptication de l’art. 418 de la lai du 25 mars 1822, violé l arts. 25 
de la loi du 26 mai 1819, et fait en outre une fausse appli 
cation de Part. 182 dû Code d’instruction.erimjaele; —D'a- 
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près cés'motifs , faisant droit sur le-ponrvôi du procureur- 

général près ta” Cour royale de Paris, et sans avoir égard à 

l'intervention du siéer Gayard, qui én est débonté}Gasem.e 
J. L. C. 


cr Mere 


Us 
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‘ 
4 l'autorité roÿale ‘seule apbartient-i le droit de changer, 
modifier ou rectifier les actes émanés d'elle ? (Rés. aff.) 
En conséquence, une Cour royale qui a enregistré des let- 
es de noblesse pêut- ‘elle, ultérieurement, sans èxrcès 
de pouvoi, ordûnner l'addition d'un nouveau nom à ce- 
lui de l'individu annobli , tant sur les lettres de noblesse 
que sur, l'arrêt d'enregistrement d'icelles, quoique cette 
‘addition ait été autorisée par une ordonnance ÿo yale 
rendue depris l'obtention des lettres ? (Rés. nég.) | 


M. Boscan, 


M. le procuredr-général expose..: — Faits. Le 29 sep- 
_tembre 18:19, des lettres de noblesse farent accordées au 
sieur Boscary. Le 1 décembre suivant, elles furent enre+ 
&fstrées à la Cour royale. de Paris. — Bientôt après, ke sienr 
Bostary forma une demande tendante à obtenir l'addition 
du nom de V'illéplaine au sien. Cette demande fut aceneillié 
par-une ordonnance royale-en date du 11 février 2820, qei | 
fat insérée au Bulletin des-Loïis , le 21 du même mois. Le 
sieur Boscary, voulant faire opérer sur ses lettres patentes 
l'addition dont il s'agit, érut devoir s'adresser à la Cour 
Toyale de Paris. C'est sur la requête qu’ik présenta à cette 
Coùr que, le 25 mars 1620, elle rendit l'arrêt saivant : « Vu 
la requête présentée à la, Cour par Jean-Baptiste-Joseph. 
Boscaty, écuyer, officier de l'ordre royal dé la Légion- 
d'Houneur, ancien commandant de bataïllon de la garde 
nationale parisienne dit des Filles-$ aint: Thomas, adnrinis- 
trafeur da büureau de charité du deuxièmt arrondissement 
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de la ville sle Paris, et agent de change honoraire, tepdante 


à ce qu’il Jai plût ordonner la lecture, publication çt enre- 


gistrersent de l'ordounance du Roi, er date du 11 février 
dernier, qai l’aatorise à ajouter à son nom celui de Pille- 
plaine, et, en conséquence, ordonne que, tant sur les let- 
tres patentes accordées -per-le Roi le 29 septembre dernier, 
qui lai confèrent la noblesse et le titre d'écuyer, que sur 
l'arrêt rendu par là Cour le:11 décembre dernier, portant 
lecture et pablication desdites lettres, äux premiers noms 
de Sean aptiste-Joseph Boscary soit ajouté celai de Pille- 
plaine , ladite requête signée Ranté, avoué; — Va ausi 
l'ordonnance de soit communiqué au rocureur- génétal da 
Rai, étant au bas de ladite requête ; ensærhblé les conclu- 
sions par écrit dudit procureur-général ; ton va et consi- 
déré, la Cour donne acte de la lecture et pablication pré- 
sentement faite à l’audience publique de Pordunnance da 
Roi, du rr février dernier, cohtenant permission à Jean- 
Baptiste-Joseph Boscary d'ajouter à son nom celui de Ÿ’ille- 
plaine ;‘en conséquence, ordonne que , tant sur les lettres 
pateñtss accordées par lé Roi le 29 septembre dernier, .qui 
confèrent audit Jean-Baptiste-Joseph Boscary la noblesse et 
le titre d'écayer, que sur l'arrêt renqu pat la Cour, le 11 dé- 
ceimbre dernier, portant lecture et publication desdites Jet- 
tres-patentes , aux premiers noms de Jean -Baptiste- Joseph 
Boscary. sera gjouté celui de Filleplaine ; à faire lesquels 
changemens et additions est, le grefhier, en verta du présent 
arrèt, autorisé ; ordonme que ladite ordonnance sera trane 
scrite sur les registres tenus au greffe de la Cour à cet effet, 
poar servir audit Jean-Baptiste-Joseph Boscary et à ses des- 
cendans ce que de raison. | 

T'el est l'arrêt que l’exposant est chargé de soumettre à la 
censure de la Cour. | 

Aucyne loi v’autorisait la publication ordonnée par la 
Cour royale de Paris. Les -lettres patentes qui ont besoin 
d'être présentées aux Cours royales sont nommément in- 
diquées par notre législation; celles qu’elle n'a pas com- 
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prises sont nécessairement exclues, parce que rien ne pent 
étræ-arbitraire en cette matière. S'agit-il d'une réetification 
à ésire sur les registres de l'ésat civil , c'eit na tribanal de 
première instance qu'il faut s'adresser, suivaut la loi du 
15 germinal ah r:, art. 5; et le Code de procédure civile, 
art. 855. Ce princige de droit commun est rappelé par 
lordennance du Roi qai permet aa sieur Boscary d'ajouter 
à son nom celui de Willeplaine , et qui porte dans:-sa dis- 
position finale : « à la charge par limprétant , à l’expira- 
tion du délai.fixé par les art. 6 et 8 de ta loi dog avrit 
1803 (e'est la loi de 11 germinal), de %e pourvoir, s’il y # 
let, dewont le tribansi de première instance compétent, 
pour faire fire.kes changemens convenables sur les re- 
gistres. de l’état civil du' lieu de sa naïssance. » {Bulletin 
des Lois , n° 345, pag. 152.) S'agissait-il da changement 
où addition à faire sur les lettres de neblesse accordées au 
sieur Bostary Le 29 septembre 189, les tribunaux n'avaient 
aucan pouvoir à oët égard : ees lettres étaient hors de teurs 
attributions , soit parce qu’elles n’émanent pas dê leur au- 
torité, soit parce qu’elles R’appartiennent pas-aux registres 
de Pétat civil, sar lesquels la loi leur a conféré jnridiction. 
Les lettres patentes sout un’acte de l'autorité royale, et 


‘aucun ‘changement ne peut y être fait que par cette au- 
: torité. ” ' | 


, Hest vrai que la Cour royale a ordonné l'addition , tant 
sür les lettres patentes que sur l’arrêt renda le 11 décem- 
bre 1819;+portant lectare et publication des lettres patentes. 
La Cour avait:sens doûte autorité sous ce dernier rapport; 
mais il fallait avant tout que les lettres patentes elles- 
mêmes eussent subi le changement:qni aurait été jugé né- 
ctssaire ou convenable par l’anterité compétente, et que 
l'addition y eût'été régulièrement epérée. .. 
Il y a donc deux excès de pouvoir dans Parrêt dénoncé : 
tla Cour royale a ‘admis une requête à fins de leeture.et 
publication d’une ordonnance étrangère à ses attributions ; 
2*elle a ordonné sur des lettres patentes, qui sont un acte 
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de l’antonité. royale, une additian qui: ne pouvait être dr- 
donnée ou appronavée que par le Roi. or *4 + 

Eufin, en supposant que ta Cour royale eût eu le drost 
d’erdongr .la publication :de Fordonuance. du 11 février, 
et l’addition du nom de Willeplaine sur les lettres pa- 
teutes,. elle aurait prématurément né de ce droit: Eu 
elet, d’après l’art. 6 de la doi du 11 Âgerminäl axæ- x1, 
l'ordonnance qui auterise un changement de nom ne peut 
‘avoir son exécution qu'après da révolution d’une année, 
à compig du jour de son insertion. au Bulletin des Lois. 
Dans l'espèce, l'ordonnance qui avait autorisé le siear 
Boscary à ajouter à son nom celui de F'illeplaine avaitéé 
insérée au Bulletin des Lois le 21 février 1820 ; elle ne pou- 
vait dono avoir son exécntion que.le 21 février 1827 .3 et 
cependant, dès le 15 mars 1620, la Cour royale l’a consi- 
dérée comme exécutoire, en ordoanañt que l'addition du 
nom de 7'illeplaine serait faite sur les-lettres patentes. 'L’ar- 
rêt du 25 mars aurait done violé l'art. 6-de la loi du 11 ger- 
minal an #1. | 

Ce considéré, il: plaise à à la Cour, « de, — Fait si parquet, 
ce 37 février 1824... «Signé Mourn£: 

Da :18 février 1824, ArRÊ% de la Cour de cassation 
section des requêtes, par lequel : | . 

« LA COUR,—Vu le réquisitoire de l’autre part et les 
actes ef pièces y énoncés ci-joints, et dont il a.été donné 
lecture; — Ovi ke rapport de M.. Dunoyer, conseiller, ‘et 
M. Joubert, avocat-général ;-en.ses conalusiens;.—, Attendu 
. qu'à l’autorité royale seule appartient le droit le changer, 
modifier ou rectifier les aetes émanés d'elle ; et que, dans 
l'espèce actuelle, la Cour royale a néapmoins fait à des 
lettres patentes de Sa Majesté une addition qui , ne pouvant 
être faite que par cette même autorité, constitie un excès 
de pouvoir; — Apauie l'arrêt du 25 mars 1820 «dont il 
s'agit, renda par la Cour royale de Paris, pour excès de 
| pouvoir. » ; . 


— 
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z ce tes qu simtol es grovrement verbal, P propridtaire 
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at-il privilége :snr [iicdbiez get remisiont. l'appaite- 
+ mont de Son ag HUA «ci LOYERS éonbs #r L'aNvié 
NPE; € 


er les-dyer$ à “écho pendant une 
Do. après - l'opinion ‘de’ ‘Peiiée ceurante ? Réë. Lis ù , 
C.civ., art. 2103. ;- rotin Pre tee 

. — 4 Ve & 


Nasnin, C. ‘Fiquer ET Crané. | 
+ 


e doûte baît des termés ‘de l’art. 2102 du Code civil. qui, 
dan é qas où le bailest verbal ou‘sans date certaine. semble 
: Jiniter Je privilége dé RPAPrÉUIFE àune arnce, à garir de. | 

l'expiration de l'année courante, . ., ed, 
..Toutefnis, la questiqn s'éLait devée de. sa voir si  loprivilége 
ne devait pes porter ausgi sur l'enrde cegrane petee-quan 
gt la lai ne-paraît.pas l'exclure formellamens. Maisoctée 
opinion, soutenue par M. Tarrike 1), est _ceutredite pére 

MM. Pers Pr! Gtenigci(5Y; < ct, Farard de. Lawglade(4), 
qui tous pegsént que, Là pr ivilége doit être limité ELenmés 
qui doit échoir à l'expiration de l'année. courante ; ; Sade x 
renferme à à cet égard Aug disposition. clajierst prétsnnune 
=. le but du Hgislajur. a été d'empêcher qiade.auts onétei- 
. eiers he fussent victimes. ts quelques frodislss ; } que.d'ailgurs 
k j priétaire doit jimputiet fie. avoir pas pris us de . 
| pare pour MORFET QD paie ment. On lg vogue enfin le 
diécussiqu du conseil, dÉka qui pançil, en effet, ne point” 
lisser de de dome .£R GE SR QU'OU 759 PS tale danner- un 
poivilége eûx baux verbags ,onsans date, gtqine pa os 
témps plus Long que. l'espace. dupe Less der sqni des ex- 
pressions qui ont été employées. 


+ » 
DES Ar OST 





(p 1 Répertoire de joriprunee, v Tiré €, ns 36. 25 n° +. A 
44 Puis hypéihécaire , ‘art. “nos $ 1° y: ‘n° Ca Loue 
4 Wie Ayporhèques ; n° 350. DS DR : ” L | 
fé Répritetre dehégiefition., Pr _ “at got 
Tome ker de 1825.  Feuilk 15°. 
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Voici ua-art é quis. ren gaait ce syshème , décide que le 
- propriétaire dont le baï est verbäl a un priviiége non. male. 
ment pour l'annéç à’ échoir après l'année eourante , mais 
egcore peur Aoûs Les. fngers fous, Ce qui-est reiserquable , 
c'esÿ que La Ceur soprênie n'avait pes cette question à jager, 
puisqu’il n’était, dû que l’anyée eoygante. I paraît donc que 
cette Copr + voalu prévenir à à l'avance ges dif igÿ _qai 
pourraient s'élever ; voilà pourqhoi nomsavors pesé la ques” 
tion même par rapport au loyers échas,  , 
Eu fait, le sieur Vabrin a loué par baïl yerbal au sieur 
. Clairé une maison sitaée à Greg}, près Mean, moyeunant 
a bé fr.-par mois bu 6oo fr. par an; à conrptei du pit ; 
tet 1820. | 
“Les meubles du sieur Clafré ‘ont t été snisis-exéruté à CRE 
requête d'un de ses créahcers, te 2b'evril 1821. — Nabrin, | 
propriétaire, a formé opposition, dés. le 28 dn ménie wrois, 
sur-ie pria de la vemte ; pour avoir paiement per privitége de . 
Le somme de 660 fr. à lai te pour une année de loye L 
. éhoiraw re juillet séivant. 
| DIE Pois les 6 et 16 mer suivant, H’s. été p'oc@lf à à da vente 
.. du mpubies.- Clairé a akôrs qeiné lés Licux, devant dix: mots 
dléyen  . : à -. 
- Dons À eviiribetion qui s’est otiverté!, x dima demandé *. 
| ‘détre cohoqué per privilége poûr une- année deloÿer. 
“Mois gette demande -ñ été duiiosiée par Favoté le plés 
satcién des créanciers opposaés;, souk prétexte ques n' ayant âi 
«. bail atthentique ,‘ni-bèif «ons bgnatiire privée: gyaift üs 
« * : Ÿ deteccertaine, Nsbrin fie pouvgit exercér an pritdégé que 
da lai déniait éridern rent htelui tri ne peu! épposer qu'âne 
location veñrete de tx mois ; puisqu'elle n ‘accorde ce‘privi- 
” lége que post l'année à #choit à pértir: de l'expiration de | 
l'année eourente. 
. -Naboin répondait que, dans les loobfipus verbales comnic 
._..  densiantes les gufres, | ts meubles" gafhisenpt les lieux for- 
L vor maient le gage du propriétaire ; tant, pour les loyers échus 
| que por l'année à éshoir : d'où il rémitent qu'il devait être 


# 


% 


e- 


1 


| un né cauarion. | ,195 
paré, par prilége , sur Le pris des metbles, dgs loyers qui 
‘lüiétaient dns. . s 

— Jagement da ribim gl civil de Meur da. 14 juin $es , 
qui rejette la demande en privilège, Atteudu, en fit, - 
que la location versie Chiré était faite pat meks, et 
qu'au moment où if a fhitté les lieux il n'était dû à Nabxin 
qué dix mois de loyer; — Attendu qne,.dans l'intérét des 
Wers, et pour éviter toute collpsion à leur préjudice, per 
exagération au autrement, l'art. 2104 da. Code civil, ep cas 
- æ baux-vérbaut qui sont pi date ni durée certaine, wad- 

! ecrdè de privilége au propriétaire que pour pne anvée,.à : 
| prtltr de l'expiration de l’année courante ; que l'art. Bigdu . ._ + 
Codé de procédure laisse sgbsistér les disctinctions #toblies. 
p#r Part. 2102, auquel ïl se réfère, ct que, dans l'espèee , it 
ne peut y. avoir pour be: sieur. Nabrin ouverture au pr ivilége 
qu'A réclame; puisque, de son ave, Clairé a eptièrement 
eusé de jouir le 59 mai 1821, c'est à- dire dix. nogrptès. : 
sûn. entrée en jouisapmcs, çe qai ne permet pas .de suppèser la 
continoatjon de bail veïbal pandapt une ‘séronde aunéc syr 
| Jaqueñe he prucpait frapper le privilége.. à pan 
‘Le sieur Nabrin s'ept pourvu eu Fâssotjon posr violation - + | Le “. 
‘de l'art 2102 da Code civil. .. 

C'est un prinaïÿe de tous les temps, æ dit an ‘avocat, que 
tous les meubles qui garnijeent les lieux Jpués sont Le gage 
du propriétaire, qui a'aur enx anpriviége] pour les loyers qui  :‘ 
ui sont dus. L'art. 2107 reconnaît tüui- “même cé principe : se 
comment dono le “tribunal. de Meaux at il pu refuser sa | 
Sieur Nabrin l'éxercice-de de privilége °F Jes- dix mois de, 
foyez qu'il réclamait ; j me te 
_ La raison , suivänt, le tribyna) é’ œhque, l'as. t. 2102 n ae 
carde.nn privilége ao propkiétaiçe, que pour l’année qui. sujt 
l'expiraïipu de l'añnge courante Or, le dogataire ayanf quitté. 

es ligux après Le la. venie de, des wacables et avapt j expiration 
de l” gnuée curgnte, ip pe. reve, avoir Feu. au " privilés Noià 
Y'ebiegion. pe tue | 
-, PR cents. Faro sert DE st de For. * 


... * 
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Ù 06 ' SoURNaL. pù pts. os ; 
tietk invéqué. Ex ft, la loi éteñd le privitége d'armée 
aourante à l'année À venir, mais elle ne.le “eétreint pas À 
eette detnière. L'annèé œftahte Ars faire de difi- 
évité; le privikége s’y appliquait nat! Rene \ Ce n’est que 
pent l'avenir qu'il pouvait être ptile € régler, et t'est ce 
èe fa foi à fair. 

2 Conttuons donc que, dans Îe cas où les baux sont vert 
‘où qous seingeprivé , quite: que soit leur durée , Îe privilège 
he peut l'étetire kudelà. d'ôhe anhée , à°p fr de l'exgfita- | 
ton de l’année coùrante, “mis gr opte ces déux | 
enméé, et the est lo opinion qu 'enfeigne M: Térribié, "Re. 
“Eire. , : ' st ° *… 

un »- äéfeñdeur à la cssatiqn hé s’est” pas préseñté, * 

"Da 28 juillet 1824, arrèr de la section civile, M. 'BrisSon 
président, M. Minier rapporte, M. Jacqeniin Svoci, 
per lequel : | 17 

«A COUR, ‘Sub les Cncloons conformes ‘dé | 
"+ Jourde, dvocat- gén éral ; Ya les $S. Tet de Part. > 103 du. 

Code civit; — Attendu ‘que cét article, ‘daÿs : où v" té, “fc | 

A terde au prapriétätre un privilége' sut'* préx d e tot ps qui | 

. garnit Ya niaiton féuée four tot ce qui est échir et e qui est 
r à échoir, lergque ke bail est autheutique, ou ‘qu étant" sous 

. sigamture privée ; , if a acquis ané date cértaine; que, si ce 
mérné ärtitle , dans: sgn 6 2e, fiite 1e Privilège du proprié- 

- taire à une année à partit de Tespiration de l’anmée vod- 

ne œante  lorsqué lé bail D est pas ‘anthwnitiqué ou que la (og 

. ion n'est que verbale, ül ne ‘S’ensuit ütilfeñent qu’ ait 

: youlu priver le prophiétairt de Féxeroice de son privilège 

4 - pour les loyers éthus ; que li imtention évidente, dù égislè- 

_ {eur a été, au coaträife, de conférer a propriéialié un’ pri- | 
“vilége pour Tout” œ dm est échie, soR qu 1 y. ait Fait ; “ent 
“qu’il n'$ en ni pas; que cette intebtioù ést dicébhée mas 
"nifestée par Tes art, 66i 1 ét GC. AuCode dé protédire cixilé, 

“dont le presnier porte que teipropriétäire Fra'stafuéi Préf- 
miuairemént. sur son pri : peur raison des Lopbps. & lus 
“s, et dont de Stboi} déch o que’! fes fra de pores se 


La 
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€ 


L 
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- Fônt prélevés, > Par privilége, 2 avant toute. créance dntre qæ | 


celle pour, Joyers. das, aq propriétaires que. cet iftentiop se 
, trouve eucpre exprimée dans Fârt. 819 da même Code, qui 
donne qu propriéti | droit de-faire suîsle, pour loyers 

és, Les ren les pssant lasmajson louée, à méme eeax 
qui auraient été san son çousehipmput, aus legquehs 
à Jui donne. le dait d'exercer seu pri vilége pourvu q'> 
en.àäÿ fait la, revendicatioù, chofgrnément à à l'art xJ02 du 
Code civil — Atieugdu.qwil, résulte de tout ce.  qèe desqus 
qui æefysrnt, eng l'espèce, à Nabrin Le privilége qui lai 
sppatewelt sur. prix, de lssxeme des meubles de Clairé, 
son locataire, pour les loyers qui lûi étaient dus par.çe dey- 
mie, sous Le prétexté qu'il ne pouvait l'exercer que pour les” 
layers à échsir après Yaxpiration de l'année courante , le:tri- 
busal. civil de Meaux a yiolf formellement. Pere: 2103 ci- 
doenrs cité, Tr Casse; ele. >. 
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Lbrsifaë x Vi ‘tiers d'uñe femme qu a Jéque à ton Mari 
une portion: de. sés biens renoncent en faveur de ce dérniér 


à l'usufruèr de" tott Ce qui Leur zYewtenr dans: la succession: ‘ 
et que , de sën'tété', le mari renonce h la naé propriéki” 


des biens'qui lui ont àté l'égués, ne‘do“on vor à néän 
” moins qu’un partage et non. an’échange passible di drôk 
proportiomel d'enregistrement / (Rés. aff. ) Cod: civ. 


“wrt. 883 et 1476 “+ * s | 


Lôrsque:, dans un âcte de piariage ;' le père d'énfans mineurs. 
dges de moins de'‘18.àns* con$ent ; au nom de cés derriiers; 


dès’ abandon$ fui peuvent avoir pou rrésultrt. de restretrtihé 


la jouissance légale qui MlesYactordée far l'art. 584 fn 
ATOME civil, cesnbandons doivétre-fls êwé conéilérés cémnrt 
Ÿ rénférriant uné libérale; ‘el érrconsèqhence est:it et Ib 
droit } proportionnel ‘dè donaiton® (RE ég) Cod."tiv. 
Et #9 ct 1476. | 1# re R ste ee -t mn ut 


e , Vie em re" , 5  $'!' ” 
= , © - , 
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484 gn-Code civil, J'usabait légai des-bisptqui-oates aime 
à ses FDfARS dans le sncomesion de leur. sicale, uuqu'è vs 


gp'ils. eussent attqiut l’âge. de. :B.ans,. ‘où jatqu'èrke ue émane - | 
.* cCipétian. Or il a fait l'a on de’cct wnfruït,. sens .eù 


TéCÉ YA. personnepment apcun équivalent; paisqué le-nue 
propriété qui a 4té Gédée tn maur ve peut profièer quà ses 
epfass. Partant, il était qü le dreit proportiosnet de = fr. 
Sa, ë. par 100 &., aux terre de-l'at.:69 ;: $6: ns », «dé la 
loi. du an frimairesau ges à re eo 

5 Enfin, en adineitant que d'acte en émestioncae wi 
qu'un partage, à it job pas seulement la diuoit, fine 
d'uh fæic, qui a été prorisqirement perga, mais bien dr 
droit des3.fr., réglé par. Fort, 68 ; "+. &, nee.de-la- oi du. 22 
frimaire an ,7, et.porté à 5 dl l'ant.:45, n°3, de ‘célleda 
28 avril 146. - , L 


“Les défendepre ont réponde, ser «Le premier moyen | que | 


le sieur Homiu et les enfaus Lahane avarent égatememtndes 
droits dans la supastion de la-dpme: Henrin;. qé'ihs" avaient 


; pusortir dindivisiop, eu Jalam dénipnt rapèctivement ane , 


quotité de biens-soit en propriété, seiten usofruit, peur sc 
rengplir,; 3 qu’une semblable epération ne-tonstitaait:éKidem- 
meyt qu'un partage, passible seulernent ha dreit fre. le i in- 
Yoguaient, les art. 88%.et 1476 du Code eivèt. 

‘ "Sue Le sæond moyeu, les.défeudeurs obsorvæient, que 
chagan des copartageans est-réputé n'avoir jamais eu la 
propriété des hiens #bandennésaumautres C. eiv', art, 685 
et 1476); que, d'après”ce principe, ‘des mineurs Laliotte »a- 
aient jamais eu nou plus aucun dnoitsur les biens abanderi- 


‘nés an sieur Hemins que,. par suite, le droit :de joutssantà 


légals du sieur Laboîte ne pouvait potter surces biens; qu'il 
n’y avait dove auomne libéralité daus l'abandon:fait parce 
dernier ; et qu Hyn'était da 9 cet. égard æ aucun droit propor- 
 tlonnet. os ° "+, 

, Enfin, saf le iroisièma: miosen : les- défénicurs Prisaient 
‘remarquer: que le Régie prétendait ppur da premières 


4 le arqit fise était de 5 fr. ; ; que ke scibañat de Comp 
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gue nurait point été saisi de eftte prétentiop . mais .seule- 


rent da point de.sdvoir si l’ècte reulgrmait pne trapsaction 


ef ps libéralité et non, yi péréage;.— — Que ès lors ce trie 


bangl ÿ'avait pa dû Ystatper. à y 


Da u juin. 1Se4,Annèr de la Cour«de camationt, kectign, 


civile, M. Brisson président, M. Boyér répporteur, MM. 
Ti s1e-Lebegu et Pie avocats, par iequel > - Ù 


‘ « LA COUR, — Sar leg conchagiats conformes de A 


Jourde , avocat-général ; — Attendu , sur le premier moyen, 


pris de da violation "dé fart 89; 6 53 9%, de la loi du 22 
 frimaire an 7, quete’ mot Elu din, d’uñe part, et les mi- 


_ neuss Labatte, de l'autre a étaient copropriétaires tapt dans 


les biens composant la ypecemion de la dame. Hémin ,que 
dans ceux de la commünauté d’eutre ee et le sjeur Hewin; 


_— - Que, ‘daps cet état de choses, le tribunal de. Compiègne, 


en envisageant Îles abangons rgspectifs que se sont faits les 
parties sur ces biens, soit en propriété, soit en usufruit, par 


l'acte du. 6. roars, Bai (agte qui a été le premier iner- 


vain ‘entres par ties }s comm an simple, partage ayant 
pour objet de faire ewser l'ndivision entre elles , n’a fait 
qu 'intérpréter oet at d’après san véritable caractère et A 
pliquer à ses éffets Le principe posé par les art. 885 et 1476 

de Code civil, rtlatifs aux parlages de ncegssion et de* corn - 
munauté ; — Attendu , : sur le second moyemg tiré de la vio- 


| lation du S6,n°2, da, même art. 69 de la Joi du 42. frimaire 


af 7, que, d’après les articles précités dn Code civil, effet 
da partage da 10 murs J Bi étant qne les enfans Lebatte | 


= 


sôût censés n'avoir jamais eu aucun droit à l’usufrait des 


biens dont il $ "agit, £è qui rendait illusoire le drait de : jouis= 
_sance légale attribué à à ‘leur «père par l’art. 584 du même | 
Code , te'jagerént attaqué a Violé aueune loi en décidant , 


qué l’acte du 10 mars r821'ne conteriait aacun abandon 
réel de la part dd sieur Pabatte ên faveur de ses'enfans, ñi 
pat conséqaent aucune donation donnant dieu à un drôtt 


“prépértienigel; — Attendu’, ‘euffh, sur le moyen résultant | 
de Lu du-drott fire e atlon à à titre de portage gr lei Ÿ 


\ 


’ 
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jugertent attaqué, qu'fbirest pas risttfié que Ya Régie ait 
tien réclâmé, mêrie par voie de çônclasiont subsldiaires , à D 
‘titre de suppléinent au droit fre perçu ou mêrné titre de 
partage, loré de l'enregistrement de l’acté du 10 mà 1821; 
‘qu, "d'afs cet état, le tribnual de Compiègne ‘n’a pas ëté 
toini, à peiñe de nüffité , de lui allouér d'office ce supplé- 
ment , sauf à la Régie’ à à le réclamer ultériedrement, si ete 
s'y “étoit entore recevable; £ Ratérre » 
... . ” U L. 
| COUR DÊ CASSATION. . . à 
La femme demänderésse en cassation d’un arrêt qui. a rejeté 
| ‘ne ihséription de faux dirigée par elle contre un acte de 
Mariage &-i-elle besoin'de l'autorisation du mari que lui 
donne cer aëté, ou de celle dé la justice? (Rés. nég.) 
Son exploit d'aésignation devant Ja Cour régulatrice est- -il 
‘nul; par le motif qu "elle s'ÿ est dde : donlicilige « au lien de 
‘sa résidence, et non àu leu du domicile du yaris ail 
* elle contesté cette quälicé ? (Rés. nég. ). Ÿ | 
Le mariage célébré par Pofficter civil du domicile ‘de Lu uné 
des Parties, HORS DU TERRITOIRE DÉ'LA COMMUNE , estil 
frappé d'une nullité absolue? (Rés. nég.) 
de mariage peut-fl étre déclaré valable, s'il résulte des 
" “eéconstanc@ qui l'ont envifonné qu'il n'a pas été abso- 
‘limèrit privé des conditions de publicité et d 'authenciçité 
. que la loi exige ? Et quand une ‘Cour royale, appréciant 
‘des faits, a prononcé la dalidit£ d'un pareil mariage , 
l’arrét de cette Cour est-il à l'abri de la, Cassation ? 


€ 


en 


| es af. ) | L |. 
Mitieneau C. Jounpan., 
© Nous avons rapporté, daus notre Ge volume de 1822, 
page 511; d'arrêt rendu eutre des parties par 18 Gque royale 
de Bourges. 
Nos lecteurs y tronverc ont l'exposé d des faïts. da, prpoès. .j 
DS ‘sous suffira d'œ retracer içi le somæaire, potur Le Libe 
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de la Donstlié devions qui s'est cagagée devant le Goes de 
cassation et de Mérrêt qui d'a tèrmibée. 

En 1815.tevient Hélordge, adjpiut eu‘njaire de la cem- 
rnune de Saint-Aubin-les Chaëmes (Nièvre), drersa -un 
acte de flébration de mariage entre le sieur Anidde Jopre 
dañ, domicilié dans cette commiance, dont il'était le maire, 
et la demoiselle Joséphine Miisreau, donrigiliée an ehâtene 
fle Vaviban, commuñe de Barectres, Heirophe de celle @ 
Sairft-Aabin-les-Chanmes. ; 

. Get acte portait, éntre autres éaonciations; ; fais 2x ke 
cémmurie de S aiñs- Æubin. Ts 

EF parait qwan revers isbtténdu de fortune ,-qui frappa le 
pété du sienr Jourdai peu de terups après le mariage, inspira 
La famigh MiHereai le regret d'y avoir consenti. 

* La jeune épouse; qui était rentée jusqu ges auprès -cleses 
parebs, refusa d'alter partager Fhabitation Ue soir mari. 

‘Après kvoir valieut épaist rous les oyens de concilias 
ton ‘péndant sept ans, ke sieuf Jourdan forma æontre ele 
due: déritaird® tendante à céqu'elle fût condamnée à se ren- 
dre au dèwiciie conjugal, dns le délai de trois jeurs. 

YU jugement par défaut , da tribunal civil de Clamoey , 
- en date du 12 mars 1801, prononça cette condamsstion 
eotftre à déasiwetie Miereau. st … 

Elite. appela de ‘ce jugement, et-s'inscrivit gas core 

l'æctè de célébration de mariage, bien que cet acte fût sigaé 

. por ‘elle et par sa. famille. ‘ 

A l'appui de ecite inscription de us elle-offrit de pron- 
ver ;'entre autres. choses que sou consentenrent N’avait pas 
été libre ;'â@e le mariage » était: pas sérieux, et qu'ilavait été 

- sirmaülé po soustpaifee. sigur Jourdan au sertrop de la garde. 
d'honseuri que cesimsilecre de mariage n'avan ou lieu que le 
12 éptenrbre; ètaon le 2 apût 1813, eominè l'éuonçait l'acte; 
qu'en soel des-quétre Wéuroine indiqués dans eet acte y avait | 
assisté, et .qu'eufin da -éélébratidu du prétendu mariage p’a- 
vait ‘été fie, paf l'adfoint dé Saint-Adbin , ui daus la mai- 
sou he à , 1 mênre sr le tenritaire de Saint: Auba ù 


L 
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mir dans lo ohôtsan de Vaslan,, habisé.pér le: posté ju 
‘leread , et dépendant de. L commune dé Bérœhes. , 

Par arrêt du «2 mai sa; la Caur de Bapyges a re jeté ces 
... moyens de faux articulés par l'appelante, et coufirmé |e ju- 
gement du tribunal de Clamegs. 3 

Ou voit ; déns les motifs de pet arrêt, rapporté Jaco «cit, 
que là Cour a réponçeé les artiçalations de la derioisélie Mil- 
lercan,, ou parae qpe lenr fauproté ait gès lors prouvée, au 
parce qu'en les supposant vraies, “Aa aargient éténauis pres 
pour: amnuler le moriage. . 

On y voit aussi qe la Cour a recpngu, cn Hi que Le.cær 
séntement. de la demoiselle AMilereau a été libre; que 565 
père el mère ont assisté au magiage et l'ont approuvé ;-qRe 
ce mariage a été sérieux ;-qu'il a été célébré avec uMicité 
voplhue par la loi; que cettevpublicité résulte des pu licatigs 
préalables, de la pnésence. es. deux wilies et des tél, 
ei mèrme de le fagalié qu aurai eus’ taglepersonng d'entrer 
deus le heu où il a $té célébré ; qu’enfin, dans le cés même 
où l’adjoint de. $aint-Anbis aurait prpcédé à.eeut gélébrés 
tion hors gu'trritoire. de sa communs, ke mariage;n'ep ser 
‘raït pay moins valable, dans. les circonstances partisalières 
 de.lgeane. - . . ,. | 

“Sur ce dernier point, la Cour de, Bourges & considéré 
.« due, daris Kpete , il est dit : Faës en la -mairie de Sait-Aur 
bin, par le sieur: Hérardot, agdjeint de cette conmunue ,et 
qu’il est allégué que la célébration a êu Len dans le châtezu 
de Nate commune de Basoghess que, si ce deraier. fait 
æst vrai; l'officier de l’ état-eivèls ‘quoiqu'il ft celui dudogu- 
eñle da-mari, qui demenrait.à;- Sniat+ Awbin:les-Chagmes, 

était sans cardctère pour. spérer. hoct de- l COM RUE j'a 
|. qué son ineanrpétence n'est pay tauÿoixs. up. moyca de nubi 
té; qu’en effet , aux trmes de .Kerë. 36% du Gade sv Le 
tariage-deit être célébré publiquement. desan. Hadlicies de 
l'éteÿ civil du dpmivile Ge. lune #des partiés. ue darts, 19 
prononce des amtnûes éognite éet afètief 84. les pates a 
ménies pour toute € contrévurtinh à lent. 165, 4 ne lit 
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DES COUR DE GASSAHION. 9 505: 
a toi, tue tes côntrawgntoins ne seraient'ps jagées suffsdu. 
tes pour faîre réroncer la-nallité du mafiage ; tué le rap- 
. porteur, a Corps légtstatif, dela toi sui le mariage, établis» 
sait due, s’iti A avait pas été ‘célébré dévant Poffitier compé- 
tent ; il était laitsé à la prudencé du magistrat de peser êe 
due" ntérét' des mœurs et de la paix "des familles pouvait 
préseriré; et que divers monumens judiciairés attestent de 
maintien des mariages@ans une pareille circonstance (1)5 
fée tés éoimunes de Bazoches et Süint-AnbiA sont lîmitro- 
bles ; que le château de Vayban, placé dans la commune de, 
Bêsoches, touche immédiatement à la limite de celte de Saint« | 
AübIŸ , et qué l'erreur de l'officier de l’état civil, mêmé son 
MErut de éarartère, ‘ne'semblelit point à la Cour un motif 
Mise dr auhüler un maiäbe auquel tdûtts les parties 
ét leurs pêres et mères ont {fbrement consenti ; qhe l'ittérét 
bis set ÉpaixfBég famttteés serémhisseht pour né pas rompre 
Wuns Les motif léé plus graves ee préiikr lién dela société ». 
"Ed demoiselle Miflereau s’est ponrŸaé én éassalion contre 
Péérét de La Eotir de Bourges ; ; sans avoir préalüblèment re- 
quis. l’aatorisation du: siéur Jourdan, Cr En cas dé refus, 
tem dé ln Justice." *‘  * L 4 
… Pepuis ; ayont obtené * à a séction"dés requêtes, un arrêt | 
jai édntetfañi son pourvoi, elle le‘fit sighi fér eu siéur ‘Jour | 
dé, “et fassigna devañt la section civile, par un exploit dans | 
lequel elle se disait dontièitié a château de" Vauban, côni- 


D 
-s :? 


müné te Basoches, ” ° 

On verra.qué le- défendeur a'Vtrhé des fins de non recevoit 
&.ce ‘qhél la  demandéressé ne s’était pas füit dutôriser et de 
ce qu’efle’ n'avait pas Ridiqué si domicile à Séint: Aubin. a 
‘A l'appri de son a port oi , de demoiselle Mitléréau uv | 


, À 





à} Un arrêt de le ÉCavit de Grendbe, du février 187, rapporté FA 
uètre 3° vo. de 1817, p. 502, a décidé, confotesbment à Fark. 193 du 
"Code civil, due ke. mariage colébhré per un sficier pull qi. ne sbrail pas 
celui de domicile d Fun. ou, gs Pautre, ps, épqux pourrait être Haiy- 
tenu » à raison des cirçpnstanées. Nous ne satnaisspri pas d'autre monu- 
ment at sit ait à La djuestioi. De ., % 


= 
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&eait deux woyens puisés daps les art. 14e. 199. da Codf 
civil, ct qui consistaient fn te-que Ja Cour #oyale de Bour- 
ges avait refusé d’ aduettre la préave* de la célébration, du 
prarigge hors du terpitoire de da commune de Saint-Aubie- | 
les-Chaymes, sous le préteïte que l'incompétence de l'officier | 
‘eivil, ‘qui résulterait de ce fait, ne constituerait pas, pa 
" meÿen de mallité ; » de 1 la clandestinité qui avait enveloppé 
cette célébration. 
* Mais, à l'audience, l'ayocat dej  démoïselle Milleresu 
_p'a présenté que.le premier” Pier; et c'est aussi léseul dont 
. nous ‘parlerons ici, 1. 

*#* L'art. 191 du Code civil, ‘a-t-on dit, prerpuce la. myl- 
liée tout mariage qui n’a pasélé célébrépar qu cfeïer de 
l'état civil oompétent. Or cefte compétence se foreue dé deux 
éKimens essentiels : il faut d’ahord que l'officier M Pétap ci- 
vil soit celui du domicile de l'yne des parties contraatantes, . 
et ensuite qu'il exerde le pouvoir qu'il tient de la loi, ares 

_Fétendas de fa commané pour laquelke H a été institué. Ce 
sont là des vérités élémentairesquin’ ent pasbesain « de détunns- 
tratipn ; et ce qu'il y a dé renrargnable, c'est que ‘la Cour.de 
Bourges elle-mémetcar’ a renda hommage dans les metifs de 
sù arrêt. Par la plus étrauge des contradictions, elJe arejeté 
ta preuve du. fait de La. célébration du mapiage par. le sieur 
Hérdrdet, ‘adjoint au-maire de La comuhe de Saint-Ankie, | 
hors du. territoire de cette cotammné ; ) après avoir. formelle- 
ment reconnu que cetofficier publie était sans caractère pox 

opérer hors. de Sa communs. . 7, 

. «, Corument justifier une pareille, défision, ré! pas. æ 
| principe de dyoit évident qu'elle-même rappélle? Quelque 
difficile qué bit cette tâche , pn essage £ de fa remplir en ajlé- 
. guaat plasieurs raisons puisées. dans larnét, ou hoïs de Par- 
réf. de la Çour.dé Bonrges. TE 1 . 

« ‘On dit, d 'ehoxd , qué ts actes dé la jar idittion valoge 
tit peavent être faits’ pastost, à, te différemberdes etes de 
ES juridiction contentiénse; qui sont thrensettts Bfns des ti- 
mites tefritoriales ; ; — Et que , pr sue de ce principe, À Les 
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LEA 


curés pouvaien} anirefois sékbrer les mari ages ‘de “core 


-Foissierts horsge leurs paroisse 


U 


x Get argument’repose sur aue distinction mod missile ct, 


pr “on exempl inapplieshle. 
« Que, dans les subtilités ten pombrenses du droit ro- 
main, l'on‘git gdmis entre la juridiction contentieuse et la 


. juridiction volontaire la défférenee indiquée par le sieur 


doardon ; ; que quelques auteurs ancien aient même adepté 
tette différence, sans r harquer qu'elle n'avait vacane be 


|” roaneble.nous ne le contestons pas: 
« Mais, pour qu elle pôt ire reçne dan le wstème de nés” 


lois nénvelles :, aù. les principes son fixés pür des dispasitioné 
poitives. il édudreit que le législateur l'eût formellement 
consacrée, Le | 

€ Lajg de a yoir consacrée) ie évident qu “il a voulu la 
proscrise, ' 

« Les fotaires exereent, comme les officiers de létat dvil, 

Re juridiction. valantaire; et cependant la loi d£ leur in- 

ditebio a porfermé l'exérciec de cette juridiction deus les 
borses-d’ nù terrfoire déterminé. : .” 





Cu Bemerqu®, d'añlepts, qu'ans termes de Y'art, 74 du 


Cods civik,. le misriegs dat être célébré dons {acopae; où 


l'in dot deux époux. son dogrieite ; que l'art, 7%euige même 


que cette célébration aif lieu dans là maison commune ;, Qt 


que si, en certains cas, le.æeriage peut être vahabloment . 


contracté hors dè fa yraisen.romrmme, il résulte sù. mois 


da æapprpchemiérit, dés articles g4:et 95 que ia volusté dela :, 


loi &tque l'officier dé Lésat civil ne célèbre jamais un mar 
Hage “hors Au terrigire des. eganrque. .— Eu présence de 


; édite volonté si clairemet wbnifestée que deviennent la 
Hitinction. iuvoquée à: l'appui de L'arrêt et: Ja cquséquence | 


‘que l'ou-en dédait 2. Que dpviént également l’asalogie hide 


: de fa règle GR? Pau plsarvait aatréfois à Fégard des cu és? 


« La fausse idée que Lou s'était frite de Létendue dela j Fa- 
xdichiae valquiire avai amené les esprits à reponnaître aux 
cord % droit & céfébrewdes mariages hory d de. leur par oisge. 


C4 
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Mr ce droit est mani festemeht rue dus mairés éÿ aux ad- 
: joints par la législation actuelle. a Cette vérité a frira si sen. 
. sible A M. Proudho, tue, dens*sbri Cours de Frot! français, 


pag. 220, il l’énonce, sans sappoñer quélte | poisse être con- . 


trovetsée : « Il'n’est pas délerdu l'officier deKétat civil, dit 
a éc savarrt. jurisconsuite de se traïisporter dans-uné maison 
‘ « par dicultère, si cérthines circohitances exigent un déplact- 
a‘ mènt de su part. Mais ilné : doit pas sortir da territoiré de 
«ed epmmnne. » 
« On objecte encore que, apr l'art. 195 du ‘Code OX 
 iilté du mériage-potr canse d’incompétetice de l'officier 
tre l'état : civil'n’est pas absolue ; et’ q’il est lgissé à à la pra- 
‘dérice dés tribunaux de la’ pronôncer: ‘où te ne pasda prénot- 
‘cer, suivant les circonstances. Ms 
« Cette objection est säns fotce. L'art. 155, quive réRre 
à l’art. 165, ne statue que pour le cas d’incomps è per- 
spnnçlle. Où compréhd' que Les époux Et l'6 RM Me ci- 
vil qi les a‘unis- aientpu'se troniper de très-Wonne fi sur 
fa contpétertos petsonnelle , ‘qu dépénd thé gestion de 
dérüicile. Dans cette hypotkièse , #1 eût été LS rigoureux 
d'etjoindre aux tribimatra Patnèter le mariage, &rhs”aucun 
‘car d'atix'tirebnstäiees! qui exttieraienttha ôntratehtror. À 
‘« S'agit-if, au comtrairé ; Œihéonipétenicetettito tale? À 
10 peut exlsteraacune considéiioh attnuanfé qui écârte 
Né oaltté. I est-ibaposibfe qu'ün hiaire où un idjoïnt æ mé- 
: piehne sur les Imiites 4 sa° Cconmmatè ; et quand à célèbre 
tin maftagé 'hôrsde tes lintites ! t'esttbujouts sciemuféhe et 
pür dn motif condamnatité. Aussi la foi n’a-t-ebte pês doré 
‘4x tribunaux, poar Lx: ibitiôn de 10. #4, te : fonvoir dig- 


‘tréfientraire qa elle feturia ébuféré poùr cblle de Part. 165. - 
« On obpoée enfin à dowe dostrine l'ébistacke qu’elle ap* 


*potterait, eh cerrains C , “eût martèges in extremis. , 

«Ce représhe dispardit devant infe explication Eort vire 
pes La loi ne atarai éxigerd'iapesibie ct mécessitd: dhob- 
verver tes préceptss Üeit-ceéser toutes kon eg Portée 
“rifeure ÿs opposé: Atrei, dans Fes. estragtaair& oh de 


ue 
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maladie retiendrait les partiés qûr contractent mariagé, ot 
l’une‘d’elles, hots du territeire de letir communes respec- 
tives, la validité de lear union'ne pourrait pas être éontes= 
tée. Mais cettt ex ception, commandée par la raison etpar la 
force des choses, est essentiel léméat restreinte aux cir con- 
stances qui la déterminent. It n’est pas permis d'y puiser on 
motif pour effacér de la loi le priricipe qu’elle fait fiéchir. | 
a Afrès avoir ainsi répondu aux principaux argumiens tlu 
défendeur à la cassation, la demanderesse invoquait ‘f'arrèt 
Seminaripa, du 16 août 1819, par léquel la Cour suprême 
a décidé qu’il y avait ligu d’annuler un mariage contracté 
par un Français avec une étrangère, en pays étranger et de- 
‘vant uu consul françats, bien que ce mariage eût été suivi 
d’une longue possession d'état. » (Vit. rer, de 1820, P. 195.) 
“Aüu-nom du sieur Jourdan, lon a commencé par propaser 
contre le pourvôi les fins de non recevoir que nous avons 
annoncées: Ce mariage, attaqué pat la demoiselle Millereau, 
ayÿent été déclaré valable par un arrét dont l’exécutiori ne 
| pouvait pas être saspeñdue par le pourvoi en cassation, on 
sntenait que te pourvoi était qul et inadmissible, d'abord 
en ce que la deniänderesse l'avait formé sans l’aptorisation 
de son mari ou de la justice, et ensuite en ce que daus la ci- 
tation devant la section tivile de la Cour, ellé n avait pas 
pris. son véritable domicile, qui était celui du sieur Jourdan. 
* Abordant la discussion du' fond’, on a dit, pour cé der- 
nier: | 
« L'art. 7 de a loi du 20avrit‘181o ne permet de casser 
Îes arrêts des Côars rgralés que pour contravention expresse 
@ila loi: "ot 
« Tous Îles raisonnement de ‘la demanderesse sout donc 
impuissans et sans force contre l'arrêt de la cour de Bourges, 
si ehe re rapporte-pas uue loi qui défende aûx officiers de 
” Pétet eivil de télébrer un: hariagé hors de leurs commanes 
ä peine denoliité. 
«. Elle cherehe tétte défenie dans les art. 74, 165 et LCD 
da Code civil. Mis #9 trouve-t-elle ? Evidemment non. 
Tome Ier de 1825. | Feuille 14°. 


. 
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a Que porte l'ait. 74? Que ke mariage sera célébré dans 
la commune où l'un des deux époux aura ion domicile, 
ce qui aurait eu lieu, dans l'espèce, alors même qu’on adop+ 
terait Jes allégations de notreadyersaire. Mais, en prescrivant 
cette formalité comme moyen de publicité, l’art. 74 w’a pro- 
noncé aucune nullité, ni exigé que le mariage fût célébré 
dans là-commune du domicile de l’un des époux plutôt par 
l'officier de l’état civil de cette commune que par celui 
du domicile’ de l’autre époux. | 

a Que veut l’art. 165 ? Que. le mariage soi célékré de- 
“vant Poffcier civil du domicile de d'une des deux parties. 
Cette disposition ne crée qu’une compétence personwelle, qui 
m'est pas contestée à l'officier civil aw a uni-le sieur Jourdan 
et la demoiselle Millerean. - , 

‘a Que statue enfin Part. 191? Que : (out mariage quin'a | 
‘point été célébré devant. l'officier publi: conpelent peut fire 
attaqué. .…… Îl est manifeste que cet article ne délermine pas 

ka compétence de l'officier de l’état civil, qu'il se borue à vé- 
gler les suitesde son incorpétence; qu 'ainqi, sans émblir une 
eomipétenée territoriale peur la plaçer à côté de le compé- 
tence personnelle fixée par l’art. 165, il ne fait que $naction. 
- ner cette compétence, Ja seule que.la loi ait introdaite, pes 
une ‘éction en nullité, qué Lart,. 193 livre à Farbitrege des 
tribunaux. | 

«a Sile silence des textes sur La circonscription. dead la- 
quelle on voudrait renfermer l'exercice du Pouvoir des of- 
ciers de l’état civil peut sufire pour reponsser le pôuryoi, 
quelle chance de succès lui restera-t-il, quand an wa woir que 
tout séréanit pour combattre le système decette circonscrip- 
tion : l'esprit de la hi, la discussion dont elle a été l’objet an 
conseil d'Etat, le droit romain, notre ancienne ‘jurispas- 
dence, et l'opinion des auteurs qui ont examiné la difficults, 

a L'esprit “de la loi. I1 se manifeste ici de ue manières ‘ 
Les mariages in extremis sont autorisés ; M ,peut. arriver 
qu’ilsoitim possible de célébrerun pareilmariage daus ln come 
ane du domicile de l'up on de l'antrégéponx : : Cn- 00 


ô 
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ont. que ; dhns ce cas, ibserait valablement célébré partont 
illeurs. La loi n’a donc.pas voulu interdire à l'officier de 


"état eivil de-faire un marisge-hôrs de sa commune. Et si, 


amme ou Le prétend, telle avait été son intention en. gé- 
1éral , sâuf le «ons d'une néossité absolue , elle adrait créé 
ame exception particulièse pour les nariages in'exsrémis: . 

«D'anautrecôté, aucune disposition ne prescrit ka mention, 
dans l'acte de mariage, du lieu où ñl a été fait; ét cependant 
toutes des fois que le législateur ‘impose une formalité qu'ä 
considère caisse sabstasiielle, il a.soin d'exiger que son 
ohyesuetion soit relaiée dans l'acte, à peine de nullité, afin 
que cet acte renferme tonteg les preuves de sa validité, 

« La discussion at conseil. d'Etat. La question qi nous 
accupe ya été agitée et résobue dans le sens que nous soufe- 
nant.’ C'est-ce-quo nous.apprend M. Locré (Esmris du Code 
ceil 1. 3, p. 4ar, édit: in 84 ot €, 1, p. 284, édit. in-4°.} . 
… « Le droit rornain. C'est avec beaucoup de xaison, quoi 
qu’on. en dise, qu'il & distingué entre ba juridietion £onten- 
tieuse,. dont it linite l'exercice à un certain territoire, et la 
juridietion volontaire, qu'il permet d'exertér partout (1). 
La première difièra quschtiellement delaseconde en ce. qu’elle 
st agméedl'une puissance cosenite qui ne peut être ntilement 
déployée que dans les lieux pour lesquels ke forictionuaire ?n 

reque: Telle est même l’étymologie ds mot territorium, 
d'eprès le loi 259, G 8, de serb. signif. : Terrtiorium 
dictum est, quod magisinates, inira fines: ejus FERRENIN fées 
habet. .. , L 
_ «Notre ancieñus jurisordenoe. He avait adopté cette 
distinction des lois remaines, et, Mapphiquant à à la céébratioh 
| dès mariages, elle. autorisait les. curés à marier leurs parois- 
. siens hors de leurs paroisses(2). Nos officiers de l’état civil 


LA 





| U Voyez au Digeste les lois 35, 61°", De adop. et emancip. ; x.et à, 
De of. procons.; et 17) De monum. vindicté. : …. Vor encore Voët, 

Gomment. ad Pand, de. jurisgiet., n° 3; Pothier, Payd., eod. tit., n° 9. 
@) Aixsi l’attestont ÆMéricourt , dois ecclés., tom. 1°", p. 19; Ravyiet 
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actuels remplaçant les curés peur. k nteriege tivil, par quel 
tuotif leur aurait-on refusé la même faeulté? -: 
« Enfin, les auteurs qui ont examuné la difficulté. Ces au- 
. tears sont MM. Merlin, Toullier et.Locré. Eeur opinion 
est conforme à la doctrine quenonssoutenens (:).° 
-e Quant à l'avis de M. Proudhon, dont on #oûdrait se pré. 
valoir, À ne peut être d'aucun poids, cet auteur n'étant en- 
tré dens autune diséussion sur le probhème à réonudre; et 
s'étant borné à dire que l'officier de l'état civil ne doit pss 
sortir de sa commune, sans. en @onner auenñe raison, et 
sans examiner si l'acte qu'il aurait dressé horstde cette éom- 
mupe serait ou nôn frappé de nultité. : ‘ 
. « Faut-il répondre maintenant à l’argument d'analogie 
tirée de l'institution du nôtatiat? La chose est facile, Des 
bornes territorinles ont été’asignéesaû ministèredes notaires, 
parce que ,: #ens cela , ces offreiers, qui sént compétents are 
gard de toutes personnes, auraient tous joui concurremment 
d'une compétence légale et indétinie, ée qui aurait pa en: 
traîner de graves‘incoûvéuienss mais lPexteption confirme 
la règle, et de législateur a si bien senti lu force du priñeipe 
qui domine toutes les jufidictiens volontires, qu'ume dispe- 


. sition mpéciats laia para nétemaire pour le fuire Aéchir au 


sajet des actes motèriés. » +. : : 

”_« Après avoir démontré, jusqu’ à lévidence la pas senéible, 
la parfaite çapacité de l’eflioier de l'état givil pour faire un 
mariage hors dé sa commune, wéut-on qne nous admettions, 
pour un moment, poursuivait le défendeur, la prétendee 
incompétence que l'imagiaatièn de notre adversaire à éréée? 
Sa causé n'y gagnera rien. . . ù 


sur, Perrier, tit: 1°", quest. 16; le Trois de la furtsp. ecclés. et'content., 
om. 2, part. 4, tit. 2, la Confér. de Paris (2° conf.) ; les auteurs cités 
dans .cet ouvrage » et M. Henrion de Pensez, Autorité judiciaire, 
<hape 14. 

(1) Voir de Hépertoire de jurispretience, tou. 16, Addit, 1824, p. 78; 
etl’Æsprit du Code siv. (loc. cit.) M. Toütéer sait délibéré an8 consul- 


tation en faveur de M. Jourdan.” 1". : 
R° . re 7? 
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; éduarid Y'intompétence.pérsonnelte que la’ loi établit me 
produit qh’ane nulhtré facukatire, livwée à l'appréciatibh. 


souveraine" des Cours royales ; #st-ce de bonne foi que Fon:- . 


vient séclaimer le funeste bénéfice d’une nullité absolue, poer- 
une‘incoimpétence territoriale que l’on veut faire entrer ar 
bürairement dans notre législation ? On pèut se tromper, dit- 
ça, sunle domicile des’parties , qûüi est la base de ka compé- 
tence persbanelle, Mate ne peut-on pas se tromper aussi sur 
la ligne de démarentiôn ‘qui sépare deux commanes liriri- 
trophes? Et skla loi, qui m'en dit vien, avait cepesdent at- 
taobé de Fimportemee &.ce que l'officier public du domicile 
de l’un des époux célébrät toujours le mariage dans lé 
towdne de sa éonimune, combien me serait-il pas plus im- 
portant encore à ses yeux qu’un mariage ne fût jamais 
céntractédevant un ofbcier de l’état civil étranger au domi. 
éile'des époux, et si facile à. induire en erreur sur l'état des 
cohtracténs, ot .sur. Les obstacles qui s'opposeraient à leur 
uwtiom? . 

.« Ainsi, dans ke cas où la théorie de lincompétencetervis" 


toriale , en matière de mariage, ne serait pas wie pure fie * 


tibu  etle: devrakt être au moins assiruilée à l’incoripétence 


personnelle; eile ne.serait pas une cause nécessaire, maïs 


sewement en môtif possible de nul lités'et, sous 2e point de 
vae, l'arrêt dont la denteisetle Millereau demande la cas- 
satrok éehapperait encore à toute ensäre, puisqu'il srait Je 
résttitet d’uu pouvoir diserétionnaire, confié à la sagaeité 
des Cours royales, qui l'exercent d’une manière supréme, et 
“dépendante. ». 

Aa dévetoppement-de La thèse de droit l'avocat de dérn- 


… deur'a ajonté une réfutattou énergique.et rapide.de touttsle, 


inputations dirigées contre s0n client. C'est avec les motifi 
de l'arrêté déñoncé , et an grand membre de pières jastifica- 
tiwes à l'appui, qu'il ærempli cette parèie de-sa tâche: 

‘Dai noët 1924, arrêt de la section civite ; M. Prissar 
président ; M. Portalis. rapporfeur, MA. Gerllemir etPiat . 
avocats, par-leqnets” : PRE Le 


LS 
LS 


? 
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se par elle formée contre l'acte de célébrätion du mariage qui lui 
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..»' LA COUR ,— Après en avoir déKbéré-tu la thembre | 
a conseil, et sur les eonchasions (comfürmes.sur les fini de 


hou recevoir, mais contraires sur le fond) de M. Cahier, 
amocat- général , faisant droit sur'le pourvoi ; — Sur les fus 


de non recevoir, — Attendu quele pourvoi de la dertandez 


resse avait pour objet de faire annaler un arrêt qui déclarait 
inadmissibles les faits qu’elle avait articulés, et dont elle de- 
maudait à faire kx preuve à l'appui de l'inscription de féus 


était opposé, et que, lant que cet acte n'avait pes recdhvré 
l'autorité et la foi dne à tout açte authentique par ün juge- 
ment pessé en force de chose jagée; ia demanderesse, qéri son. 
tepait la simulation du moriagé, était, durant le litige snf- 


fisæmment fondée à agir de sôri chef, êt sans reguérir uhe | 


autorisahon qu'elle n’auræit pu demander sans se settre ên 


contragiction ayec elle-même, et que par tonéquent elle « | 
pu, sus vicier son exploit d’assignation, y'indiqeer comme 
son domicile le tieu de sa résidence , et non le domicile du dé 


. Scudeer, auquel elle cuntestait les droits et le titre de son 
* maris — Æu fond, — Attendu que le mariage -dont il s’agit 


o été aéjaqué pour contravention aux art. 165, 191 du Code 


cri , et autres qui s’y réfèrent; — Que, si l'art. ‘191-auto- 
rise. les époux eux-mêmes à demander la nallité du mariage, 
en cas desconfravention à Furt: 66, dané les mênses termes 
qu'ils sont huterisés par Lart. 184 à demander la nullité de 
tout mariage coptracté,en cônfravention aux dispesitions 
coutenues aux art. 144, 147,261, rG6a et:16% da Code civil, 
;l’y a eependant cttte différence entre ces derhières contrar 
ventions qai résultené d’use désobéissance formelle aux pro- 


. hibitions -expresses . de la loi, et celles qui résultent delin- 


fraction aux préceptes-de l'ark 165, que, quand les premières 


. sont constatées, il ne resteplus aux juges qu'à pronencer l'ap- 
” : nalation d’une enion contractée au mépris des défenses ab- 


splues dé la loi, tandis que, rs-même que les autres sont 
prouvées, d’æprès les dispositions de l’art. +95,'les tribunaex 


ont encore" à1 examiner ; ‘dans l'intérêt de la morate publique 
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ct de la-paix das farnitles, si eps contraventions ont été de nà. 
ture à priver absolument la célébration du mariage de* 
pubdicité et de cette anthetiticité qui en sont’les comdi ot 
uécestaires gt sent dès I@s'auffisantes pour faire prononcet 
l’annulatidifdu mariage ainsi clandestinement où incompé- 
Llemmont rédigé; — Que, dans l'espèce , la Cour royale de 
Beurges-ayant recounw quit y wvæit consentement libre deb 
deux époux, assistatice et -conséntement de leurs'pères et 
mères respectifs, pabhcité résultante dé ta régularité dès pu- 
blications, d’un nombre suflisant de témoins, de la célébra- 
tiou en :on ies-dont le: publie n'était point exclus et de la 
présonec d’an offiaier-pablit qui était celui du domicile d'üne 
des parties: a pu, dans ces éirconstances , usant du poutoir- 
qui hui est reeouru per l'art. 195 dû Code civit, décider 
sans violer aucune loi, qne les contraventions alläguées n’aü- 
xaient,pas été saflisontes pour eñtraîner, dans ce cas détér- 
miné, la aullité du mariage ; — Reserre. » D. B. L. 


ge) CD rm een 
COUR D'APPEL DE PARIS. 
Le ‘païèment par anticipation des loyers d'une. maison ; . 
constaté dans le bail même, peut il &re opposé aux 
cwanciers hypothécaires postérieurs à l’époque où ce bail 
a acquis dale certaine ? (Rés. ‘aff. ) | 
Un semblable paiement ést-il vâlable à l'égard des créan- 


LES 


‘ciers Ghscrits avant la’ passation du bail, et qui ne vien- : 


 rènt pas en ordre utile ? (Rés. nég. impl.) 


e . 
La DAME BENARD Dasizes, Ç. Braypenow:- Dsramase F:2 
GONSORTS. 


La seconde de ces questions a déjà été résoge dône ‘le 


même sens par un arrêt de cassation, da 3.novegbre 183, 


et par un autra de la Copy de Nismes, du axé soût 181, 
recueillis dans ce Journal, tpm. + de 1814, pag: 49r, et 
to. 5 de 1820, pag. 305. Nous nous conteufons de donner 


cgs indicatiouis, sans entrer dans l'examyu de ce poiut dr . 
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droit, snr lequel Les esprits paraissaigut d'uilluors définitive 
mdr fixés, attendu qu'il.n'a, point été discuté dans les- 


L pèce qe vousrappoartons, ét que la Cour royale de. Paris ae 


Ya. décidé qu’accessoirement .dase. les. comsidéens. de son 
arrêt. Te . ee 

Le sieur Benard père, aichitacte était preptiélaise d'eue 
maiseu sise à Paris, rue dedg Paix, dont il avait leué .sépe- 
rémept une partig aux sieurs C£iodi, Beaudenom-Delarnaïe 
et Buxnigr. H décéda le 26 octobre 1816, laissant pour hé- 
ritiers ses deux fils. . : 

_Le sieur. Chiodi était créoucier sérieux de défant d'ane 
sonne de 8,000 fr. L’ainé scquitiæ peur sa part la meitié de 
celte dette. Le second fils, ayaut eu en: partage dans le suc- 
cession. de son père la maisgu de la rue de la Paix, comiemtit 
au sieur Chiedi, pour se libérer envers lui, an renouvelle- 
mgeut de bail , pour quatre années consécutives , à partir du 
ic" mars 1921, moyçunant la somane de 4,epo fr:, dont Fac 
portart quittance intégrale, sans qu’il pût être fuit aucune 
répétition à ect égard. Ce baïl.acquit date certaine par le dé- 
eès du sieur Chiodi arrivé le 3: mars 1822. 

Le sieur Beaudenom-Delamaze, uotaire, locataire verbal 
da sieur Besard père, obtint du fils. un. bail de geuf'années, 
à partir du 1e juillet 1825, dont le loyer asnuel était de 
4200 fr., et qui fut .enregistré.le 9 mars 1822 Le sieur 
Desiles Renard reconont avoir reçu, la somme de ta0h0.fr. 
pour deux ans et neuf mois de lgyer devant échoir Je re 
avril 1826. ‘11 fut dit en outre que les 2,000 fr. que le sieur 
Delamaræ avait payés à feu Beuard père, pour six mois d'e- 
tance d’un loyer annwel qui n’était alors que de 4,000.fr. , 
seraient pres sur les six dermiers mois de jouissance du 

Quatay sieur. Burnier, il tenañ à baï, suivant acte reçu 
par Me Delamaze, l6 11 août 1814, pour doure années, COn- 
inencées Je 12° actobre suivant, une. partie de la .maisou : 
du sieër Beuarsl père, moyennant 3,000 fé. deloyeY. L'acte 


| portail quitéuce: des > partille. somme, impatable sur l& de 


* 


Li 
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nière -anméa de jéuissance du -prenoer. Le’ #ieut Bürnier 
leura én outre verbalement, , après le décès da sieur Benard, 
use autre chambie,'et paya untèrmé de léger d'aranca 

Cepead affairés df sieur Bernard fils se dérangèrent, 
etil td, à à.ce qu’il péri, dans -une déconfiture 
complète. Le.percepseur des vont#butions, qui .ne pouvait 
s'en feirs payer forma . des »oppositions entre: Les maïss 
. du.sour Buruier, qui versa, les. 15 avril, 12 juillet et r4 
octobre : 1883; en recquit du sieur Benard, une somme: de 
1 ‘1008 Ée, . 

Le 14:1ùèrs . 1825, le gemte de Kurstenstein ; éréancier 
dusieyr Desiles Benard, forma’ de son côté,opposition var 
cœÆ dernigr, entre Les mains des sieurs Delarïaze ét Bnrwier: 
Ua sieur Raymond Deu zou en fix autant. à égard de fr 
veuve Chiodi. Les formalités prescrites par la loi pour la 
validité des saisies-arrêts fureut remplis, et des locataires 
firent au grefe leurs déClaratioris afirmetives, &e vomte de 
Fussiensteis fut autorisé, par jugement du::13,mai 18255 
attendu qu'il existait un grand nambre de saisisssans, à di 
rager soul Les paumrsuites, et à‘ faire .déposet les sommes sai- 
sis à la-caisse. Ll coutésta loutps:les déclarbtieris - des "ilers 
sakis, cbeeuchat à. ce qu’ils fussant déclarés débiteurs purs 
et simples. des cautes des oppositions. . °° 

.+ Le 18 décembre 1823, ia “dame Beuard, séparée de son 
mari, quant aux biens, par jAgement du 28 anars 183, 
demanda à êge reçue-partie iutgryeaante à toutes les con- 
testations. Plus terd, elle prit des. conclasios tendantes à 
es que les paiemens anâicipés faits par. les locataires fussent 
déclarés nuls pour la totelité, ou-au moins pourtout ee qui 
excédait Les six mois d'avance telérée par. d'usage des Heux. 

Le procès étant enfiu en état.à l'égard de toutes, les pate 
- ties, il iatervint, le 13 avril 1824, un jugement définitif, 
dent voici la teneur, en-ce qui concerne læ cause aetuelte : 
— « Le tribunal, statuant sui les déclarations afirmatives, 
etsur-les paismeys de. loyers faits par anticipation, et 
aussi-sa-l'intervention. de la dame: Benerd; + En ée qui 

° ‘ CS - 





220 JOURNAL DU PALAIS, 

voa-paicnieat, serait leur gage kgitime, sanf à conserver 
aux locatakres munis de baux en règte le- droit de jouir des 
lieux, à la charge de payer ke prix de leur jouissance; Re fuser 
à"un créaneler-auquel une hypothèque a été conférée le droit. 
de jepousser tout paiement de loyers anticipé, sauf peat-être 
ctlui réglé pur d'usage des:lieux ; serait ouvrir wne porta 
éternelle à la meuvaise foiet aux déceptions. Ea effet, si Po 
n’atsignatt pas une sévère limite à cette mnticipation de paie: 
Len ,-uu propriétaire poufrait donner son immeuble à ‘bañl 
pour ciuquante années par exemple, se faife.payer le mon- 
tant des loyers pour cei espaes de temps, ét frustrer les-pré-: 
_tenes les plus clairvoyans auxquels il consentirait des Rypo- 
thèques sur un immeuble prosque-vans valeur. 

Uu pareil. abus ne saurait se concitiér avec les art. 2114, 
3118,2366 ,. 2176 du Code eivik’. 689 et Ggs du ‘Code de 
procédure, suivant lesquels tout immeub}e hypotkéqué de- 
indure affecté-tout entier) dangquelques mains qu’il passe, 
avecses accesspires et.1qus les fruits, soit naturels on indus- 
iviels, soit cmils, qu'il peut preduire, at paiement da créair 
_elet tascrit utilement. : 

* On'oppose que , toutes les fois que les baus etje poiemerit 
des loyers sont autérteurs à la constitution de l’hy pothèqné, 
Jes:créunciers ne peuvents'en plaindre, paree que le proprié- 
taire, s'étant librement enghgé; n'avaibpas le pouvoir de-leur 
trangmeltre plus de. droits qu’il n’en avait. On invôque Île 
xtringement que le Code-civil aurait apporté à la lei du ur 
bramaire an 7, ét d’où il résglterait quie, si toute transmisson 
à Utre gratuit de biens susceptibles d'hypothièques, et toute 
éonvession d'hypothèque,doiventétrerendues publiques,eette 
publicité ne serait uullement nécessaire , alors qu'il pagit de 
t'ausmissipn à titte onéreux de .ees mêmes biens ou de con- 
cession d’autiebrèse; de telle sorte qued'an éôté on aurait 
protégé les tiers contre la mauvaise foi que J'on eraigait, 

en exigeaût la transcription: et l'inseription,, et de l'autre on 
es aurait exposés sans défense à des biéges plus nombréax. 
. Quelque funeste que:soit wur'æereil système pour la sécu- 
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rité des transactions , quelque choquantes que doifènt parai- 
tre les antinomies qu’il éhgendre ,-quelque mailtipliés et forts . 
que soient les argumens louynispar les textesedx mêmes pour 
le repousser (1), il faut bien avouer son triomphe (2). Mais 
te à’est point'une raison sans doute pour: fournir une: nou 
velle arme au propriétaire qui veut tromper celui awquel 4 
cossent des hypothèques, en altérant par une recette antici- 
cipee de loyers le gage sur lequel.compte-k créancier. On ze 
pourrait s’y décider , pour se éonformer à. la jurisprudence 
en:vigueur, qu'autant qu'il existerait à l'égard du- bail tes 
mêmes Taisons qù'à L’égand-de l’antichrèse de l'usuffhit ou 
de la propriété; mais on-remarque au contraire des diffé- 
rences. Dans .ces dermiers tas, Jorsque la transmiésion est 
sérieuse , ilen resté nécessairement des traces que le légiela- 
teura pu croire suffisantes por qu'on pût l’opposer aux tiers. 
Par exemple, l'usufruitier et le preneur à antichrèse sont te- 
nas, airsi que le propriétaire , de payer des contributions et 
lescbarges annuelles del’immeuble.(C. cim, art, GoBet-2086.) 
Le-préteus supçonnéax trougera dans cette obligation un 
mozen d'arriver à la vérité. Mais à quels signes, à quels <a- 
ractères appareus pourra-t-il reconnaître que le propriétaire 
a cédé à titre de -baïl une longue jouissance meyenmant une 
somme une fois payée? Non seulement il lai sera presque 
toujours impossible de faire cette découverte, mais le plus 
séuvent , il faut l'avouer , il ne songera point à la faire, parcs 
° qu'une pareille cowvention répugne à la nature du bail, 
perce qu'il est de principe que les loyers sont le prix de da 
‘jouissance réalisée , et ne peuvent régulièrement s'aequérir 





: (a) Voir, dans Je volame de T'hémis de 1624, un article remarquable 
sur la transmission de la propriété, par M. Jourdan 

(2) Voir, dans ce Journal, notamment les arrêts de la Cour de Poitiers, 
dn 18 janvier 1810 (2° semestre, même ‘année, pe 236); dé la Cour de 
eagsation , du 8 mai 1810 {Coflection, aït 11, p. 154 ) ; de ia Cour téyale | 
deParite, de 9 féerier 1814 (tom. 3 déda même année, p. 306 ) ; M. Ter- 
nble, Répertoire; v° Tradscermption, $°3.: . 


) 
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que jour der ; jowr, (Code civil , art. 586.) Ajontops qu'il est 
. d'autant plus nécessaire d'empêcher ce genre de frande ; ; que 
les propriétaires de mauvaisefoi s’ylivreront plusfarilemen t, 
assarés qu’ils n’encouirent point la contrainte par corps qui 
les atteindrait comme stellionataires s'ils hybothéquaient 
après avoir vendu. (Code civil, art. 2059. ) 

On objecte l'art. 1753, qui porte que les paiemens faits 
d'avance par. le soui-locataire , en-vertn d’une stipulation 
portée dans son bail ,. peuvent être opposés ah propriétaire ; 
mais celte disposition ne doit point être étendue au-delà 
de seftimites, Elle se justifie parfaitement à l'égard du baib 
leur, qai était le maitre d'imposer les conditions qu’il je- 
gsait chavenables, qui pouvait stipuler la prokibition de 
sous-louenr ou de céder, et qui d’ailleers, nonohstaat. les 
paiemens éaits par le sous-lpeataire, conserve tous se 
droits ‘centre Le principal locataire qu’il a seul entendh 
‘avoir pour obligé. Mais oa-ne pent rien en conclure contre 
les créanciers hypothécaires, qui n’ont ni counu ni pu eon- 
maître les arrangemens de leugs débiteurs , et quirne s'œdres- 
seat point à des sous-locataires, majs bien aux locataires 
eus-mêmes. 

Les intimés out répondu en développant Les motifs des 
premiers jugess ils se sont particaliècement appuyés sur de 
maxime Nero plus juris inansferre patest quam ipse habet, 
et en ent tiré cette.eonséquence, que, si la vante de l’usà- 


fruit de la pleine propriété ou même de lanue propriété, dont? ! 


rien ne peut douner connaissances aux tiers,-ponveit lear 
être opposée , il devait en être de même du contrat de boil. 
Rendant hommage à l’arrêt de la Cour de cassation, du 
5 novembre 1813, cité au commencement de cet article, 
qui décide que les paiemens anticipés de loyers ne peuvent 
nuire aux créanciers antérieurs, ils ont prétendu que le 
droit de s’en prévalon' à l'égard des créanciers postérieurs 
résuitait clairement des. considérans de cet arrêt. En£n ils 
opt insisté avec chaleur sur la, banne foi qui avait.présidé 
aux baux passés soit avec le sicur Benard père, soit avec 
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sou fs et l'ont fait ressoriir de toutes les circonstfhces de l'a ". 

Du 5 décembre 1844, AnRÊ?r de ja Cour-de Paris, M. leba- 
von Seguier premier président, M. Jaubert avocat-général, 
MM. Colmet d’Aage, Parquir et de Courdemanche avocats, 
par lequel : 

« LA COUR, — Faisant droit. sur l'appel interjeté-par 
les parties de Colmet d’Aage de la sentence du tribunal 
de première instante de da Seine, du :5 avril 1824 ; consi- 
dérant quil est reconnu, on fait, que tous’ les créanciers 
hypothécaires ayan$ titre anterieur, et inscrits avant le 
passation des baux dont il s'agit , viendront utilement-dans 
l'ordre du prix de la maison ; que la femme Benard, ayant 
cédé le rang de _sou’bypothèque légale, n’exerce par sabre- 
gation que Les draits des créanciers ayant céntracté avec 
le vendeur postérieuremént à la date des baux; — Con- 
sidérant qu’il n'existe aucan indice de simalation du pais- 
ment des loyers. dont les baux portent quittance, et 
qu'à leur date, certaine pare l'enregistrement ,: l’état des 
inscriptions ne pouvait faire présumer la déconfiture de 
Benard, propriétaire; — Considérant .que, da chef des 
créancitrsauxquels elle estsubrogée, la ppelante ne peutavoir 
pus de droit que n’a .pu'en. conférer à ses créancitrs Be- 
nard lnimême en contractant avee eux depuis la passès 
tion des baux, et qu'elle n’est point dans les cas prévus. 
Mar Les art. 1251, 2091, 2166 du Code civils — À Miset Mer 
l'appellation au néant ; — Ordonne que ce dont est appél 
sortira son. plein et entier effet; condamne l’appelante en 
l'amende et aux dépens. » C.S.G. , 


, ‘ ° ? 
COUR D'APPEL DE ROUEN. 
Lorsqué , s par suite d'une séparaiion debiens , le mar z; agis- 
sant d'ailleurs en son nom personnel, a: fait‘condañmer 


, Sa femme à conpribuer au pafement d'une pension ali- 
-Mentaire œu profis de l'anfans commun, alors mineur. » 
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* est-ce: ce dernier, devenu majeur, que la fenanie doit 
payer sa part contributoire , sans ëtre tenue de'la vèrser 
dans les mains de son mèré ? CRés. aff. ) Cod: civ., 
art. 372. | 

De Tiraume, C. De TiraiRe. .- . 


Le sieur de Titaire , ‘séparé de biens d'avec la dame son 


épouse, a obtenu contre ‘celle-tiun jngement qui a fixéa 


3,000 fr. la pension alimentairè du sieur Edouard de Ti- 
taire, leur enfaut mineur , et a condamné la danie de TY- 
taire-à y contribuer pour 2,00e f., ét'son mari peur r,ooof. 
seulement. Ce jugement a été rendu par | te tribunal” ct vil de 
Rouen, le 18 mai 1810. ; 

».t faut remarquer que-le sieur de Titaire avait demandé, 
par ses conclusions, que Ja part contiib#toire de son épouse 
fût versée entreses mains ,'et que, quoique cette prétention 
n’eût pas'été formellement contredite, le tribunal ne pro- 
mençga néanmoins que sur la fixation de la pension et sur 
da contribation des denx époux. D'aillears le sieur de Titaire 

n'avait pris, dans son exploit, nila qualité de père, mi celle 
de tateur-légal. 

Sar l'appel de ce jugement, nulle demande non plus ‘tle 
la part du sieur de Titaire,.tendante à ce que la part nffé- 
rante de son épouse fût payée dans ses mäins: En consé- 
quence , arrêt de la-Cour de-Rouen ; du 1 17 novembre 1819, 


en 


qui confirme purement'et simplement, saut qu'il metquatré 


cinqaièmes de la‘pension à la charge de la dame Titaire. 

*. Cette dame a payé à son mari sa part contributoire jusqu'à 
la majorité de son fils. Mais alors elle a cru devoir payer à 
son fils directement. Celui-ei faisait son droit à Paris, tandis 
que le père demeure à Rouen. 

De là saisie-arrêt à la requête du sieur de Titaire père sar les 
fermeges de son épouse, avec assignation en validité. Le sieur 
de Titaire fils est mis en cause ; et il s'agit de savoir s’fa été 
capable de rerewbir les termes'de la pension paÿ rée pir sa 
mère, où, au contraire, si delle:ci d-dd , comme par le: 
passé , les verser dans lesmains du père. "ot 


» 
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" Appéi de la me dame. de Titaire qui. « eus, 
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Miveur des vnfrets privés dé peurs” biens personnels, -ü mo her 
+ tfori contre les père ‘et Mèro qi, oubliant an devoir sanrés, 
_ ‘refieraieit de les secosrir dans Les bedoine les piqspretsmis, 
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trés: redèveuir ce qu'il. ésait avast ils: nalificasians fautes 
 anxfeñéshtitrs. Lt 6 :! 
__ Cesélaons donc qué ; sous toës les rapports, F'ineriplion 
än sieur Latour ayait obtbnu son effet: légal ; qu'elle set 
chaire sans renonmelencets que dès lors Le sieur Gôy, 
s0s'cémicun ire; & méritublementla queltité de aséaucier me: 
et. D geuner suite à ja: surenchère dont ils agit. Ù 
Peut di: sieur. Quint, ou t-réponde .que la swtenchèbe. 
métis vérhabiuinent vomommée que.pur d'adÿsdicaiion 
phisquesvite procédege te-ceuiphsait à ka fois dé le réquisée | 
| Tea de site eur -ertcirées. ët de l'adiedication pabliqes 
(pd: dr. set. mBS) O6, -phur evois le droit de. plcer- 
| chéttr, # fautétrecréincier ser : s'est of quil résulte da 


emeue: isrtiele yat d'uthlours cette -dispeuitése ‘est: fondée sue 


‘cpqué le favShu de sarenerir mou quais conséquence de e 4 


he de ruité et-que rsodroit appartient qu'au teréaunciét, 


due É hypothèse est légalernent imsorito. Saft-ild'étréims | 


“sente svolvent où da réquisitiunt -de: mise. âttx enchères 


rot fonde? Non, puisque, corhme ous ieyens de le vêir, . 
4 gafenchère n'eth cmsemimée que per l'adjudieation. :-" 


. 4 nHinparbé; d'après eela,-ajoutait J'éntirhé, .que le joges _ 
spi grave 1607 ait recothu ba xahdié de inseriptioi. | 


: dwsieur Létouf. On ne préterd pass'étever. contre la. réur. 
lecité-de cette imsosiption.à l'époque de. 1507 ; ; Mis. il s'agit ‘ 


… devoir soebe.s" a pridù étresenoevelée au bout des dis _ Ï 
ans onde 1: Fafigrhetive est oœrtirine. : LL". + :" 


- £a vin or prétendre if teêt:pas dans Ï raprit de la loi 
., qéele dbfant: de rencuvekbmeit de l'infeription du.ceréen* _ 


| er ssrenchérisseur  pumse préjudieier aüux aaÿres créaueibrs : 
ste dot de wennuvellement. prive le poursuivant de le. 
qualité de créancier inscrit ; el si.ceète qualité lai est’ indis- - 
. pengble, fi cfhie de la surenchère est bien -inévivstté. 
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or 
+ 


_ a Te 


{ 
s « 
x 


# 


te. Ci hi pe sci 5. 


n'avait pay VAN à ju: ‘comscty aide dé diictipgion de ser 
risseuy À sat je .« “ ". 


* Ce Merier système , dévelapps et mis daus a: iowvesy 
. jourparie Minisière publie; aétéabcuriili par l'arrfteuisegt: 
© Duaa hrai 1824, ammÈ@ de la Cour rayale du Qrondbls, 
_ première éhambes, M, de Nuaiülté premier préddess . 
7. MA, Mono et-Dençrér stocks ; parlequel. st 
“ « LA COUR, — Atiendu que }d'ipnès l'art Limit Code 
 .*etvil, les inscriptions couserveut l'hypothäque et lé preniége 
“durant dis.wumdes , et que ktsr-efiet cesse si: es nous gé | 
«reueurelées gvaut l'expiration de cé délais que péri déti- 
dun gérrérate n'est Limitée que pur d'eiceptiens de- ns ah 
soription a “prodüit s0k affet légal ; per fa molibiension de. 
prix représeitaut L'infneabtéhy dithéqué; +< dette nes qui 1 
.. linsbription de, ! hppelant n'avait. pas prafui son Men per 
bla seu qu'il avait.fañ la réquisitica de. sotonchère y pub: | 
"qu'il n'y avaiteu ti déguerpissemeut de % pari de liniispà 
© ni commencement de peuruiité. an  2xprenriatiolr de la ptet 
de Pappelant ; — Attendu que: de dhgit. de suite, étpblqr 
.* l'art, 1166 de Code viril en faveu ‘du enéunecpehypoñhé. : 
. œire, est subardaupé"à ia condition de La comérvyation et de | 
Yekisténce desanthypoibéques— Pac ces niotié, ef adoptent | 
.. d'ailleurs çeùx -csprimés par. Let dropniers- F0 BE + À Me 
‘l'appel interfeté par. ‘G5ÿy. aw. nélut ; ; ordanue que. Jo 
1. inent dé tribanæt d£ Viensé ; du 8 ina - ‘#Bio, serÀ" créé 
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oo: *‘Lorsque lé cominis-véyägeor d' une maisén-dé cormmtèce 4 
 :: “7 vendwoë wchété tles hirekgdises pour le compte de'ses 
© Sommentahs, cer poivemeils étre dobigees dovarinée 

. éribiinel du lieu où le mar cha 'a cté fait, rehattyoinent'aus 

contesiütions ‘qui s'élèverir, Jr: son érécttn? ce 

L: 3 . ft. ÿ (1) 6. de prod tv. att. épe. se mir ro oce 

| fa) V.ce Journal, tom. 1° ns e 1820, p- 374 {arrêt de cassation du LCR 
: Je eo) 4" tom. “ de A g; re in} en (Bb dé Css tient de # dé= 
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e * Le * Maruon, C. Ciimobe. | | "e 

* En 18224 un "coimfsveyageur de }a maison Maion 
: de Elie en Flandre , passant à Albi, traita avec an siéué 

Clergue , négociant, d'une cértaine quantité de toiles. 

À Sou retour à Lille, Je chqres: voyagetir transmit ié 
| deménde.f lä maison “Mathen , qui expédia tes toiles EHes 
firent peçues par ‘le itur Clergue. Pouiefois ; s he les tres 

vant pas  eonfories à 3 cellés qu: Al avait demandées, fl dssigna 
dévarit le tribugal d'Albi la apaison, Méihon, Pour Îa' faire, 
éndantaer & les reprondre,s " 
Mais la maiiga | Mäthion propose un “Réeclinetôire. Elk iD- . | 

L voqua Ja, règle gériéralé suivant lauelle le défendeur doit | 

. re assigné, dévaut le brib na) dé son domicile ; elle’ sotitigt; 3 
au sarplas, CUS elfe re se treuväit dans setane dés kxcep” 
tipus prévues par l'ait. 420 da Code de procéslure, 1° cs 

ce que. à p'omesse n avait été et.nevait pû être faite qu'à 

° Lille, puisque , si] est: vrai que la demande: ‘avait ets reçue 
; “par, le cermwr-oÿogear dé Ja vraison "Mathon à 'Atbi, efte 
ie fut {ransmise à cette. maison qu'au fetour ‘dû compil : 

. veÿageur à à Lille; 2° en ce que'| les toiles avéient ‘été Forbes à 
. Lille ;'que c’est Là que a maisou Mathô : S'ên était dessaidis ; 
| que c'était pour lè compte du siéur “Clérgue et'ä ses que 

qu'elles avient ensaîte voyagé: * te | 
| ailleurs À: maison Maikroù préteidit que le paiertené | 

le toiles devait étre effectué" pat le sieur Lergne à Lite, ve” 

que issous ‘cé nouvéan rapport, %e tHibunat de contieïce 

d'AIDE était imcomipétent. . - Te te, *… 
: Le sieur CUtergué | sontin” qué li "vente avait été CT | 
- M, et que. détail he aussi 1 qe Ta marrhandise dewrit êtte | 
ficée. ot * 

La éffet, a2tlt dt, an commis-voyagear est + prés 
ñ soyige ‘qi veid, H ächèie, " consommé lui- né tea, 
| oreiiés St transmet ses opérations à ses commettans een 
h pur “qu'itsles exébutent, "et néi por qu'ils les tatificut.:4ls 

sont ratihées a variée pèr le magltepre or tacite a Ps 
oni Lin. | [ RES 
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les arrêts ai les jugeiçhs en détÂier ressbrt qui coutieuveut , 


vialatidu dés règtes de compéboce:; -—‘Aftenda’ que la veure 
Hudia pt Menie Maéston étaient citéès an tribunäl de pie | 


N eorcectionnelle pou rhe. Æbapables dû délit mentionné à à d'ar- 


ticle 584 de Cpde pébal et aussi comm auteurs où €qw- 
“phiees des: 1e pages et tlerdésordr es ui ayaient Ken jobcnotés 
ment: dans leur demecre ; 3 — Que, ve. tripurtl ® "etauief 
que le fait de fayerisey' la carrabiion: de ha jenmcrer de ge 
- u de l'axitre. see, ‘au-dessdps. de. l'âge, de tingt se pal 
n'élait pas prynué coute Les érérépes. it n'ÿ api, —dins 






soènes de débauche qui epemaisut cksn elles, sand 
scandaleux et aux tapages qu ‘elles oacasigne; A2 "ef 


‘en'év à pas nif la réalifé ; — Qée, lus Pis de eee natuée ÿe 


souf pas compris dais le livré 4 deruler de | Code pémal; 
qu'ils ne sont l'ebjet d'aucun’ asrété da ppavoir muleipel | 
de Rennes, "agissant dans d'or égal” des. fenetio ne de le L 


‘police wdministrative,. mpts ‘qé'its vaine dti les dipesi 


| Myns de l'areél de rglohremt ‘du parlcineirt dd'Btétague ; dé 


: : torité' de. d'arrêt de réglement de 1986, mespiogn ME rd'arite 


… 


| snsuazt le jugrment du. tribunal de-polies" cerçaopi | 
*:. de Daaués,. .da JG août dervterje À ‘pos dire scoiul, RUES 
: "; cnpdpeent à Aedoi age factiqne, du Minisère puhbe CR e 

. da yenwe Had et Marie À AsFOn , renvoie, cte. 2 Ve. 


29'paitiet 1706; — .Qu'aus lérmes dt-Part 44 da Coêr pé- 


ia 4 Gui , Pour toût ee, duin "nt pas réglé pur no Gode ti 


matière" de onimes:, de déths ét de contre vontisus. \wpdbbue 


. l'exécution: des. Ibis êt dés foret êtors sen vigetrs 8e : 
faits sont: panjstables, # après todit abrat ebrét de tement. & 


1586, éombigs Avéc les anticies 4, site à 7 de LL TE ETS 


|” nôtt 17g0,800'et 606 du Code 48 5 brdtiolee-em.4.r +. At 
| téudu qu'en renvoyanties paévenues du sesthd chef a bae- 


| fonde Mibisière publie, per is sol met ae den Enitngri 


leur étaibit iaqpatis neésndhagient pas une contr aveption 
de:police sadipige À À des peines, iibupal à | péchnnu ag 
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484 da Coda pénal >qu'ila contrevenæ à. tot artirs" | 
ks règles de ‘cpmpétensé ; : — D'après ces motifs, , 
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cour DE CASSATION: —— 


Le rapport est-il dû par l'héririer au. légataire, lorsque 
celui-ci réunit à ceiie qualité celle d'héritter? (Rés. nég.) 
» Cod, civ.;, art. 857. : 

Les bions donnés en avancement d'hoirie doivént-ils dans 

: - €. cas, étre compris ficlisement dans la masse. hérédi- 

'éaire , pour déterminer la quoiiié ‘disponible? (Rés. nég.) 

, Cod. eiv., art..g22. 


. 
* « 


Lx vame Lamorre, C. La Dame Sasarrren, 

Lé savant jurisconsakte Chabot de l'Allier, dans son C 
mentairé sur les Successions, s'était proposé ces questions; 
mais il les faissa sans solation. La difficulté qu ‘elles lai pré- 
sentaient lui parut grave; et il se bornaà rapporter on arrêt 
de la Cour de Pau, du 15) juin 1816, qui la résout afér- 
ma tivement, et un arrêt de la Cour de cassation, da 30 dé- 

cembre 1916, qui seprononte pour la négative (ar). , . 
La farisprüdence des Cours royales d’Ageu et de Tou- 
8use a été constamment jusque aujourd’hui en opposi- 
“gion 7 apr, ce point, ‘avec celle de lg Cour régulatrige (2), 
di a sévéré dans la sienne. Cette Cour décida par un .s- 
“nd a arrêt, en date du 27 mars 1822, quel héritier qui était 
| en même temps légatair epar précipat ne pouvait êtrè admis, 
<a cette dernière qualité, à prénére une part quelconque 
er. hs si somines données en avancement d'hoirie qui étaient 
rapportées par "dès cohéritiers, et que san prélegs p£ devait 
tre pris que sar les biens existans dans la session au mo- 
‘ment da décés du, téstateur (5). La: doctrine consacrée par 
les denx arrêts de 1x Garr de Cassation qne nous venons 






? 


Vey. ce Journal, tom 3de 1819,0p. 5. ‘ _. "° - 
NP Vus: tes àtréts de Toulouse et “d'Agen , ‘des 7 juiflet 189 et”14 
Jiaviot nor: rapportés don. sde 18m, p- 115: - + 

(3) Voy: tom. 2 de 1822, p.353. ee 
Tomé Ie de 1825. - Feuille 16°. 
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d'indiquer 4 été adoptée agssi par.ba Gour royale de Nismes, 
qui a jugé dans Je même gens par un .premier arrêt, eu 
date du 8 juin 1819 , rapporté dans ce Journal, tom. 2 de 
. 4820; p. 176, et par un second arrêt, qu’elle rendit sar 
notre plaidoific , le 36e mai i8er, dans la cause des: enfans 
Madier contre Salignon Carüat. Celui que noas resmeillons 
aujourd’hui vient ajouter aux précédens le poids de son 
autorité. Cette dernière jurisprudence doit nécessairement 
prévaloir, et faire cesser une faneste diversité d'opinions 
sur les effets de l’art. 857 du Code civil, dont le texte pt 
l'esprit répugnent également .à des distinctions qui ne sau- 


raient s "accorder : avec sa disposition > Cotigue dans des termes , 


absolus. 
Le sieur Jourdan; père des dames Sabatier, de Saint- 


Arrorman et Larnotte, avait exercé, de.son vivant, des li- 
‘béralités en ‘faveur des ‘deux premières. Îl leur avait donné, 
per acte entre vifs et ep “avancement d'hoirie, à à la pre 
| mière, un pré et une vigne, de la vateur de 13, 1815 fr.; et 
à la seconde , 4,000 fr. La troisièm# p' "avait E reçu, qu’ une 
pension alimentaire de 200 fr. 
Plus tard , et en 1809, voulant üser de Ja foculté que lai 


conférait l’art. 107. du Code civil, il fit. ua ‘testament par | 


Tequel il opéra eñtre 565 trois filles la distribution et Le par- 
dage de ses brens immeubles. 11 ÿ comprit non seilement 
ceux qui restaient en sa possession, mais erfcore ceux dout 
il avait disposé. ll en porta la valeur à 64,000 fr.; il déclara 
xn donner le quart, par préciput et hors part, à le dame 
‘Sabatier ; et ‘$ représentation de ce qhart et de la portièn 
.. qui lui était attribuée par la loi, s'ébevant à 12,060 fr. silas- 
_ signa à $a part le pré et la vigne qu elle possédait déjà en 
‘vertü de Ta donation qu il jui en avait précédemmerit faite, 
et d’autres immeubles , d’une valeur égale à .l’exeédà 
some qui ui revenail” pour le complément, de son 
-26signa aussi à la part des games ( da Säint-Arronin 
motte, et pour chacune d’ ae» une Valour <= Fasenbiestie 


: 16,000 fr. | 
bd . ’ ! ‘ ‘ ‘ ’ CR L 1 
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. Après la mort du sjear Jourdan, ces deux dornièrer atten 
| quèrent ce partage ; elles en provéquèrent la reséisien:et la 
nullité pour cause de lésion, et comme ayant été fait wa 
- mépris de Part. 857 du Cdde civil ;' aux termes duquel le‘té- 
gataire ne peut exercer ses droits sur les ébjeif donnés en 
avascement d’hoirie, dont le rapport n’est dû qu'entre 4d+ . 
héritiers, mais sealement sur les bieñs qui se-trouvent'en ln 
possession du père à l'époque de sou décès, 7 ù 
. “La dame Sabatier résista à cette demande : elle prétenâh 
que le testament devait être exécuté. Néanmoins la nullité . 
du partage feit par le sieur Jourdan fat prononcée par ju- 
gement du tribunal civil de Bagnères , en date du 1” août 
18:18. par le motif « qu'aux termes de l’art. 857 du Code civil, | 
le rapport n'est dû par le cohéritier: qu'aux-autres cohéri- 
em, et non:au légataire, ce qui est conforme encore à 'as- 
rêt de-le Cour de cassation du 50 décembre 1816, et qu ’afnéi 
le legs duprécipat fait par le père comimun ; en faveur’de 
la. dame Sahetier Le fille, ne pouyait étre-pris que. sùr es 
biens seulement qui- étaient au poevoir. du' sienf Jourdin 
: père lors de sn. dégès., etc...» %  . »* ee 
: La dame Sabatier appela de ce jagemènt devant la Cow 
ä appel de Pau, qui le réfèrma pur arrêt du jen +82: , et 
#rdonnea quelà portion disponible léguée à la dame édta- 
ter par le testament de son père séra fixée sur le masæ pé- 
æmbaiake, corgpasée honsulentent des biensqni étatént'en 
la pgssvssion du testatéur à son décès, mais encore fes biens 
par lui domnés en avancement. d'hoirà, lesquels.y te 
‘rañtent fictjvement, ete. — Oettei Gour .-doyna pour Abe 
ds de. sa .Séciion, + sur la question -pélétive- au moyen 
pris de €: qu’ "il ÿaurntt exes dans les ‘dispéunitions faites eh 
veur de “a dame. Sabatier, en ce que le-testateur an- 
rit réglé la: quotité disponibté no seglemetit suyfcs biews 
an Jabsé-à son décès , .msiy encore sr ‘,ccus: ont tt. 
ait déjà dispdsé en avéncenent .d'hoise; — Qu,” pour 
le sohatton. de. cette hcbthon ; Li tait de lerhdivi- 
n° . , Sn da ne u, 
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sPeliti veient aex biens sur lesqüels doit êtte prise la 
poetité dispodible , que les dispositions de l’art..857 du Cede 
étvil,-qui dérlareut que le rapport r'ést pas dû aux légatai- 
re, sœut abevlnes ; — Qu'il en résaite que les légataires on 
dopeiaires ne peuvent nullement prendre les dons et legs sur 
les biens donnés en avancement d'hôirie ,-et qu'ils doivent, 
par eoñiéquent, se restreindte aux biens existans à l'époque 
du décès, seaf aux héritiers à réclaürer ce qui pourrait man- 
qûes à leur réserve par la voie du rapport ou de la réduc- 
| tion ; — Qu'armvi l’on doit conclète de toùt ce que’ dessus que, 
lsesquils’agit d'évaluer la quotité disponible, Pon dôit, dans 
tous les tès, formèr ha masse .de la imaniète prertrité per 
laut. 922’, st prendre ensuite éette quotité sur és biens’ que 
| Le défant à laissés à soir décès : — Or, comme, dans l'espèce, 
limeution bien clairement tmanifestée de feu ‘Jourdan était 
de-gisporer eu faveur de’sa file de ka quotité disponible, en 
le ségjant nou seulement sur les biens’existans à son see 
rnbis encore sur ceux dont il nvait précédemment disposé, & 
qu'it.ost sertain qu'it # ifissé des biens libres plus ‘que sufñ- 
saus pour acquittet cette Hbérahté, ïñ s'ensuit qu'en décla- 
rapt-eette disposition éxcessive , fes premiers juges ont fait 
une fausse appligation des principes de la matière, et que 
dès lors il'y x» lieu de réfotmer teur dééision à cet égard. » 

Lasiarme Lamotte s’est pourvüe en cassation'de cêt arrêt, 
pour vislation dès art. 857 et: 1079 du'Code civil. Elle a 
soutenu que-le premier de ees deux articles était'exclusif de 
la fiction à la-favour de laquelle l'arrêt attaqué avait. fait 
éntrer-dans La tease des biens da défuht ceax qu'it tvait pré- 
cédemmeut domnés, pour déterminer la valeur du préciput; 
œil importait peu que la damie:Sabätier- réunît les deux 
qpaltés d'héritière et de Kégatutre ; ; qu'it fatluit distimguer-les 
” doftg attaghés à chacune de ces qualités; et qu’on ne pou- 
vâit, sans tomber dans upe confusivii étrange, ‘attribuer à 
a Seconde œux que ka loi n’a voulu accorder qu'à ta br remié- 

se ; que‘le légistateur- avait eu essentiellement en‘ vué, en 
établissant Les rappor ts, dl'asiurer l'égalité dans.kes partaget, 
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et que cé: Bat sortit manqué s'ils pouvaitet-profiler avi és. 
gataires, pfree ‘qu’on verrait phr'ce moyen: accroître ; sur. 
préjudice dés héritiers, fes libéralités précédemment faites; . 
que- le: donateur, dépouillé: par le don qr'il avait fait en. 
avancement d’hoirie, n'avait plus la faculté de comprendre 
dans sen patrimoine Les ebjets donnés , mi d’en faire entèer la 
valeur dans lacomputatiôn du montant dan legs postériear; : 
qu’ avait épuisé tous ses droits pey-la éispekition qui im-" 
vestissait le donstairez et que tout ce qui était relatif eu rap- 
port, aux règles et aux oonditions qui devaient y étre obeer-: 
vées.. était du'domaine exdhwif de la loi, qui n'avait voule et. 
faire-profiter ni les légataires, ni Les créanciers de da - LUCECLe. 
sion, mais seulement les cohéritièrs © ’est-àadire ceux qu’ehe: 
appolait à un partage égal ; que, de même que la qualité 
de dégqtire ne diminuait en ñen Les, droits de Phériter, de: 
même la qualité d’héritier ne devaït. augmenter eh anche: 
£rçon les droits attachés à .calle da kégataire;.et que çpête 
. ddctrine, fondée sur la disposition - Httérale de {a doi; était. 
d'ailieure conforme à la.j#risprudence de la Cour de caen 
tion , qui l'avait consacrée pèr deux arrêts, l’un'à la dete du 
30 déeèmbre 1816, et l'aëtre du 27 mars 1892. ; 8. 
La dame Sabatier .a répondu que l’ant. -657 invoqué per... 
la: demandoresse. eu cassatiou n’était applicable qu’au ces éà . 
te testateur n'avait pomémanifesté la velonté que le prdsipes e 
fèt pris et sur les hiens-qu'A laisserait à seu décès , et sur œux 
pes Îni-donnés eu swarcement d'hoiriez mais que, lossque, 
comuye: dans l'espèce, it avait exprimé-ceite volomé, les . 
biens donnés devaient nécessairement être cempris fietivé… 
ment damsla masse dela succession , jent poui déterminæ 
laguetité de la libéralité ésercée au profit du-légataise qui est. 
en même temps héritier,.que pour fises se portion hérédi. 
{aies qu’en sputenant, aimsi qu'elleda fait, que le testateus 
dépouillé par une.donation antérieure ne pouvait plus com 
prendig la valeur de l’objet dotné dans la compatation du | 
montant du legs ,; ba dame Lamotte avait évidemment con. 
fondu la donation faite à up ‘Éétrauger, gui présente, ue cè- 
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ruutève d'irrévesnbilité, ovne sole qui, dant féite à.1e 
secccsmible d’une pertion de la mccesion à lequetie il esta 
pelé üe peutle priver de la faculté d’en-disposer ultérir- 
repent, puisque cette libéralité n'est qu'aue antitipatio 
. d'hoirie; que eette distinction était fondée sur la dispesiti 
littérae de l’art. g22, dont il avait été fait une juste applr. 
cation par l’arêt attaqué, et qui autorise La réunion fetire, 
à ls-messe, d biehs donnés à lan des successibles, pour dé 
teraminer la quotité disponible. Elle ajontait que aes distint- 
tions aidaient à Y'intelligenee du vétitable sens de ls hi, 
dent l'arrêt de la Cour royale de Pén avan donné une sam 
ierprétation , au lieu d'en contenir la violation, comme 
|” pelt. Lui était reproché. ° 
“Les désembre 18%, xnnèT de la Ç Cour de cessation’, ee 

ton civile, M. Brisson. président , M. Raperot Fe PParher 
My. Gudllemin et-WNicod avocats,.par lequel s : 

*_ æ LA COUR, — Sur les conclusions contraires de M. Cahim, 
avecat-général 5— Vu. les” srtiehes 857, 894% 921 et 922 dn 


Code civil 3 — Considérant qé'aus termes de l'art, 894,le 


douetion éntre vifs régulièrement acceptée dépositlé irré- 
votablement celui qui l'a faite; qu'ainsi, en principe géné: 
-ral , et sauf les exceptions expressément établies par la loi, 
bed ehoses dennées entre vifs ne font-plus partie de le.sufeer- 

re du donateur ; .qu'il suit de dà re que, quels que spjent 
"| des termes dans lesquals est conçu le testament du sieur Jeur- 
dan , de legs qu'il a fait per précipet-à se fille aînée , le dame 
Sébatier, du Quart de sons ses bigns ,ne peut comprpndre 
quuie quart des biens dent il était.saisi-à son décès ; .et qui 
domposaient réellement sœ succession; 2° que la dyme Ba- 
batier ne pèut se prévaloir des art. 857 et 925, concerhant 
seit Le rapport, soit le rétinienfutnre à da suetession, des hietis 
donnés an nvanceirentd'hoirie ; faisque, d'nepart , le rap 
port n’est dû que par lhévitier à sou-eohéritier, et qu’it n'est 
pas dù par le légataîre , alôrs même qu'à cette quatité il réa- 
mit celke d'héritier : car la lei s'exprime én termés généraux, 
qui a ’sdmettent aucune * exception à cet égard ; puisque, 


| 
| 
| 
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dire-part, la réwrion fietive ne peut également avoir-hen 
"qu'acprafr des héritiers à rétetwe, et sur-:leus propre de- 
mesde, ce dont ilr’est nullement «question dgnsl'espèpe :- 
— De tout quoi il résaite qu'en ordonndnt que, pour déter-' 
rminer le montant du legs fait à la dame Sabatier., les bièes 
antérieurement domnés’entre.vifs par le. téstateur seraient : 
répnis fietivement à ceux dont il était saisi au moment de 
ton décès, à Eonr-royalt de Pan a violé l’art@o4 , et fus ; 
sement appliqué les articles 857, g21 et ga da Code-ewit; 
— Casse, etc. » -.. . JL. G° 

Nota. Par arrêts dé même jout, 8 -dcorrbre! 1824, rond 
eat les enfaus-dt Guiiloume Cassai, » læ même Ceur.,: 
au rapport de M. Ruperou, sur les conelusions contraires. 
& Mo Cahier, avocat. général, causi-casé wa arrêt isfir- 
mé. de Le Cear d'Ages, du 2 mei 1820, por des ‘mois 
“ldment identiques. frs DES 


LA = 
a ! 
, . 
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Les penis Somoières on-allas été réduiles ;: par la | Je du. 
‘+}' brunraire an y et. par le Code civil, de simples 
créances hypethétaires, en sorte.éue les ñers acquéreurs 
%'oiqns plus été sonus de: plein droit de les acquitter, 

: Corne. charges inhérentes ue fous’, mas: seulement de 
souffrir l'exercice dei action hypothécaire ; suuf leur re- 


) cours contre. le vendeur? (Rés. nf. D Eodé civ. arte 329 
\et5%5. _.. | ' 


ù r Lénine, & ; LES RÉRITIERS Boucen. 


. Les rentes foncières gnt été mobilisées d'abord p par la Hoi . 
da 15 bramaire an 7, quis patson art. 7, a déclaré qé'à 
l'avenir: elies ne pourraient pas étre frappées Fypothèque; 
Puis, par de Code civil, art. 530 et21 18. 

‘ Be R des réntés ont dû être inscrites, comme tontes les 
autres- "créances ; et c'est ce qi se pratique journellement. 


e 
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: Lnoqtéreur set en général je meçesseur à‘iitre smgniter.de 
limenegble, n'a plus été chatgé de Mein dioit de l'obligé ‘ 
tiva.d'aequitier ees rentes ; 11 n’a été déserinais passible'que 
d’ane simple soon hypothécaire, dams'le cas où Le créan- 
eicrapris inscription en temps ütile, et sauf le reéours.en . : 
garemt# contre le vendeur, testé débiteer personnel. . | 

Tels @ont les principes que la Cour de cassation a- déjà: 
cphmerés pan arrût du 29 juin ‘18r5%, rappdrté dans ce: 
Journal, tom..5 de 14153 ; ; pag. B29(1 ) Voici-au nouxel arrêt. 
rendu fans le même sens. ‘ . 

*Le-2 thermidor ‘an 6, de dieur Boucher à acquis: da : ‘sieur 
#,chouc diféreus imeneubles, moyenaent ne sen vegre 
de 30e fr 1 

Pur un acte du ] décembre. 1815 le. sieur Boucher. a 
fuit donetion à le dame Lhériia et À son "fils miflur 
des mêmes biens, avec réserve d’usufruit. Les donatdies 
ont point été chargés d'acquitter la rente de 300 fr. dué 
au sieur Lebouc. ° 

Cependarit les biens étaient grevés à isscriptions prises par 
le.sieur Lebouc..Les donataires, ayant fait transcrire, ont 
fait #mmation au sieur Bouéher , on plutôt à"ves hériti 
de leur rapperter la maln-levée de ces inscriptions, Les hr 
tiers Boucher ont prétendu que la rentede 500 fr. étah. intié- 
runte aux biens dommés, que c'était une charge foncière dont 
Lés douataires s'étaient trouvés de plein droit grevés, etqu ‘ils. 
épaient temæ de l'acquitter.: De Rà procès. - . 

-. Jagement d#àribunal civil de Saintes. da 4 jenvier- 1820," 
qui rejette cette prétention des héritiers Boucher, cbies cex- 
: danine à garantir et indemniser la dame Lhéritier et son fils 
des. inscriptions dont il's’agit, par le motif que les rentes 
” oncièrss bat été déclarées rachetakles et mohikères; que 
cedle comtituée par l'acte du 2 thermidor an.Gétaitainsi de 
venue uhe sim ple dette persounelle au sieur Beacher ou à ses 
héritiers, hypothéqée seulement-sur leurs bietrs; etc. 


» + A . C4 
. 





(2) Vos. le Fraité des Hyrothéque de M. Grentet, n° Go: 
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Appel de ia part dés héritiers Boucher ; et, 46 rà jedvier 
1Bary arrété de la Cuer royale de Poitiers, qui ipfrme : 
—- « Considérant que la’rente dont il fagitau procts a été 
créée par le bail du 2 therntidor ap 6; qué ;'parconséiquent, 
ledit bail à rente était régi par les anciens principes sur les 
rentes foncières et paï la loi du s8décentbre 1790, dent lart:5, 
tft. 5, porte que la faculté de racheter les réhtes foncées ne 
changera rten à’Téur néture immobilière’, di qaëmt à la loi 
qui | les régissaitz a éa ‘En consëquence, elles centinderotit d’être 
seumisés aux mêmes principes, lois et'üsages que cicdevant, 
quant à l’érdre des successions ‘et quiimt aux dispositiéns en. 
tre-vifs et testamentaires, êt aûux aliéhations titre onéreux; 
— Corisidérant que fadite rente, cemme charge immobitièke- 
et inhérente à la propriété des immeubles qui y sont sujets, 
étaiffdue par la chose, ‘et ñon par la Personne; arivant la 
masime Res rion personæ cônvenäar ; — Considérañt qu'au- 
eûne loi n’ayant; par effet rétroactif, détrait cette inhé- 
rence de la rente à la propriété de la chôse, Ta charge de la- 
dite rente ést sortie, avec la chose, dé æ main du dovatéur, 
et. ne se trouvait ‘blus dens la saccession quand ladite suc- 
eession s'est ouverte; qué ,.par.coniséquent, les héritiers ne 
peuvent éu être tenns ; ;: —Déclare La rente de 300 fr., dont il 
s 'agit au procès’, charge de'la propriété dés immeubhes donnés 
par l'acte du 28 déémbre 1815; en conséquence, condanme 
les mariés Lhéritier # servir ladite. rante aux: éréahcters di 
celle ,-à garantir les héritters Boucher de toutes poursaites 
pour raison de ladite rente. » 

La dume Lhéritier et sob fits se sont pourvns en Caisatioh ” 
contre cet arrêt 

"Et d’abord: ils ont soutenu: que la mobilisation des rentes 
daiait de le loï du 29 décembre 1790, sous l'empire de la- 
quelle gvatt été créée la ‘rente -dont il s’agit: mais cette prô- | 
position était démontrée inéxattoper le texte même de Ta loi 
précitée, puisque: l’art.’ 3 du tit: 5 porte: « La faculté de : 
radreter lés rentes foncières ne chaïgera rien à léar fatûre 
immobilière , ni quant à la loi qui la rés gissait,» + 
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sRaksant amy lois subséquentes, les déinandeurs out démon- 
tré que.cette. mobilisstion.se trofvait pasitiwement aensacrée 
par la lei du. :: brumaire an 7, et par Le Code civil, dont les 
dispositions étaient appliceblesanx tentes précéde mment éta- 
bliks, commet celles qui ne l'avaient été qué depuis. On | peut 
consulter à cet égard M. Gréuier ; lac. CTP 

. Ces applieabilité des lois uouvelles fait à autant môim 
de dificulé. que ke procès nes agitepoint eutre le créancier 
ch le démieur de Ja rente foncière, .cas dads lequel la ques- 
Liou pourrait être jugée d’après la Loi existante au moment 
dé contrat. Mais c'est entre le donataire et le douateu Fr, ou 
ses. bécitiers ;. que.s'élève le débat sur le .GAfactère mobilier 
4 immobäier de la rente foncière ; et’ kes droits de pes hé- 
nitiers ne peuvent être régis que.par les lois sous Fempir e des- 
quelles ila se sont ouverts. c’est-à-dire par le Code civilg qui 
déclare que la rente. établie pour concessiou de fonds n’est 
qu'ung créante personnelle et mabilière. Telles étaient les 
moyens des demarideurs. . . . 

. Le système des défendeurs a consisté à soutenir que ce se- 
rait dénuer aux lois nouvelles ua. effet réäroattif que de les 
‘ppliquer à une rente établie avant leur publication. Point 
de dislinction à faire, ont-ils dit, pour le ças où la question 
S ‘élève eutre le oréancier de la rente et 1e détenteur du fonds, 
“teelpi où. elle s'élève eutre leurs héritiers : car, putre qu’une 
‘créapca Re-peü pas ainsi changer de nature, il est évident 
"que les héritiers. représement Jeur auteut ,, et. jouissent des 

_ mémtes droits! Dans l'espèce, les héritiers du, douateur ont 
+ dance l6 droit de dire au donataire, comte eût pu le faire 
leur auteur : En vous donnant un immeuble qui étais grevé 
‘d’ghe rente foncière; vons avez.élg pécrssairemant chargé 
de la payer, enr c'était une charge inhérente an fonds; et 
nous en sommes evtièrement libérés. en 

_Dug novembre 18244.AñRèT de Ia Cour decassasiqn » SeC- 
tion civile, M. le comte Deséze premier président, M: Cas- 
saigne rapporteur, MM: Sirey et Odilon-Barrbt avocnts, 
par lequel: s' | | . 


e 
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« LA COUR , = Bur les. .cénclnsions “conformes de M. 
Jéurde , fsisent fonctions Wd'atocat-génére :. 2 — Vu les art. 

6,7,%7 «159 de ba doi du 21 brpmaire an 7, sutde régime 
ipothécéire, lesart, Bag et 360 d'u Code eivil et l'art: 5 du 
décret da 1er mars 181$ s—"Aterde qu'bus termês de eès 
articles tes rentes drigimairement foncières. ont été mobil 
etréduites à des‘dettes-piserhent persannelles, avecthypo- : 
thèque privilégiée sar'les fonde tri les devaients -— Qu'en 
ha, 1° l'art G de la loi des 1 brumaidé én.” diese que les 
Mens tertitoruws sont sw schceptites-d'hypothèque, et 
Fan. 7æjontes pér suite, que les rèntes fogoières déplarées 
ratbéiabley paré15i-du 18 décembre 1796 no pourrorit.plus 
à Pévenir tre frappéer d'Hypottièque ; — Qu'il résaite’évi- 
demment de là‘que cet article les. d'épouille complètement 
du caractère immobilier pt les répute purement mobilières; 
— Qu'en sécond ben, Fast. 37: de la même loi ordonne que 
les hÿfothèques et priviléges existans lors de sæ publicatiqn 


ærépt. inscrits, pour tous déni; dess les trois mois deladite 


publicätion, gt l’art. 59 dispose que, faute de ce, les hypo- 
Hèques : A 'aurogt effft que du jbur de Kinscription qui et era 
faite pestéricarement , et les pu'iviléges dégénéreront eu bg- 
pothèque qui n'aura rhig que de jour où elle sera inscrite ; | 
— Qu'il suit également de là que ces articles r'épütent pur e— 
ment personnelles ë& mobilières les rentes originairegent fon- 
crc, puisqu ‘ils Les le£ réduisent à à une simple bypôthèque pui- 
filépiée qui demeure éteinte fonte: d'iuseription ; LÉ et on peut 
ê 'attant MOÿRS ‘révoquer en doute cétte conséquénce, ‘qu ’elle 
e dure consacfée par” Vatt 5 du décret du 1* mers 1815, 
conforme" en cè point à eeux des 12 décembre 808 et LS dé- 
teinbre, 184 1 quil l'avaient précédée ; — Qu enfin 3e le de 
civil confirme cette inbbilisatien, en déclarant, Par J'articte 
529" toutes Îes rentes sans, distinctien meubles par la déter- 
mination: de ia dois eten assiimilant sanÿ exception ; » par Part. 
So, Jes, réntes créées pour eonvéesioh de fonds à celles a 
Mes four pris. de là vente d'immeubles; 1. L 
«Aattendu que ; Hans le fait, ladonation des bide: grévés 
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& ls reute dont il s’agit a été faite le 28 décengsre‘1815 , et, 


per conséquent, à une époqée où opté renif était mobilière : 
4'oÿ il suis qu'elle n’était plas due par le fonds lors, de da 
‘douatien, mais seulemant pet le donatesr ou sa succession, | 


_ Sauf l'action hypothécaire ç& privWégiée du créancier -Sur.Jes 


Mons donnés, ÿ-ehle avai été léynlementconserée, etque, 


laremteétent la dette propre dudeñateur où des héfitiers, 


ds étaient tenus de d'aaquittes ; et, Join d’avoir de garantie | 


à exercer quatre lerdbpataires , ilwétaient ebligfe de garantir 


ces derniers des suites de tomie action hynetéonire , ronfor- 
mésient qu & 6 de l'art. 185v-dudit Cody; que cependant | 
l'arrêt afiaqné décide le contraire ;-qu'en’eeln it viole for- 


mellément kés articles banal cités; — Por « ‘ces ‘meofff, 


… Casvk. » ‘ . Os DR 
ri. , re e “ ,,, , 


., :< GOUR DE. CASSATION. be 
. Porsque’, dans” le Jugerhént d'une ‘ cause gai la état soû- 


Æ ,* 


mais, une Côür à s’est proposé deux questiohs ä résoÿdre 


‘ét qu elle ra donné de motifs de sa décision que sur Tuhe 
‘des deux, son‘ arrét ‘est-il nul $t alle na pas d'ailléers 
” exprimé qu” Pelle adoptaït eux des prentièrs Jabes 7 mé: 
° af) Cod. ‘de proc. civ. , art. 14: 7 | © 
+ Lanens , €. Orarb ET conso ts. : 

L'art. 241 du Code de procédure civile vent que la rédéc- 
t'on des ] jugemens ‘coutiénne. les mois et le dispositif à des 
jugemens. = L'art. 7, ç 2, de la Toi du 20 avril 1816 5 porfe: 
« Les. arrêts. .quine éontiennent pas les” mobs sont it décls- 
‘rés nuls. » — Malgré la précision ‘des termes dans lerqÿels ces 
articles sont conçes; la Cour régulatricé a eu pluéieurs ‘Fois i 4 
exercer sa censu sur des arrêts où des Couis d'a ppeavüieut 

| négligé d'y observer t ûne formalité aussi esséatielle à lui và- 
kdité. On peut consulter à à cet égard plusienys décision éras- 
hégs d'elle, ét qui sônt rapportées dans c ce Jéurnat (1 }: — 






(1) Arrêts de le Cor” & asaftion Ucs 25 jun 184 el y jen 18, 
4ome' 1°" db M9 Pr: 2t4 x 43 abvenibre 1818 tenir aher Sn Pb. 25; 
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Erin que meurs recwsiliqs a ajpord'hui ne fait danc qne can- 
fssnen de ges ent plus mue ‘jurisprudence dès longe jeæps 
pemstaats, de laqualke Hrésuhe que chaque-disposition d’un 
jogement ou d’un arrêt doit êWe précédée des motifs ai 
«Put dictée. | RE 

Le siéus. Dossæuls, eromteur à Non Le ,p* proprééteinr à u 
réetire hr Jeune Lenise s'hengegec vh-àrrisdu rieur Lions . 
| transporter su? sou bâtiment, dis Pointe: à-Pitre; soixeu- 
quince muets, à émre tous ie ermarére femens métastaire:, 
età fourriin les squgles Ventières peurempécher les males 
"demonnehpr. + Le midi à im vdile-le 21 cotobre 1018. 
“nLe ar négvembrasæivaat ;'ue pohice. assurance fat pes- 
oét entta:le-dicur Lahens etes sieurs Xeon, Serbe. Ler- 
om, et-la -Cothpogaie généra le d'assursacss, per. Jequeile 
ceux-ci assgrèrent: hu prenner.sa targaiseu pour la cùinee 
-& 46,0po£r. La police eiprime obligation de-leur.pert de 
répobdre rnôme de la baratterié des -pstsens salées, ni - 
Maiers, étô.r..: Le nèvire éprouva : une vrolse teprpéée, Et 
Pois ft obigé de jeter cintquante-truis ‘muets à lame ; en 
sorte qu'ils se ‘trouvèrent réduits ratyingt-deus- lorsqu'ils Ae- 
tanvndus à isur dpstination: — h'son-arrivke ,'le capitaitie 
da gevire Stéon reppôrt; mais il ormis do faire vérifier par 
Regotr-dà sen dqmpage 5 TS 

: Le vioer Labour, infrnit de ect évétement , fit signier, 
49 février :19r9, an.atte d'abundon des soisatitesquinhe 
tniets miwrés, aux aeureucs; qui refusëvent-de Patceprer. 
Alors it lee fit citer devant de tibdnai de commerce dé Ber . 
deux s Hour.#y voir. contraindre, st.à fin de peienrent da 
prix de Faisotonce. be tribusat renvoya ba cause et Les per 
tre devaert des arbitres qei.farent Yhoisis per cles: 7 Cepe- | 
L rohdiront , Je r$ août 182e ,deur jugement, par lequel.ifs 
donne four Lohens de sà depande, et le ecosdemnères 








{ LA ru % Q 





= ds 8 ; jour et: 12 juillet” 1819,° tom. $ de 1820, p..5 et t ao: des à à7 
Wenbré.:8 19 ét 13 maïs 1850 ,tom.'3 dé ia; LUE es de? te 
MA ag, Éer de bu bah Fe +‘ e Lt 
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à payer aux mrarenrs-hr prise convène. Le éodtecat Aeer 

-déeirron: sur l'irrégularité du rogport du onpitèire, et-cahsi- 

. Sérèrgant le perte: slkgaée évnrme étant ps Mgoloient 
‘eondtatée. : : 

Le sieur Laheus appeler de ce jugement . devant de ét 


royele de Bsnieqguz, qui ne'petiagm point ie sentintonit des | 


asbiires. et reuçlit, Le 26 sont :Bar, na arrêt interlecmtsire 
qur quel ,.considéranà le peste cuite sul remment pros- 
_vée , sais qu'on l'éteele. ppoeèe ne: présratait pas jet dors- 
gens nécolaires péur.détermines si cette perte no dev pes 
‘être ettvibuée soit - # l'envorshrément: des: matlgts degs un 
| @empace taopreserré, sb se défunt. ds prétentions ‘in dique 
par lespéricèse et l'usage puor-le treveport.des ritéiete dons 
| en voeraue de leng eours, tile. ordenne'uke. vérification 


préélekie. —: Len exporte gousmés à-cèt elfe feront uneni- | 


mement d'esis :« que lkairepont du navire poëvait facile- 
ment cuienir seinauip- quimse aralets:; of mémeduvantege. 
“No daquèront en même temps quelles éjaieit des préc - 
tions que l'on était dans l’usage.de prendre Sr port: de Nantes 
out le tranapert du mets dame ler néon. 2 
“La cause pértée de, neuveas. à l'audience de le Cour % 
pe août rSas + qlle pese on têts-de sem arvéi duenême joer, 
ser le fond de la costestatian , les deux: yosstionsanipentier: 
sa, La perte des sultsprov ovisut-cfi de Jéfast d'aprimage ct 
de précwntiens vaitéas pour. le iransport des mnlete le. Dais 
…_ Le nes de l'afrmatine dé este première questiqerie décision 
aubitwale doù-elle être dbufirméa? -— Atiendu que ;: per sen 
-arrét interfpcutaise da 24-août 1Gs la Cours princigde- 
went-féit dépendre.a décision du fond de le senteñtetion da 
-pointde fait dessvoir quel était l'esmsge Nantespeur lescbar- 
£oment et l'emménagementaes malets expédiés poug lès co- 
| Alanis s. qu'il résubte du rapport. des experts que; dane-té pot 
de Nantes, l'usage est d’egpmébager et d'amatineg Lesdits 
hulets avee dessous-ventnières et- res reculoir squi ep échont 


"que ces-emimaux puissené æ coucher e£'se rvuler des des on 


Les autres ; — Attepdu que, sile jonsnel: dodord oHpords- 
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verbal dress par le capitaine constate qu’on .ewait pris 
la précaution de munir ce bâtiment des objets nécyssai- 
res pour les mulets, notaminent de sons-ventrières, ce 
même procès-verbal cœmstate également que lors du charge- 
ment les mulets n'avaient pas été amarinés avec des sous- 
ventrières ; qu’on ne commença à en faire usoge que dans la 
journée du 22 an 25 octobre, pour quelques mulets qni re- 
uaçaient de vouloir se concher; qu’on voulut en faire autant 
dans les jourèées suivantes pour quelques autres malets fa 
tignés de le mer, mais que cela devint impossible par suite 
du désordre et de la confusioti qui-se mirent entre-ces ani- 
maux, et qui furent portés à tel point gu'vy n'osa plus.Jes 
approcher, ttqu'’il en péritquarante-cinq daus le seutespage 
de temps du 25 au 28 du même mois; que ce malheur me 
serait pas arrivé si au moment où les malets faxent grabar- 
qués, on les avait tout de saite asspjeuis | ayecdes : saus-ven- 
trières, conformément à l'usage-pratiqué dans ls port: de 
Nqntes; "—La Conr, vidänt l'interlocutoire, , Bomglogate, {e 
rapport ; et, sans s'acréter à Pappel interjeié de la semtenee 
arbitrale du 16 août 1820, ordonné que kdite sntenoc s0€- 
tira son plein et entier effet. . 

Le sieur Lahens s'est pourvu en caution de cet arrék, 
pour contrayention à l’art. 7rSè de la loi du 20 avril. 1819. 
. — Ge moyen étant le seul, parmi ceux proposés par le de 
mandear, auquel la Cour de cassation se sait ercétée, il est 
ioutile d’ indiquer les autres et de noas en: pecu per. Les dé- 
veloppemens qui sbat donnés aux motifs de l'arrêt ci-après 
rendent inutiles aussi toutes plas amples explicaiions sur ce 
même moyen. à r 

Le 7 juillet 1824, ARRèT de La Cour de cassstien.., seption 
civile, M. Legonidec rapporteur, MM. Scribe et Wicod avo- 
gats,par lequel : 

«LA COUR, — Sur Les conclusions, de M. Eahéer, ayocat- 
général ; —< Après en avoir délibéré en a, chambre dy çgu- 
seil ; Vu la, dernière disposition da $ 2 de l'art. 7 dete 
loi du 29 avril 1810; — Attendu qné la Cour rogale de Bar- 

Tome ler de 1825, . | Feuille 19% 
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deaux i‘était proposé, sur le fond, tes deux quéstions'à ré. 
soudrè : La perte des mulets provient-elle du défaut d'är- 
rérrage et de précautions usitées pour lé transport de des 
animaux ? 
‘e Bons le cas de l’affirmative de la question précédente, la 
‘décision ærbitrale doit-elle être confirmée? | 
‘à Que tes deut questions sont essentiéllement distinctes: 
‘qué la ‘preéntière ténd à rechercher quelle ést la véritable 
cAuæ dé ‘à perte des mulets,et la sccbnde à reconnaître 
quelle doit êtrè l'influence de ceite éansé, une fbis connue, 
sur la décisid arbitrale ; + Que les motifs consignéé dans 
l'arrêt attaqué sont uniqaément relatifs à la première ques- 
tion, et se réduisent à dire que œæ malheur ne serait pas ar- 
rivé si, lors de lembarquement , on eüt assujetti les mulets 
avec des: sous- -ventrières ; - Qüe de pareils motifs ne sau- 
raient recevoir aucune application à Ja seconde question, 
relétivre & l'influence que doit etercer cette cause, ajnsi fixée, 
sur la déëisibu arbitrale; :— Qu'il n’est pas possible, dans 
Pespête , dé supgoier qu’en confirniant la décision des arbi- 
ttes, La Cout royale ait enterdt adopter aûssi leurs motifs ; 
que les arbitres s'étaient fondés ut ce que la perte n’était pas 
légalement jitifiéé, tandis que la Cour de Bordeaux; dans 
son'preniier attêt, a déciarë, ‘au contraire, qu’elle était sufñ- 
samiment constatée; Qu'il en ‘résulte qu’il n’y a absolument 
rien dans lafrét attaqué qui puisse faire connaître quel à 
été le motif de le décision sur l'a seconde question; qu 'efle 
étfit cependènt grave et importante ( dañs ges résultats, puis- 
qu’elle tendait à fixer én principe si l'arrimäge et l’emmé- 
uhgement d'une cargaison sont ou non des faits étrangers aux 
fonctions da cäpitairie, ou si ce n’est pas lui qui doit ré- 
poudre aux chargeurs des dommages que peuvent éprouver 
des marchandises par suite d’an mauvais arrirage; — Qu'en 
décidant implicitement cette question dans Fespèce, au pod 
judice da chargeur et au profit des assureurs qui s'étaient 
rendus girans des fautes du capitaine, sans faire connaître 
‘en'#ucutre manière les motifs qui la portaient à-jnger ainsi, 
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la Cour royale qui æ rendu l'arrêt attaqué a formettement 

cantrevenu à la disposition qui veut que les arrêts portent 

avec éux les motifs de leurs décisions; — Par ces motifs, 

Caësz.» | IL  ° 
. . . \ ' s . « 
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L’inondation causée par la tr0p grande élévation du déver- 
soir d'un moulin canstitue-t-elle un délit correctionnel qui 
rende le meunier passible d'amende, quoique la hautènr 

- du déversoir n'ait été fixée par aucun règlement de l'au- 

‘- éorité administrative, et non un simple quast-délie? (Rés. 


L 2 


aff.) 
. Le STEUR PARRAIN, C..LE sIxUR DeLauxar, ‘ 
Cette décision mérite une attention particulière. Vtei 
l’espè 


Dans la nait du 10 au 11 mars 1824, le jatdin du ‘sivor 
Detaunay a été inondé par le débordement des taux de La 
rivière d’Annette. Ce débordement était prdvetru de ce que, 
daus ame crue d’eau éxtrasrdigaire , le sieur Parrain , pro: 
priétaire du moulin de Saint-Rieül, situé swr cette rivière ; 
ui gartes de la vile-dé Senlis, n'avait point levé éa vamne 

etlavaittente à une trop $rande hauteur. * " 

T'radwrit devant le fribunal correctionnel, Ye sieur Parraik 
a demandé son rénvoi à fins civiles; il a soutenu que le fan 
qui hui était imputé me-constituait point ap délit, mais un 
simgfle quasi:délit, qaime pouvait donner lieu qu’à des dom- 
mages et intérêts. I se fondait sui ce que ta hauteur du dé- 
versoir de «on moulin n'avait pas été déterminée par l'au- 
torité-administrative. Mais cette exception a été rejetée ;et 
le sieur Parrain a été condamné à 16 fr: d'amende et à Bof. 

dommäges et intérêts, par jagement da tribritial corrce- 

nel de Senlis, du 31 mars 1624, dont les motifs sont 
ainki oônçus : « Considérant qu'il ést conitaht que, duris } 
nuit du 16 au ri de ee mois le jardin da sieur Delaueny w 
été inondé par le déborilement des eaux def rivière d'Æn 


[ 
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nette, gt qu'il en est résalté pour lui un dommage assez cor | 
sidérable’; — Considérant qu’il est établi par l'enquête. faite 
à l'audience du 24 de cé mois, et qu'il résulte même des 
aveox du sieur Parrain que le débordement dont il s'agit a 
été causé parce que la vanue de son moulin n’a pas été suf- 
fisamment levée, et parce que, de plus, cette vanne était 
surmontée d’une planche qui peut se mettre et se retirer à 
volonté, et qui a fait refluer les eaux par-dessus les berges 
de la rivière sur la propriété d'autrui; — Considéränt que, 
par les art. :5 et 16 du tit. 2 de [a lei du 6 octobre 1701, il 
est défendu , sous peine d’amentle, à toute personne d’inon- 
der l'héritage de son veisin, et. que les propriétaires ou fer- 
miers des moulins sont particulièrement déclarés responsa- 


‘bles de tous les dommages que les eaux pourraient causer 


aux chemidé et propriétés voisines, pard& trop grande.élé- 
vation du déversoir ou autrement ; — Considérant que de 
là il résulte que le sieur Parrain doit, outre l’omende qu'il 
a ençourdé, être condamné à.payer une indemnité saû- 
sante au sieyr Delaunay, dont le jardir a été inondé et-dé- 
vasté par les eaux que la trop grande élévation.de 1e vante 
da sieur Parrain y à fait refluër..» 

-Sar l’appel interjeté par le sieur Parräio, Je à sieur * Del 
nay a éxeipé d’urie sentence.du maître particulier des eeut 
et forêts de Senlis , rendue , le 23 juitlet 1749 , sur la ée- 

mange d'un sieur Delamarre, propriélaire . d’un mous, 


_contte quatre autres propriétaires le moulins supérieurs si- 


tués sur la vieille rivière qui se réuujt,.aux portes de Senlis, 
avec la rivière fe Nonnette , à celle d'Annette; laquelle 
sentence dispose d'une manière génécale ;, après .expertise, 
que les propriétaires des moulins et usines établis sur ces tais 
rivières ne.pourront tenir-leur déversoirs à plus de 28 pou- 
ces-de heutgur. — Le sieur Parrain a répoudu que, quelque 
gévéraux que fussent les termes de la sentence de 1759, 


devait être mestreinte aux propriétaires des quatre moylis 


situés syr là vigie rivière, qui ayaient gloss donné lien à Ja 
ooMestatiou, et qu ajnsi celte. sentouse était inapplicahle ga 


COUR DE CASSATION, - 6! 
moulin da sieur Parrain, situé sur la rivière  d'Anrretté; 
mais R.tribunal correttionnel de Beauvais a fait effière abs- 
action de ce moyen, et il a confirmé, le 27 mai 1824, le 
ugement de première instance, eh adoptant purement et 
implement les motifs des premiers jeggs. * 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Parrain, pour 
sontravention à l’art. 16, tit. 2, du Code rural de 1791: ct 
pour violation des règles de ‘compétence. On a dit, ] pour 
justifier ce pourvoi 

11 s’agit de savoir si l'inondation causée par les'eanx d'un 
moulin, lorsque la hauteur du déversôir né pts été réglée 
par l'autorité administrative; constitue gn délit ou un quasi- 
délit; si c’est ua fait passible d'ane-peinecortectiounelle, où 
si ce fait peut seulement donner liea à une action'eh dom- 
mages etintérêts, de la compétence des tribunaux civils? Nous 
réduisons la question à cés termes: car # faut écaftèr d'abord 
le prétendu règlement.de 1759, que l'adversaire a invoqué 
devant le tribunal de Beauvais, et qu’il reproduit aufour- 
d'hui devant Ja Cour. Eu effet, ce prétendu règlement n'est 
autre chose qu’une sentence, qu’un jugement entre paities , 
qui ne peut être opposé qu’à celles qui y ont figuré, qui ont 
été mises. à même d'y faire vabotr leurs droits. À l'égard de 
sieur Parrain, dont les auteurs n’y ont nullement été appe-" 
lés, cette sentence du maître paxticulier des eaux et forêts 
est r2s.inter alios judicaia. On peut d’autarñt moins la lui 
opposer. que son moulin est situésurun autre bras de rivières, 
et que rien ne prouve que la quangité d’eau nécessaire potr” 
faire alimenter kes moulins dont parle cette sentence soit 
süfiisante pour faire marcher Le moulin de Saint-Kieul.-— 
Yainement dit-on que la seutence dispose d'ane manjère fé- 
uérale, et que les’'officiers des eaux et forêts. pouvaient faire 
des règlemens, D'abord le droit de faire des règlemens ap: 
partenait plus émiuemmentaux grands maîtres qu'aux mdis 
tres particuliers des eaux et forêts. Ensuite les officiers fores- 
tiers pouvaient bien faire des règlemens. dans l'exercice de 
leurs fonctions administratives; mais ils u'en faisniont jamais 


F4 
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dans l'exercice de leur pouvoir, judieiaire; le droit de dispe- 
«gr par. voie réglémentaire et jugement était nne préroge 
tive qui a’appartenaitiqu'aux parlemens. Mais ce qui écarte | 
plus, iuvinciblement la sentence de 15597 c’est que ni le tri- 
bunal de Senlis ni celai de Beauvais n’ont fondé leurs-déci- 
sion sur ce prétendu règlements ils l'ont reconnu inapplic:- 
ble, ou, pour mieux dire r ils l’ont passé sous silence ; ile ont 
raisonné comme s’il n'existait pass et, sousce rapport, c'est 
ur fait, c’est un acte qu’ils ont souveraineméent apprécié. 
… Les tribunaus de Senlis et de Beauvais ont donc examiné 
etrésolu la question dans les termes où nous l'avons posée; | 
ile out décidé que l'ipondation causée par la trop grande ék- | 
vation des equx d'an moulin canstitaait on délitcorrection- 
.nel, euçore que la hauteur du déversoir n’eût pas été réglée 
* par l'autorité administrative. Or, en jageant ainsi, ces tri- 
buvanx nous paraissent avoir enfreint les lois de la ms 
tière. : 
“La solution de la difcelté réside dans les art: r5 et 16de 
Ja loi du 6 octobre ;79+ et-dans l’art. 457 du, Côde pénal. . 
Roppelans d'abord ces différens textes. L'art 15 de la loi 
du 6 octobre 1791 est ainsi conçu : « Personne ne pourra 
s inonder volontairement Fhéritage de son voisin, ni lui 
.4 transmettre les eaux d’une manière nuisible, sous peine 
“ de payer le dommage, et une amende qui ne pourra excé- 
« der la somme de dédommagement. » Cet article pose en 
principe général que nel ne peut , sans délit, inonder fhé- 
vitage de son voisin; il m’exige nullement que la hauteur du 
déversüir ait été déterminée par l'autorité administrative; 
et si'agcuue dérogation n'avait été faite à'la règle qu'il éts- 
blit,.ilin’est par douteux que le jugement dénoncé sérait à 
J'abri de k ‘censure. Mais après l’art. #5 vient immédhate- 
ment l'art. 16 de la même loi, dont voici la diéposition: 
« Les profriétaires-ou férraiers des moulins et usines con 
« struits ou à construire seront garans de tous dommages que 
« des eaux pourraient causer aux chemins et aux propriétés 
« par la'trop grande élévatfou du dévégoir ou autremenl- 
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« Ilsseront forcés detenir les eaux à unc hauteur qui Wusism. 
« personne et qai sera fixée par le directoire dadépartement, 
« d’a près l’ayis du directoire du district. En, cas de contra. 
« vention, la peine sgra une amende qui ne pourra excéder. 
« la somme du dédommagement: » Deux observatiqus se pré- 
sentent sur cet artiçle : d’abord, il est spécial aux proprik. 
taires de moulins et usines ; ensuite il se borne à déclarer de 
propriétaire d’un moulin ou d'une usine garant des dpn)- 
mages que les eaux pourraient causer par la trop grande élé- 
vation du déversoir ou autrement. ILue prougusçe contre laï. 
de peine qu'antant qu’il existe un règlement de. l’auterüé - 
administrative qui détermine la- “bauteur des equx, et que. 
| inondation a été la suite de la contravention à ce règlemrat. 
Alors seulement il y a délit; dans le-premier cas, ij n'y a que 
quasi-délit, c’est une simple responsabilité civile que 43 loi 
établit. Ainsi l’art. 16 déroge manifestement ,.en favenr des. 
propriétaires d'usines et de moulins, à la disposhien géué- 
rale de l’art. 15. Tandis que, dans d'art. :5,, le législateur 
qualifie délit gt punit d’amendetoute inondggiqn occasionce . 
par la trop grande élévation da déversoir d'un étang, d'uu . 
cours d’eau, d’une rivière, sans exabines ‘si la hauteur de 
ce déversoir a élé on non réglée par l'autorité ; l'art. 16 ne 
voit de délit dans l'inoudation çausée par la trop grande 
élévation des eanx d’an moulin ou d’uue psine que dans le 
cas où un arrêté de l'autorité administrative puait fixé la - 
bauteur de ees eaux, Tel estle semsdiitéral £t évident dgs. . 
art. 15 et 16 du Code raral de 1791. +4 
, Maintenant , quelle est la raison de ‘la diféreuce que ce 
Code établit entre les péopriétaires d’étaugs, de cours d’ pau 
de rivières, ‘et les. propriétaires d'usines et de moulins ? 
Pourquoi cette sévérité à |’ égard des premiers, et, en faveur. 
des seconds, pourquoi cette indalgeute ? Neus pourrions 
nous borner à répondre que, lorique fa loi est claire, il ,est 
superflu de rechercher l’esprit-qui en a dicté les dispositions, 
Mais, au reste, le motif de la distinction est sensible; il.est 
dans la nature même des choses ; l'esprit de la loi est icien. 
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. paMkhé Karmonie avec son téite; il n’est Personne qui n'a- 
perçoive une différence entre l’inondation oceasionée parie 
débordement d’urr étang où d’une rivière, et celle qui peat 
être lé résuitat de la surélévation du déversoir d’une usine 
on d’un‘moulin. L’irruption d’une masse d’eau, telle que 
celle qui est ordinairement contenue dans un étang ou une 
rivière, présente an danger très-gravt ; elle peut avoirles 
conséquences les plus fanestes pour les propriétés et pour les 
personhes. C’eft pour ce inotif que le législateur a usé de ri- 
gtenr ; il a voula prévenir une négligence dont les suîtes 
prûvent être désastreusts, en puünissañt cette négligence 
comme an. délit : il n’a donc'pas dû distinguer entre lès cas 
où {a hauteur des eaux à été fixée et celui où elle ma point 
‘été -déterurinée par l’agtorité administrative. Maïs en est:il 
de même de l’inoridatiôn causée par la. trop grande éléva- 
tion da déversoir d'un moulin ou d’une usine? Le déborde- 
rrent-des eXdx nécessaires pour alimenter une usine du un 
moftslin peñt-il faire concevoir les mêmes craintes? A-t=if dù 
exciter au même degré là sollicitade du Kgislatéur? On ne 
saurait ke penser. Sans danger pour la vie des hommes, le 
débordement dès ux'‘d'unt usine ou d’un moulin ne pent 
être que légèrement dommageable pour les propriétés, en 
raison du volurg peu eonsidérable de'ces eaux. Le législa- 
teur a douc'cruavoir accordé une garantie ‘suffisante aux 


propriétaircswoñihs, aë moyen de l'action civile en don- 


ertages et intérêts qu'il leur à réservée; il n°a regardé le pro- 
priétaire d'usines ou de moalins comme délinquant, il ne lui 
à iMigéde peiné qu’autant que l’inoudation aurait été, de 
sa part, fe.résaltat- d’une infractions à un règlement qui au- 
räit fixé la hauteur de ces cèux, parte ga ’alars seulement la 
négligence du méusier où de lasigier acquiert'une gravité 
qi lui donnee carheèère d’un débit. | 

Le dethandeur a cherché ensûite à à s'appuyer de l'auto- 
sité de deux'arrêts de ta Cour de cassation, reudus ‘dans deux 
pères analogues, les 2 février 1816 et +3 janvier 1859 (1). 


(1) Le premier art et rapporté davs ce Journal , tom. 3 de 181% 
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Li est nécessaire, at-il dit, pour apprécier ces décisionà 
qui préjugent la question en notre faveur, de se fixer sur le 
véritable sens de Bart. 457 da Code pénal. La généralité de: 
termes de cet article avait d'abord fait penser à la Cour 
qu’il abrogeait la distinction créée par les articles 15 et 16 
da Code rural entre les proprétäires d'étangs et rivières 
et les propriétaires d’usines et de moulins , et qu’il abrogeait 
cette distinction en ce.sens, que l’mondation causée soit par 
les eaux .d’an, étang , soit par celles d’an moulin, ne pour 
rait désormais constituer un délit que dans le cas où il exis- 
terait un règlerïent qui aurait déterminé la hauteur des 
eaux, sauf, toutefois, l’action. civile en dommages et in- 
térêts de la part da propriétaire dont l'héritage aurait été 
inondé. Cette idée a servi de base à l'arrêt da 2 février 1816. 
Mais Ha Cour régulatrice n’a point tardé à reconnaître, par 





+246. Voici l'espèce du deuxième arrèt.—Un sieur Blaise Gueron, pro- 
priétaire d’un étang qui’avait causé du dommage par son débordement, 
avait été renvoyé par le tribunal correctioutel de Troyes de la plainte 
formég contre lui, parce que, la hauteur du déversoir de son étang n’ayant 
point été déterminée par l'autorité administrative , il. n'existait pas de 
disposition pénale qu'on pût lui appliquer. Sur le pourvoi du prucu reut 
du roi près cetribunal, ARRÊT .de la section criminelle, du 23 janvier 
1819, par lequel : — a LA COUR, —Vu lesart. 15 et 16 du titre 2 de la 
la Joi du 26 octobre 1791, sur la police rurale, vu aussi Lart. 457 du Code 
pénal , — Considéraut que ledñt article 15 contient des dispositions pru- 
hibitives ; que, jar la première, il est défendu d’inonder l'héritage de sen 
voisin ; que-cette défense générale s’applique à toutes espèces d’inonda- 
tions sur lesquelles il n’est point disposé spécialement, et quels qu’en 
aieng été les moyens ; que , par la deuxième }qui est différente de la pré- 
mière, puisqu elle en est séparée par une particule disjonctive ; il est dé- 
fendu de transmettre les eaux à l’héritage de son voisin d’une ‘manière 
nuisible ; que cette psohibition particulière, qui ne suppose pas une inon- 
dation, est relative qu'aux dommages que peuvent cauger-des eaux das 
le cours qu’on leur s donné, ou dans un cours naturel auquel on aurai 
fait produire des effets nuisi ibles par des moyens quelconques ; ; que k con 
traveñtion à ces deux prohibitions est punie, par ledit artècle, d'nee 
amende qui peut être poriée jusqu’à la-somme de dédormegh dem: 
qu'elle constitue conséquemment yn délit de la compétence de la juri- 
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l'usine » mes l’incurie, et, si l'on veut, la méchanceté da 
meunier ou de l’usinier dont les éaux auront inondé l’héri- 
tage voisin, pour ne pas entraîner uné peine correcjionnelle, 
uue amende, ne demeurera pas absolument impusie, puis- 
que le propriétaire da moulin ou de l'usine est civilement 
tenu du dommage. Or cette obligation de réparer le dom- 
mage a été regardée comme une répression, comme une 
garantie sufäsante accordée aux propriétaires dont les hé- 
‘ritages sout susceptibles d'être submergés par les eaux d'au 
moulin ou d’une usine ; et cela avec d'autant plus de rai- 
son, que, toutes les fois que l'administration n'a pas pris 
soin de déterminer la hauteur des eaux , il est naturel de 
coujectorer que ces eaux ne lui ont pas semblé.de nature à 
pouvoir occasioter un préjudice considérable aux proprié- 
tés voisines. Le législateur u’a donc dû voir un délit et 
prononcer une amende que dans le cas où l'inoudation a été 
la cause d'une isfraçtion au règlement qui fixait la 
hauteur du moulin ou de l'usine, par ce qu ’alors seulement 
Le fai du meunier ou de l’usinier est assez répréheësible dau 
son principe, assez grave, cn Yaison de ses résultats , pour 
coustituer un délit. 

Ainsi raisonnait Me Dalloz , dans l'intérêt du sieur Par- 
rain. 

Le défendeur , par l'organe de M- Isawbert , est convenu 
que lasgument tiré de règlement de 4759 devaibêtre écarlé 
de la cause, non pas, comme l'avait dit le demandeur, qu'il 
fût iuaplicable, car il résulte de ses termes qu'il s applique 
eussi- biep,au bras de rivière dont il s’agit qu'à Va Nouette 
et autres aflluens ; ou qu il fût émané d’une autorité iu- 
compétente, car les moîtres des eaux et “forêts avaient le 
Pouvoir de faire des réglemens sur la police des eaux ; non 
“qu ni fût un simple jugement, car ila des dispositions gé- 
néralés et réglémentaires, et personue u’ignore que les 
juges alors avaient ce pouvoir; mais uniquement par ce que 
les tribunaux d'instance ou d'appel u 'âvaient pas foudé lcur 


A 


jugement s sar <e réglement. 
L EPS 
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Sur le fond,le défendeur a combattu pas à pas l’argu- 
mientation du demaudeür. Celui-ci convient d’abard que 
l'art. 15 est général; qu’il prévoit le cas d'inondation, saus 
s’eccuper des moulins ni des usines particulièrement. L’arv 
ticle 16 est spécial saus doute aux propriétaires de mou- 
lins et étangs; majs cette spécialité n’est pas une dérogation 
à l’article précédent : c’est au contraire une des applications 
du principe général posé en l’article 15 , relativement au%x 
meuniers qui se rendent plus fréquemment coupables que 
d’autres du délit d’inondatiôn. Ils se rendent coupables 
soit par La. trop grande élévation donnée à leurs déversoirs, 


soit par teute autre voie; par exemple en mettant des 


pailes sar les vannes de leur moalins, comme l'avait fait 
le sieur Parrain : : c'est ce qu’expriment les mots ou autre- 
ment, qu'on'trauve à la fin du premier membre de 
d'art. 16: ° ° 

Æ'fnelüse : Ils seront forcés de tenir les equx à une hau- 


, eur ‘qui rie auise à personne, ét qui sera fixée par le direc- 


toire. du département, d’après l'avis du directoire du dis- 
tricr, n’est que l’explication da mot déversoir : car on sait 
que les déversotrs sont établis précisèment en exécution des 
ordres de l'autorité administrative pour fixer la hauteur de 
la retenue des eaux des moulins. _. 

Le dernier membre de phrase, en cas de contraven- 
uoh, ‘etc: > s'applique aussi-bien au cas où l'inondation a élé 
prodgite par Je: meunibr, par la pratique illicite et frandu- 
leuse des hadsses, que par la trop grande élévation da dé- 
versoir, Il s’épplique à tous les cas eù les meuniers aurqut 


Mmondé par feur faate le terrain d'autrui. Interpréter pas - 
l'art.16 n'est paÿsealement se conformer à son texte auquel te 
demandeur attribue si mal à propos l'évidence d'un sens: ghe 
posé, mais à l'esprit tout entier de la loi. — Pourquoi, en ef- | 


fet, tandis que le législateur punit par l’art. 15 toût fait d’is 
nondation causépar unindividu, soit par dnétang, soit par un 
simple ruisseau, aurait-il usé d'indulgence €HVers les. pros 
priâtres d'usines qui à’ auraient pas encoré fait régler la 
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retenue de leurs eaux ? Le demandeur a essayé d'en donner 
Je motif,<t celui qu’il a donné est d’une nature tout-à-fait 
extraordinaire. Sans danger pour la vie des hommes, dit-il, 
Je débordement des eaux d’une usine qu d’an moulin ne peut 
être que légèrement dommageable pour les'propriétés, en 
raisori du volume peu considérable de ces eaux. — Comne 
fi ; au contraire, les meuniers n'étaient pas causes des dé- 
sastrés les plus fréquens, des inondations les plus dange- 
| teuses: — Ce sont eux qui ont intérét à retenir les eaux le 
plus possible, qui par conséquent devaient.le plas exciter la 
sollicitude du législateur. Aussi s’est“il occupé d'eux spécia- 
lement , et s'est-il exprimé à leur égard de manière à ce que 
les délits soient promptement et sûrement réprimés. Si da loi 
n'âvait laissé que l’action civile, ces délits resteraiént impu- 
his. On craindrait de s'engager avec Îles meuniers dans des 
contestations longues et couteüses; tandis que par la voie Tri- 
minelle Je Ministère public agit seul et se charge de ha côn- 
statation assez souvent difficile du délit."De plus une inoni- 
dation intéresse beaucoup de particuliers; uñe action correc- +. 
tionnelle les satisfait tous, tandis qu’une action civile mét- 
trait trop de monde en çause. | “ 
‘Le demandeur fait abus des deux arrêts rendus parka 
Cour en 1816 et en 1819. — Dans le premier de ces arrêts, | 
on avait appliqué l’art 457 du Code pénal, qui ne prévoit | 
qe le cas spécial où la hauteur des eàux d’un étang ou d’ane 
rivière a été fixée , et par conséquent ne pouvait étre appli- 
qué au propriétaire de . l'étang dont la décharge ne l'avait | 
pas été. Assurément, si l’on avait appliqué albrs l'art. 15 dela 
lof de 1797, le jugement n’eñt pas été,cassé. Quant à l’arrêt 
dû 25 janvier 1819, bien loind'être favorable au démandeur, 
if condamne son système. De quot s’agissait-il alors? D'un 
individa qui avait retenu les eaux de son étang à une hau- 
teut telle qu’elles avaient, par leur débordement, inondé le 
chatap environnant, et y avaient causé-du dommage ; mais 
en même temps il a été reconnu que la hauteur da déver- 
soir de cet étang n'avait été fixée par aucune autorité ébra - 
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patente, que par conséquent ce fait ne rentrait pas plus dans 
les termes de l’art. 457 du Code pénal que dans ceux de 
l'art. 16 de la loi du 6 octobre 1791, où il n’est point parlé 
des propriétaires d’étangs mais reutrait, dans la disposition 
prohibitive et pénale de l’art. 15 de la loi de 1791. 

Si le sieur Parrain avait été condamné par application de 
cet art. 457, ou de la partie de cet art. 16 reproduite dans le 
Code pénal, il aurait raison de demander la cassation; maïs 
où lai a appliqué l'art. +5 de Ja loi de 1791. Ainsi, l'on s’est 
conformé à la doctrine de l'arrêt de 1819; et, comme il 
v'esiste aujourd'hui aûcun motif pour la Cour suprême de 
changer une doctrine fondée sur le texte comme sur F'esprit 
de la loi, le pourvoi du sieur Parrain ne peut manquer d'être 
rejeté. 

Ce système a prévala, non sans éprouver d'obstacles; et, 
le 4 novembre 1824, la section criminelle, sous la présidence 
de M. Portalis, au rapport de M..4voyne de Chantereyne, 
sur les conélmsions contraires de M, Laplagne-Barris, avo- 
cat-général, a rendn l’ARRÊT suivant, après deux heures de 
Uélibéré : | 

« LA COUR , — Attendu que l'art. 15 » tit. 2, du: Code 
rural de 1797, contient une disposition générale applicable 
à toute espèce d'inondation et de transmission nuisible’et vo- 
lontaire des eaux d'un héritage sur l’héritage d’antrui ; -- 
* Que l’art. 16 du susdit titre eontenait une disposition parti. 
eulière relative aux propriétaires des moulins et uses, qui, 

en les soumettant à une responsabilité spéciale dans le caseû 
l'autorité administrative avait réglé les eaux dont ils se 
servaient , ne les exemptait pas des peines portées par l’art, 
15, dans le cas où l'autorité compétente n'était pas inter- 
venue pour ce règlement, et où ils avaient volontairement 
inondé le voisin et lui avaient porté un préjudice volontaire 
par la transmission de leurs eaux ; — Que l’art. 457 du Code 
pénal a rempla@ l'art. 16 du Code rüral; — Qu il en-a 
étendu Ja disposition aux propriétaires des étangs: mais qu’il 
à laissé les pns gt les autres sous l'empire de l’article 15 du 
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titre à du Code rural de :791, dans tous les cas où its nuri- 
sent volontairement aux héritages voisins, soit en les inou- 
dant, soit en leur transmettant les eaux d’ane manière om- 
mageable ; —Qu'ainsi, dans l'espèce, le tribanal de Beauvais, 
en confirmant le jugement du tribunal correctionnel de 
Senlis , qui condamne Parrain à 16 fr. d'amende et à 5o fr. 
d'indemnité envers le sieur Delaunay, pour avoir volontai- 
rement inondé le jardin dudit Delauuay, par le débordement 
des eaax de la rivière, et parce qu'il n’a pas levé la vanñe 
de sou moulin , n’a violé ui les règles de sa compétence, ni 
aucune disposition de loi, et qu'il a fait une justice applies- 
tion du susdit art. 15, tit. 2, de la loi du 6 octobre 1794 ; — 
ResETTE. » ° 


Nota.La question qui précède , sur laquelle il est à croire 
que la jurisprudence sera désormais d'accord, suscite natu- 
rellement celle de savoir si l’on est fondé à exercer des pour- 
suites contre le propriétaire d’un étang, usine ou moulin, 
par cela seal qu'il tient son déversoir À ane hauteur telle, 
que, s’il survenait une crue d'eaux , il pourrait en résulter 
inondation. Sans examiner ce paint de droit intéressant, 

* nous croyons faire plaisir au lecteur, malgré l'étendue que 
les circonstances de la cause nous ont forcé de donner à cet 
article , en lui soumettant le texte d’un arrêt de la section 
critninelle, en date du 16 frimaire an 14, qui a décidé lané 
gative dans ane espèce où un sieur Charles Drieu, posseséeutt : 
d'an moudkia dont le déversoïr avait été construit selon ke : 
vœu de l’autorité administrative , s’était poarvu.contre on 
jugement correctionnel qui l’avait condamné à enléver les 
planches qu’il était dans l'usage d'employer poar élever les 
eaux au-dessus du déversoir. : 


« LA COUR, — Vu les art. 15 ét 16 de la loi du 6 octobre . 
1991 ; — Attendu qu ‘il est constant en fait que les prés du 
sieur Delhomont n'avaient pas été inond@ et q u’il n'avait 
. souffert aucun préjudice } qu’il y aurait été posé seulement 
” dâns le cas où il serait survenu une Crue d'eau, et que le fer- 


| ok S'érnux. Dé Paus. LE ce 
wie & mpqhiu p'aumait:pas:snlevé les plauthes gui) | 
placées au.desshis du dévérsoir ; — Attendu qe le seul fait 
‘d'avoft misdes planches au-dessus da déversoir du houlin, : 
et-d'avoir fait. élever les eaux de la rivière dans son lit, sans . : . 
qu'elles aient. reflaé sur les fonds voisins, ne ponrrait être un 
délit qu fautapt que ‘eésuéhentsèment auraitété expressément + | 

prohié par uw autorité compétente ; — Attendu que, y 
-ayant aygoan dopage causés ik.né pouvait pas y avoir if 
tière À adjuger dès dbnimages et imtéréts, ui à prononcer des : 
| cjadgïnnations. à à nf amepde, ce.qui n 'est autorisé par. }à : 
loi disdessus citée quépour:kes cas sù iby à-eu dommage causé 

sauxpropriétéswoibines : :— D'où il suït qu'il y a eu dansle‘ . 
| jgement attaqué fausse application dès articles de la loi . 
| sasdite,, et, par suite, ‘excès de pogvoir; — Casse. » ' 

. L'art, 45g dn Code pénal, promülgné depés, n'a opporé 
aucun chaügement à k loi dg- 1791 sous le péiut de vue | 
.counsidèré per, cet- argéts. givre € . *G. S; à, : 

*,e | ee mr ES | ec" Oo e 

. « “COUR D'APPEL DE PARIS. 0 “| 

- La disposition par laquelle. un séstaieurs après avoir fait 
vers legs particuliers ; ÉRSIÈME UN LÉGATAIRE ONIVERSER +. 
spérous LES-AUTRES MENS QU'IL LAISSERA 4 SON DÉcbn, déaié- Mg. ) 

Ule considérées seus Fagcienne- gisiatian., camme né L me, 

Less. aniversel ? (Rés.* TA €) 7, La 


À 


ds universel césse-til: T'étte gaus des ‘iggs re: . A 
uliers, lorfque Le. délivrance en atété Faila pen] ériur. pe 
: Ô raturel? (Res. nés). _…. N + Eee 
| Les actes cansewrätoires fs il a faits. dons son intéréé de - : 
vent-ils, au contraire, profiter az Lgarairés particukers, .: 
de telle sorté que ceux-ci doxvent éire payés d& leurs, : 
. gs avant qu’il puisss J'ion récueñlr de son: ins Dash 2, 
Résa) eu | + gt. 


4: 
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| déft: fué, ‘ee legs'ne se composant que de ce qai resterait, de 
. Ja succession de Jean-Louis Sorin de Bonnes, dédaction faite 
..__-: de toutes les dettes ct charges et des autres legs dent Hadite 
succession était grevée, il ne présentait qu an légs particulier 
ex residuo ; que l'héritière universelle du défdnt'awnit été 
véritablement la dame Foy de Bonnes sa tnère , par qui k 
délivrance de tous les legs avait été faite ;- que Jean Sorin de 
| Teurnon l'avait ainsi énienda dui-ême , et que ; dans“la li- 
| .quidatfon.de Ja” succession, faïle entre sa belle-sœur ef lui, : 
i avait eritendu'n'êtré saisi-que-de sbn lègs particulier, mesh. 
7 ‘ger' que son legs pañtitüliér, et né voüloir détenir que cette | 
S + portion de la succession de sôu frère ; ; que, s'il l'avait entii- | 
| du autrement , ilse serait fait mettre en possession de Fa sut- 
. œœsion entière; et il aurait lui-même acquitté lesautres legs 
ét les charges de l'hérédité, ce qu’il n'avait pas fa, ete. 
Le siéur Botquillard a combattu le ‘système des ‘dema- 
‘deurs. en main-lévée d'épéosition , à l’aide des ; moyens qui 
. ébt- rer vi de’base aux motifs dn jugement renda par Te tri- 
ON oi pe Banepdé preinière instance’ de Ehartres’, du 5 mars 1824; ; et 
Ut qui est ainsi édhçi : ec tee | 
V7 +, Le tribunal, considérant que, par son test Minime | 
«  Jeandoui- Sofig de Bonnes, aprèr avoir"! fait différent legs 
| ‘+ particuliers, ft notamment cejal dé "309,906 fr. éa profit de 
+ 477 son neyeu Blanchet de Beguchére, a institué soh ftère ‘aîhé, 
Jean Sosin de Tournou , son légataire. universel de téus jes 
. Autres biëés qu'il laisserait à à son décès ; y que cetté dispo- 
_sition ne-peut- être considérée ni comme kgs particulier, ni 
__ eme dogs à titre uuiver sel, mris comprend ur legs ani- 
... .vetsel;queles termes de légataire uhiverselde tous les autres 
| biens que le testaieut laissérati d so décés.n' "excfuent paÿ 
* ‘.  ‘la-dimostion de tegi ‘univeriel, in enfrefsumi jus; qu’en éffet 
| ke tedtateur a voulu qèé s6h frère Sorin 4e Tôurnon recueillit 
tlaus sæmcsession tous Fes bieris dont ikautait pas disposé ; 
quil en résulte que, si quelques legs patticuliers éfaient'üe- 
eng eéducs par: le prédécès de quelques, légatæires ; cés- legs 
sera ion cGdaane ah fiits , ) comme no ou efitgrisitans le ts 


= 


"t 


, + * , . 
ai : 2 


- .# "e 
. 
L 3 
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grat, qua le téstateur sgpait considéré commë x’ayäntpas 
diapesé des. sarmmes qui étaient l'objet de ces legs, et tes 


mêmes soiuimes censées non légnées feraient partie des bicns 


qu aurait délaissés à à sqn dédès, et appartieudraient au lé- . 


gataire : universe} de tous. les hiogs délaissés au jour du décès; 
quil. en serait de même &j tous des légs particuliers aveient. 


été caducs; éoutg Ja süccessiog anrgiteppartenu au légatæire” 


unixersel, au « détriment de l'héritier di sang, dépouiHé per . 
lg segtament, qui n'égrait pi ‘titre ni réerve  Kgrie à faire 
valoir ; qü ‘eufiu fa disposition phrlaquèlle, sprèsawoir fait dès - 
legs particèliers, le-testateur institue an légatsire «niveisel 
de touë, ses autres biens, est la même que celle par Jaquelte il 
institgerait un-légataire univemel, à la chasge de payer les 
différens legs qu'il ferait postérieurement à ceite institution ; 
que très oértainement , dans ce dernier cas , si tes 3 deve- . 
uaient caducs, le légataire universel en profitereit, malgré bé 
charge qui Jui étail imposée de payer les somiues qui enfer: 


smaïent Lebjet, et non l'hérikier du sang ;: :. A ee 


« Cousidérent aie Jean Soriu.de Tour2o® n'irdaissé at 
eun donte sun.la magière dout devaisit être iuterprétés te ve: 
lânté du Jestptegrit les rermesdatastament.; que, duns tons . 


«les act pat iqiui l'ouverture de fa- ‘suevegsion ‘de Jess: 
Louis E 


"tembre : 780 T8 par Me Duclos du Fresnç y ,.rétaire à Pas 


ris, contenant trausaétion relativement anx-combptes de Bien- 
chet de Beanchère ‘et fans celni du 20 du méæe meir.dé 


_ sèptembre, passé devant le même notaire, bonteuet ête 


met, de conmanenté, Jean Sorin de Toyrhon æ teujosrs 
pris La quellté: % tégata PES AatreRE de. Serin de Bonsesson 


| fre; , , 


; 


| x Cohidéront -que L fégnentre umigeñel représenté Phérie S 


lier, et en.cette qualigé.est terin d'acquitter. tous des regimes 
, chide 390006 fr. fair à Blyhches de: Beauchére st vu dent 
pestien er ; qu'il niest pes contesté que Bouptillardqaes 
droits de Blanchet de Beauchére, quiafaittesions$ trans | 
. de ce di Lun acte du 35. Roy; ere sante 


., e 
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. .° * +. 
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Bonnes,'et notamment dans. celei du: 5 ep: 
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* Baslos' da Fresnay ; que dès lors N" succession de Jen 


. rin de Tournon, légataire universel, est débiteur de où . 


300,000 fr.; — 
« Considérant que les héritière et épi res: d'e Jean Sè- 


rin de Tournon ont pris’ instription ‘hypatirécaire “spr fes. 


biens de la succession dé'la veuve Sowin de Bonnes, débitrice 


-eÿsers celle dudit Sorin de Toéraün de tbates'leg-toimmes 


djat lle n'avait que l'pufruit ; 2 Qre Bougnillard', thé 
eier de la mccession &e Jean Sarin de Tourhôn; a “mtérésque | 
tant-ou partie drhegs-Émiversel ne soi pas paÿé au fréjudice | 
du legs particulier de 300,000 ff. ; ;'qu' ainsi il a été fondé 


dans l'opposition qu’ila formée entreles mains da conservé | 


teur des hypothèques de Chartres, à ce qhe les enfäns et hé- 


riiers de Jean Sorin'de Tournon ne fassent rayer leurs in- 
seripicuhans Pappeler ou sans avoir été préalablefnent payé 


hu legs de 300,000 fr. : que la qualité de légitimaire des cinq 
filles de Zsan Sorm de Tournon rie les autorise point à de- 


* ,eYuandéï Ja mai@-leyée de gette opposition, parce que la léÿi- 


time uois-rhge et n’est firée qu'aprèsle prélèvemebt des 


dettes ; que ce-m'est par coñséqdent qu'après paiement & 
fans les legs partieuliers contes” hu thstament du 22 juie 
178. que L'on:sonnaîfra ce qui du legs arfivertel pevirndrai à 
la succesiio® de ; Éan Sorin de Téarñon ; et quéice nest que, 
sr cette quotités aAëmsi que sûr. les autrés biens, que’ ses cinq 
fes réduites à leur. légitime pourfont éseréer leurs droits 
légitigmaires ; 

+ & Par: ces moüfs , fgisaut droit au firinéipel, sans s’ar- 
vêber mi aroirrégard aux fins et cenclasisits -des enfaus de 
Jen Sarin de Foûrnon , les débo te desléur:demande. » 

Ces dermiers ont appelé de ce jugepient ; ils'ont reproit 
dati ja Cour les niogess qa'ité avaignt Fait valoir'ehpre-. 
mièpéisstence, auxqueh {le ei gnt'ojouté d'autres qui n’of- 
Te nc intérêt et que neûs hous-dHpeñierons d'analyr. 

BoyquiHnrd s'St borné à développer les-mat#wdt : 


jamment guaqué, ed qé consacre le système pay du à foutohu 


» 
1. Ù 


| tres oepreiéte ess. : > E "e 
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Le 50 novembre i8a4 ;ABRÈT Ge 19 Cour royale de Paris, 
deuxième chambre, MM. Dupin ‘jeune et Persil avocats ,' 
par lequel :. ... NV 


.« LA COUR =: Paisantt droit à à l'appel émis par les enfans. 


de Jean Sorin de Teurnou du jngenrent rendu par le tribu 
nal civil de Chartres, le 5 mars dernier... , adoptant les 
motifs -des premiers juges; — Mer l'appellation au néant, 


ordonne que ce dont, est appet sortira son plein et entrer ef 
fet, etc. » ® | . « . Ê . . +. LL. €. 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE. 


Eë mari qui, par lé contrat de mariage , à la fatulté de 
L vendre Timrneuble détal, à la charge de remplot sata 
par cèla méme la faculté de l'échanger? (Rés'" aff. 
Cod. civs, art. 1557 èt 1550. - -° vs 


1 + 6. ”., 
". | Démon, €. LA VEUVE Mincevnur , 


Y 


AT A 


*Par son éontrat ‘âe matagé du® 9 ventôse an 15, ‘Ja dâme 
Miegeville est constitué en ‘dot une pièce de terre dela 
contenance detrois arpens ; qui a été estimée 5 ,000 fr. Les 
époux étaicht domiciliés én pays de droit écrit, ‘et consé- 
qûémment ils se iariaient tous le régime doïal ; toutefois il 
a été convenu qu ‘îsérait bre-âu futur ‘époux dé vendre’ 
l'inmeuble dofal à tels pérsonne, prix; clansés et condi- 
tions, qu'il aviserait, à la charge de remplof én acquisition 
dires biens-fonds sûrs et responsables. D * 

Le #2 novembre "819; le sieur M'egeville a échangé lime 
+ meübté-dont ils agit ‘côniré uh imnieuble que lui a donné vit! 


sfeur Darbon ; , et qu'a été pürté dans l'acte à une > valent 
Éale. : os TN e.. LU s 


Décès du. Sieur Micgewlle. Sa veuve a demandé la suilfté : 


de échange, sur ke motif" que. son mari p 'avait'pés æeu ke.” 
debit de It censentir ; que la faculté qui lni avait été donnée 


de vendre Fieaineaple dotal devait: se rénferiner daits lé re : 


+ 0 
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gneur de ses termes; que cette faculté était an | vériteble un 

‘ dat; que le sieur Miepeville l'avait outrépassé en échan- 
geant l'immepble au lieu de le vendre; que la vente pure et 
simple présente des avantages qui’ne sè trouveñt pas dans 
l'échange , par exemplé l’action en rescisien‘ pour canse de 
lésion ; que le mari ne péut être le‘maître de priver sa'fem- 
me de pareils avantages, etc. Elle souteuait qu’er effehele 
avait souffert une lésion qui ‘dénnerait.ouverture à à cetteac- | 
tion si la foi l'autorisait en matière d'ée échange. * | 

Ces moyens ont été’accueillis par un jugement du tribu- 
na de prewière iuskance de Toulouse; du Ye"; juin 1822 , qui | 
a annulé l'acte d'échange du 22 novembre 1819. . 

Appel de la part du sieur Darbon. 

: La faculté de: velre accordée au mari {a-t-il dit) cônte- | 
nait impheijement la faculté d’éclfanger. Comment soutenir 
le contraire, lorsque les mêmes règles gouvernent ces deux ; 

. çomwats, qu'ils confèrent es mêmes droits et imposent les | 
mêmes obligaÿous ; qu’en un mot toutes les his proëlament 
leur ressembiangé, leur similitude? ‘ s. _ | 

Ba. vain Aa dame Miegerilie went se prévaloir de la difs- 
rouçe qui résulte de ce que l'ection rescisgire est petuise 

‘: dans la vente, et non lorsqu'il s'agit d'éehange. Cette cir- . 
constance ne.peut être ici d'aucune considération, puisque 
es parties n’ont pu prévoir, lors de leuê contrat de mariage, 
cet avantage de l'un des deux actes sur l'éutre. 

Si d'ailleurs il existe d'autres points de dissemblance en- 
tre dés denx contrats, ils tournent ay profit ‘de la femme. 
L’inimeuble qui est donné en échauge présente ane guräntie 
que n'offre pas un prix qui peut péri enire [es mains du 
mari. ‘D’ un autr e cÔLé, l'immeuble q que éelui-ci aurait été . 

_ eblkigé d'acquérir eu remploi pouyait ve pas-appartenir ah 
_ vendeary ef, dans ce cass la : fem (ne pouvait perdré et l’jus 
meuble sequis et le prix payé; paï l'inso}vabilité dy vendeur, 
A: “au lieu ‘que daus le contrat d'échange l'éviction ‘que soufre 
* J’ane des parties l'autorise à r evendiquer l'immeuble qu'elle 
avait dgnxé sors même qu’il Passé das des mains dan 


CA 
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des. Cri avantsges de l échange sur la vente ont été si bieu 


seniis par.le législateur, que, tout en défendant au mari 
d’aligner le bien dotals illyra permis de l’'échanger moyen- 
apré quelques formalités. (Cod. civ., art. 1559.) 
7 Enfin, si Pon vent écarter. toute dispute de mots, la fa- 
tukté de veudrg avec "charge de remploi est-elleautre chose 
que la faculté d'échanger ? En effet , que le mari vende l'ins- 
meuble dé el, et qu'avec leprix èn provenant il achète le 
. foads Cor pélign, ou bien qu'il échange directement l’im- 
meuble dotal contre 1&s fonds Cornélien, n'est-ce pas la même 
chose. ? Le derpéer parti n’offre-t-il pes plus d'économie. et 
inême plus de sûreté que le premier, d’après ce que nous 
avous dit plus haut? . 
Me. s'est irampé, au reste, Jorsqu’ on a dit que la faculté 


ée ap mari de. vendre l’immeuble dotal n'es qo'un man- 


dat : cat, tandis que le mandat n’est qu’ un coutrat unilaté- 
ral, le droit qui est conféré a au mayi suppose un contrat sg 
‘alldgmatique, un PR 
Du 51 décembre 1824, A annèr de la Cour ‘royale de Toù-. 
louse, M. de Kaydèl'président , M. Chalret avocat-geuéral, 
Re Lacouxr et Barreu avocats, par lequel : ; 
«LA COUR, — Atteudu que le contrat de mariage con 
ère ausmari la ‘faculté de vendre les immeubles dotaux ; — 
Que 1 ’éthange se confond en tout avec la ventegue les 
mêmes droits et les. mêmes obligations résultent de x À et de 
l'autre ; — Que ; s'il _y a quelque différence entre ces. deux 
contrats, çelte différence tourne à l'avantage de l'échangé,, 
quia des chances plus. favorables que la vente ; — ‘Attendu 


que , si l’actiôp rescisoire, pour cause de lésion, nu "est pas r£- 


: égvable lpisqu' ils agit d’ l'échange, cette différence, qui sem- 
ble: ‘devoir _empêc er de confondre ces deux actes, ne doit. 
êlre ici d” ancune éonsidération , puisque Jes parties, s'étant 
mariées avaut le Code, n’ont pu prévoir cet avantage de l’un 
surl’autre, et qu’ainsi, ent  permeitant de vendre , Ja femmg 
donné toute latitude pour ‘échanger, etc.; — Par céÿ mo= 


üfs. ; fisant droit sur l'appel de la parte de’ Es Case, réfor- 


* 
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fant le jmgement rendu par le tfibunal civilkde Toulouse, 
le 1er juin 1B22:, À Reraxé.et Revaye ladite partie de P. Ge 
dé fôutes les demandesà elles faites, fips et conclusions contre 
elles prises;--Condamne la partie de Wazorer(laveuve Mi: 
geville) aux dépevs tant de câuse “prinérpale que d'appel ; 
ordonne que l'amende sera  restituée », . x 
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COUR.DE CASSATION. 


Un avoüc peut-il, ‘suk le. simple réquiditoire du Minisière 
public, étre condamné à des peines de: discipline, S' 
n'a pas été mis à méme de se défendre ? (Rés. nég.) ‘ 

Lorsque l'avrét quk prononce des peines de disciplinésalf 
incident à un procès auquel avoué inculpë était étran- 

gr, peut-on opposer à son pourvoi 6h Cassation une fin 
# non recevoir tirée de ce qu'il ne S’est pas pourvu 
par 2016 d'opposition ou de tierèe opposition 2 (Rés. neg ) 


Le droit sacré de la défense ; ,quia 'dibté les deux décisiqus 
‘que nous recueillons, a déjà été proriené par un arrêt du À 
août 1822, rapporté dans ce Jaurnal , t. 1er. r.4825, P. US 


Me L... ., C. LE Mrirknk PUBLIE. 


s 


“Une instance gxis{ait entre le sieur L..:. et le sieur Cerf: 

‘le avait bour caue, des poursuites que le premier; en sa 

, quetité d'avoué , avait dirigées” contré les débiteurs de .ce- 
lui-ci. et dont il réclamait le paienrent des frais. Le 12 mal 


3820 , ui jugement du tribarial’civilede Schelertad accueilli 


les démandes ‘du sieûr L.: ct Fe . 
Sur l'appel porté devant : ‘la Cour royale de Célmäf, 
jugement fat. réformé et D avoué débauté de. ses Jonas des 


Me Mais ae, n'est pas tout : la ‘Cour, sut les réquisitionis du: M. 


| «mére public , interdit l'avoué de ses fonctions. pendant 
trois mpis, ordonna que son arrêt serait impr imé et affiché 


+ 
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au sédbre de ado exempiafrés, et lui fit injonctioi d'étr& 
phusreirconspect à à" l’aventeé L'arrêt porte que Id: procédure . 
suf Mquelle il stêtue piépente l'exemple scaudaleux d’une cu- 

| pitt" effré ée nil détaifle Lés fiits sur lesquels’cette imputa- 

tion espfondée, é} ces farts sbréent de motifs à fi condamne. 
tion ‘qu’il prononee sut la auisition du Ministère public. 


Le sieur L... . s'est pour vu en Cassation : il a fondé sow 
| pourvoi sur ce qu “ln ’axait pas été mis à portée de se défeh-" 
dre, et qu il avait été condamné sans avoit été entendu. 


Du 5 myembre 1627, ARRÊT de la section civile, M. De 
Séze paii de France, premier pr ésident. M. Trinqueläque 
rgpporteur , M. Cahier awocat-général, M. Micod avocat, 
equel : : € 
.‘e EA' COUR, — Yu l'art. 103 du décret du 5 mats 1808; : 
 -Aféendu que le sieûr L... n’a pas été mis à même de se 
À défetre contre les réquisitions' dm Miuistère public ; y JR : 
‘sa pas/été appelé pour y. répondre, et. qu'il y à été"statné 
sans qu’elles lui aient été communiquées; qu'ainsi il a été, 
_ condamné sans être enterdu ; — Attendu qu’en procédant 
ainsi la Cour royale-a méconnu le droit sacré’de la défenge 
et violé l’art. 103 ci dessus cité ; — Casse et ANNULÉ l'arrêt 
_ là Coar, du’ 33 j jagvier.1821, daus les dispositions rela- 
| ties au féquisitoire du Ministère publie, étc. » 


> 


7 Me L.. . LE MaisTÈRE | PUBLIC. 






+ 
LT 


| Das cette’ espèce, l'avoné m'était pas en -eanée. Seutea 
meritil avait prêté son ministère à Faune des parties es pro 
ièré instance {le sieur Delange) ;'et, antérieuvement su 
ploeës ;: il avait été. contsulté par l'aatre partit (la ‘dime 
Lovald) , sur Île pôjart: litigieux. De là épait résuité des | 
notés écrites parl'ayouë L.... , souefa diétée de pette-dume 
MR depuis furent communiquées au sreur Dolapgé: 
Jugement intervint entre celai-éi ct la dame Rhein- 






d 
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wild, qui en interjeta appel. Chat en donuant ses s tance 
sions dans cette affaire que M. le procureur-général a va de 
l'imprudence, de la part de M L... ., Qu ce qu'avait prèté 
son. ministère au sieur Delange, -pârce Que, ai qe derüier 
eët ea un autre avaté , la dagne Hheigvald n ‘agra%pu exci- 
per des notes sar lesquelles-elle fondajt ça résistançe. Ea cos- 
uence, M. l'avocat-général a requis q\'injonction fat 
faite à ML... d’ être à à l'aveuir plus cixconspect dans l'exer- 
eiet de ses Tonctiaps: Mais la Cour de Nancï a été plus loin: 
sans avoir égard aux conclusions du Ministère public » Ale 
a sugpendo l'avoué de ses factions pendant six ris: | 
Me La. se pourvut en cassation -çontre cet 4rrêt pour 
violation de l'art: 14, tit. 2, de Id loi du 16 — 24 août 1796 
"et de l’art. 4303 du décret du 50 mars 1808, en ce se 
_ été condamné sans avoir été ni entendu, ni appelé 





* M. le procureur de la Cour royale de Nanci, auquel Paré", 
 d’admrision avait été sigifié, opposait d’abord deux fra 
de non recevoir, prisès de ce que le demandeur aurait dé: 
éŸant de recomir à la cassâtion, user de la voie de J'oppo” 
sion on de la tierce opposition; mais le déläi de Fopposi- 
tion était expiré, et Me L... était bièn réelleñnent partie 2€ . 
procès, quoiqu ‘fn "y eùt pas été appelé, puisque v ‘était com 


tre lui que la saspension avait été protioncée. 


Du 30 août 1824 : anrèr de le Cour de cassation, sectioh 
civile, M. Brisson président, -M. Henri Larivière rappor- 
téur, ‘phaidant M. Guibout, par lequel : 


« LA COUR, — Sur les conclusions tonformes de M: Ca- 
hier, avocat-général, — $ur les füts de gen recenair, — 
Ætteudu qu'elles sout. saus- consistances, -Rsreire les ‘fins 
de ngn resevoir ; — Sur le fond, — Va l'article. té, titre £ 
de la loi du 24 aeût 1790, et Fark. 105 da décref. de % 
mers 1808 ;.— Considérant que Me, E..<. n’a pas été mwa 
rômE de æ'péfendrecogtre les réqiisitious äa Minis 
plie, pisqu su, n'a pé »ppelépour L: répendré etqw'il s 
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: hltus sans selles tut alent été éommuniquées : d'où il sut 
_QË a Cour'Foÿalda mébonnii le droit sacré de la défense et 
. vioté l’art. 103 ci-dessus cité ; ÿ — Par ces motifs, Casse et 
Arnur um ariét rertdu” Le le Cour royale de Nancel, le 4 
mai 1 , ete. » | . 


COUR BE CASSATIONs 
La déclaration du ro, du 25 mnars 1728, relatise, OUT 
: arotes cachées et secrètes, et rernise en vigueur parles 
_déçreis des 23 décembre 1805 es 12 mars 1806, doit-elle 
_encote"étre observée aujourd'hui dans’ celles de.çes dis- 
Fe, eur qui n'ont pas élé modi ifices par de; Tois posié- 
Lweurks , quant à Ja nature et la quotité des peines et 


Rs (Rés. aff.) 


" ÆEn, conséquence, le port de pistolets de poche montigneæ 










D A y 


- dansé ladüte'déclaration est:il un délit passible des peines 


) ” déterminées: par la lof? (Rés aff.) dE * 


s Le décret du 4 rai 1812; relatif au fait de éhaÿse sans 
, Permis de port d'armes, et l'avis du conseil d'État di 
1:77 mai 1811 » Concernant la faculté de porter des armes 
en voy age poùr's& ‘défense personnel, ne s’appliquent-êls 


qu'aux armes ‘apparentes et défen sives, étngn aux armes 
cachées et secrètes ? (Rés. aff.) 


ù Le Mastère : PUBLIC, C. BLMOwT. er BLapc. - 


Babnont ‘et Blanc avaient été radgÿts devant ktrihunnl | 


evérectionnet dé Vhlefrancite; le prémier commeeoupable du 
délit dé poft d'armes prohibées , le second comme complice 
de ce délit. — Par jigement du-22 mài 1824; ce tribunal-les 


avait rehvoyés de là pläinte, par Re motif. que lès pistolets. 


- dei 







çhe-ñe soft point des-armes prohibéés ; et sur l'appel. 
emeut ayait été confirmé par la Cour royale de: Lyon. 
le pourvoi du Ministère publ, est intervenu, le 6 


4 
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août Bank, snnèr de Îa seetion érimiindlle, dt Otipior et 
gident d'âge, M: Brière r'apporlen ne y. fe Murchangrete- 


cat- général, par lequel+ PRE E 
« LA COUR, — Vu l'art: 4 1e du Code dinstg gtion cri- 
‘minelle..!:..; — Vu les art. 35 554 et'484 du Code : ia ; ajpui 


conçus: Art, $14. « Tout indigidu-qai aura fabriqué en dé- 
« bité des stylets, trofablois s2 quelque espèce que cé soit 
« d'armes prohibéës par la loi ou par Les règlemens d’admi- 


« distration publiqut, séra puni d'un emprisonnément de 


« six jours à six mois. Celui qui sera porteur desdites armes 
«: sera puni d’un une amende de”16 fr. à 200 fr. Dans Fon et 
& Vautre-cäs, les armes séront confisquéds : le tout sans pré: 
a judicé de plus‘forte peine, s’il y échet, en cas de compli- 
‘a cité ‘ds crime.» ÂArt. 484. « Dans toutes les matières 


à ‘a qui n'ont pas été réglées par le présent Code , ei Fu pont, 


« régtes par des lois et règlemens particuliers, les & Cas 
« les tribunaux continueront de les gbserver. » ; KPaèt' 
a du déeret du 2 nivôse an:14{235 décembre 1808, portait 

: & Toute pérsqune qui, à dater de la publication dy présent 
a, décret , sera trouvée porteur desdites aÿmes fusils et pis- 


« tolets à à vent). sera poursuivie et traduite devant tes triba-, 


“ HAUX derpolice correctionnelle, poûr y être jngée et con- 
a” damnée conformément à à la loi du 25 pérs.1738, » =: = Ve 
te‘ ‘décret du 12 «mars 1866 portant : 5, a La déclaration du 


._« 25 mars 1928, concernent le port d'armes, sera imprimé 


“a à la suite du présent décret, et éxétutée conforménienf à 
ç notre décret du 2 nivôse dernier. D 5 — Va Ja déclaration 


au roi , du 25 mars 1728, qui carsprend nominativement- | 


les pistokets..dg poc g ay. nombre des armes offepsipes, 
, cachées’ ,et secrètes, et. en défpad toute fabrique’, : cop - 
roeree, vente, débit » Port ctysage ; sous, les peiqes porLées 
en Mdite déclaratipn; : , 
+ te Attendu qu'aux'termes de last. 3: 14 Sdpisus wamgtit, 
la fabri ique, le débit; le port d'armes prahibées pari da oi 
. | pér des séglemens d adminsisration publique. . sons 


“ N 2 # 7 $ . . | .. L 
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| sjuombre des débits; et les délinquaus déclarés passibles des 
peines portées audit aiticles et..que, d’après l’art. 464, fes 
 Caurs'et tribunaux doivent observer les lois et règlemens 
particuliers dans toutes les’ matières qui n’ont pas été rée 


glées par le Code pénal; — Attendu, que le port d'armes est 


eu nombre des.matièrés qui sont régies par des lois et règle- . 
meñs particuliers, et qu'il y est formellement compris dans | 


le discoyrs prononcé . par l’orateur du ° gouvernement, en 
présentant au Corps Jégislatif le ivre 4 du Code pénal ét kes 
motifs dudit art, 48;;—Attendu que la déclaration du rei, 


du 25 mars 1728, remise en vigneur par les décrets dés 25. 
décembre 1805 (2 nivôse an 14)et 12 mai 1806.; est une ‘oi : 
et un règlement d'administration publique, etque dès lors : 
“elle doit être observée. par ‘leb Cours et triugaus, dans. 


ge ses dispositions.qui n’ont pas été modifiées’ par des : 


slérieures, quant à la nature et à l4 quotité des peinès 
Set endes ; — Attendu que ‘le décret da 4 mai 1852, qui 


“mes. et dès lors d'armes ‘apparén tes et non prokibées en 
‘général, tels que fusils de chasse, est'sans applitation à l'es- 
_ Pêce; qu'iken est de même de l'avis du conseil d’ Etat, dy 17 


. maiigir, relagif à" la faculté de porter. des armes en voyage 


- 


né s'applique qu’au fait de chasse sans permis de port d’ar- . 


‘ pour sa défense personnelle, armes apporenjes , telles que . 


pistolets d’arçon et de ceintures dont Le part est: mêmé per- 


mis, par l’art. 5 dæ titre 30 de l'ordonnance des eaux et f- . 


‘rêts de 1669; aux. passans par les gr ands chemins des s fo- 

réts et bois”dü roi ; qu’il faut distinguer entre lés armés af+ 
parehtes et défensives , qui ne deviennent.offensives que par 
‘acoident ; et les armes cachées, secrètes, affensives. par Ja 
ptésomptian légale; et dont le port illicite favoriserait les 
attéutate des malfaiteurs, äu-grand détriment de la chose. 


 Pablique , de la sûrété des propriétéset des personnes dei ci- 
‘leçens paisibles Et attendu néanmaÿns que la ‘chambre 


dé appals de police conreationelle de la Conr royale ‘de 


"Re confirmé, par Parrêt attaqué et sur Yappel iutére 
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>. jeté par’ le protureür dy roi, ‘le jégénient corieétiénnel du 
tribuhal de première instance de Villefranche, da 22 mai 
” 2824,. par legnel le nommé Michef Balmont et Etienne 
‘Blanc fils, poursuivis par le Ministère public; Îe gremier 
comme porteur de pistolets * de! püche chargés à balle-et. 
-_ amorcés, saisis pendant Ta fuit dans les poches de son Bilet, 
| pat-les préposes des dpuanes, sur la route de Tarare à Pont- 
‘Charräs,. et lé second.comme ayant fourni lésdites armes 
audit Balmout, ayaient été renvoyés de da. plainte du Mi- 
nibtère public, non par le motif qué les faits dont les nom- 
més Balmont et Blanc élaient prévenus n ’étaient pas vrais, 
ou d’aprés toute autre, circonstance de fait qui aurait anéanti 
. Je délit, soit à l’é égard de l’un des prévenus, soit à l'égard 
". de tous ‘deux; mais par les motifs du jugement de première ‘ 
Lo ijstance, que: la Cour royale a adoptés par son arpêt TE 
° dés lors elfe s’est appropriés, et par d’autres moyeuside it $ 
également” erronés , desquels il résulierait, d’après Eésdits 
jugement et arrêt, que Île port des pistolets de poche n'est 
. pes prohibé par la loi ou. par des _rêglemens d’administie- 
: " or publique : : d’où il suit que là Cour royale de Lyon a 
violé, par l’arrêt attaqué, les art. 314 et 434 du Code pé- . 
nel, ‘les décrets du 2 nivôse ah 1% (23-décembre 1806), r2 , 
mars 1806, et la‘déclaration du roi, du'23 raars 1728 = 
__ Eu conséquence, et d'après ps motifs, statuant sur le pour- 
:, * oi du procureur-général près la Cor royale de Lyon, ne- 
. tifé, conformément à l’art. 418 dû Gode d’ instruction cœi- 
minelle, à Michel Balmont et à Étienne Blanc: fils aîné ; — 
© Cassæ'et AoNuLLE l'arrêt rendu le-8 juillet 1824 ,: par la 
“chanibre: des appels: de. polite correctionnelle de la Cour 
-_ royale de Lybr, sur d'appel raterjeté par lé protureur.du | 
' roi près le tribunal de première instance de ViMefradehe, 
| latun jugement'ecrrectionnel de ce triffuval du 22 ayai pré- 
._ Gédent, par lequel, lesdits Balmont et BlaMt avaient éfé xeu- 
| vorê dé la plate du Ministère puilie;— RenPoiés etces 
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L'huissiér qui. re trouve“ point à so domicile la personne 
à laguelle il est chargé de faire une signification doit- 
il, après avbir mentionnd cetie circonstance dans son 
exploit, y énoncer aussi qu’il n’y à trouÿé aucun de ses 
parens bu servlleurs’, 4 peine dé nuftite? (Rés. nég.) 
Cod. de proc. eiv., art. 68. 

Le démandeur en faux incideñt a-t-il suffisamment satis- 
fait à l'àrt. 229 du Code de 'produre civile én offrant la 
‘preuve négative des faits constatés dans l'acte argué de 
faux, par exemple celle qu'il n°y était pas présent, 
lorsque sa présence y est attestée ? (Rés. nég:) 

Doit-il, au contraire, proposer des faits positifs et circon- 
stanciés, propres à établir sa présence dans un dieu 

| autre que celui où l acte a été passé ? (Rés. aff. ). 


s 
Mevcs xr Boisson , C . Taourouss. 


‘La première question n'offre pas un intérêt bien grand. 
Gependant.la décisien dont elle a été suivie aplanit une 


difficulté qui peut se reproduire souvent dans la pratique; 


et, sons ce rapport , it n’était poïnt indifférent, sans doute, 


_ de voir féxer par la Cour régulatrice les effets attachés aux 
mentions que l’art. 68 du Code de procédure ablige les 


huissiers de faire ‘dans leurs exploits. 
La sohation donnée à la seconde confirme la jurpru- 


_ dence déjà adoptée par la Cour de cassation dens un précé- 
. dent grrêt, que nous indiquerons en ‘analysant la discussion 


à laquelle a donné lieu l'espèce que nous allons faire con- 
noîtréLE’aut. 229 du même Code est conçu dans desier mes 


assez préèis, et les x motifs du prerhier arrêt, qui en contien 


nent l'explication ;‘sont aësez clairement déduits, pour aw 
fât permis de croire qu’ilw’était plus susceptible d'une con 
troverse raisoñnable dans gon étkécufñon:-—Le législateur, 
instruit ,pac Pexpériènee des imperfections de l'ordonnsnse: 
Tome Ier de 1825. Feuille r9°. 


7 e. 
4 


LU 


ES 


* vagues; de se boruer, par exemple, comme dans l’e 
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de 1757 sur le faux ineident civil, s’est appliquéie 
rantir la loi nouvelle. C’est pourquoi, et pour ne ries 
ser à l'arbitraire, il a pris soit de remplir la lacue 
existait dans l'art. 27 de cette ordonnance , en déterm 
la fprme dans laquelle Je demandeur en faux devait 
connaître ses moyens de faux, Nov seulement H m'a 
voulu qu'ils fussent enveloppés du mystère impénétz 
qui formait uu des traits caractéristiques.de l’ançienne 
cédure en cette niatière, mais ençore il a imposé au4 
mandeur en faux l'obligation de faire connaître au dé 
deur les faits, les circonstunces et les preuves , par leg 
ikpréteudait établir l'existence du faux. Il n’est plus peg 
aujourd’hui de présenter les moyens de faux dans des 


actuelle, à offrir la preuve néggqtive des faits const: # 
l'acte argué de faux, si cette of, re n’est point accompaÿ 
de l’artieulation de faits réels , positifs , et contraires à € 
que l’on veut détruire. 

Vainement dirait-on, avec cértains docteurs, que 
preuve. négative offerte doit être admise , lorsque ses rés 
tais doivent amener à la connaissance d’un fait, positif( 
qu'il. h’est que peu ou point-de. négatives. qui m& puis | 
être prouvées indirectement « prebuntur per obliquum negdll 
siva. Ce sout là des subtilités qu’il faut. laisser aux argume 
tations de l’école, que notre. loi: réprouve;, et qui s’acc 
deraient mal avec la gravité des discussions judiciaires, | 

Les moyens que ke demandeur en cassation‘a far valoir & 
l'appui de «on pourvoi, et les’ motifs de l'arrêt ; Conti 

_bueront à lever tous les doutes à cet égard , s’il pouvait es 
rester encore après l'arrêt précédemment rendu. 

Le sieur Boisson, notaire à la résidence dn Pont-Saist- | 
Esprit, départenient du Gard, reçut, le 6 janvier 1846, 
“in acte dans lequel figure en personne le sieur Thoulouse. | 
Das un procès pendant devant la Cour royale de Nismei, | 
entre ce dernier et lé sieur Age, colui-ci.fit usage de cet 


._ œete, contre lequel Thoulouse déclara s'inscrire en faus. 


‘— 


Us ( + À * 
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ties-elles-mêsps.connaître positivement quels sont. dus seuls. 
points sur lesquaéls. porterait la preuve; Que cette Sepo- 
sikiqu tend en même temps à‘ prévenir toute oollusion avse 
dde iémoins que l’on ferait déposer sur des. faits. inconnus, 
concerLés avec. eux après cour, et qui n'auraient pas été;un- 
nohcés dans les. meyens; -—— Que, dans L'esgèce, il n’a %té 
satisfait en aucane mahidre à céque: prescrivait l’art. 4% ; 
et que la Gour -de Nismes ne s’esf déterminée à admettre . 
lihseription de faux :que pasce que le démégation de :Thou- 
leusa d'avoir ‘été présent à l'acte du 6 janvier 18r6ten: ; 
duit à‘ prouver le contraire de ce qui était énoncédhns l'aete | 
notarié, ce qui peut taujoars être allégué contre-tous Îès 
sedes, et laisserait subsister tous les inconvéniens que'le té: 
gislateur a voulu prévenir par la rédaction de l'art. 229; +. 
Qu'ainsi la Cour royale n’a pas üsé , dans cette circousttüce 
du pouvoir que la loi lui reconnaît -d’appréeier les actes et : 
les faits; mais qu'en négligeant les règles que le Eete fui 
traçait pou arriver à leur juste appréeiation , elle a tow- 
mis une contravention expressé aux dispositions forrheltes de 


l'ært. 229 ci-dessus cités — Cssse. » 

3. L: Ce rr 
, . : |  _ s ‘+: 
. D | LE TS 
COUR DE CASSATION,. — 
Efn arrét ss nul pour défuut dè motifÿ, lorsque, sans prés . 
ciser les ‘causes .de préférence, il & autorisé un agent 
d'affaires , qui a procuré la liquidation et le FECOUVrE - 

ment d'une créance sur Le gou vernement, à se fairé pa yer, 
‘par privilége sur le montarit de cette cr éance ; la somme 


_quÀ lui avaïtété promise pour prit de ses ‘soins cé‘ travaux? 


" (Rés. af.) >” \- \ 
La SYNDIC: pE LA FAILLITE Lescouvé, C LE syNDic 1. 
LRCANPENTIER _ 


Le à sieur Lesoouvé , cetfepnaire d'une créancé du sien 
Æfertin Lien de 82,126 fr. , péur | Fotnituie faités ‘aux b- 


Ve 
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» 


ipdieation d'aucane. cirqenstance proper. : à lui. dènner LD 
caractère. de probabilité et de vraisemblence ce qui était 
cependaptexigé par l'art. 359 du Cpde de procédure. 

. Mais, nonobstant sa. défense et eelle du sieat Métge, ilin- 
iervint , Je 19 juin 1823, un acrêt qui décläta pertinens et 
admissibles les trois faite artigglés per Thoulouse, et kes 
 admit comme moyens de faux, « atteuda, y est-il dit, que 
ki troisième moyen çoarcté par Le dersandepr-en feux tend 


+" - directement à détruire le fait de la présence de ce dernier à 


l'acte da 6 janvier 1816; qu’ainsi il est pertinent et admis- 
Sible ;.et que les deux premiers, guaique moins concluant, 
peuvent réanmoins éclairer la religion de la Cour. » 

C'est contre cet arrêt que les sieurs Metge et Boissou se éont 
pourvus en cassation, pour coutravention à à l’art. 229 da 
Code de procédure civile. — Cet article est formel, ont-ils 
dit; ilne se contente pas d’ane énonciation vague des moyens 
de faux : il exige que la signification qui en est faite con 
tienne les faits, circonstantes et preuves, par lesquels le 
demandeur en faux prétend établir le faux ou la falsification 
de l'acte, à peine de déchéance de l'inscription de faux. 
Cela est ainji voula pour éviter que le demandeur en faux 
ne combine après coup les faits qu’il voudra opfoser à célai 
de sa présence constatée par l’acte, et qu’il ne s’entende avec 
des témoins subornés ou complaisans , sar des circonstances 
qu’il arçrangerait ultérieurement avec eux, pour assurer le 
succès de sa. preuve. Une simple dénégation ne suffit pas, et 
l’articalasion d’un fait négatif w’apprendrait rien de plus que 
la déclaration de faux elle-même. Le défendèur à à la de- 
mandé en faux , ignorant les faits dont on voudrait faire la 
preuve, se verrait privé de Ja ressearce d’y répondre, dé les 
discater, de les réfuter ; et les magigtrats n’anraient auçun 
moÿen de: les. apprécier, de les admettre on de les nejéter 
ayec connaissance de cause. . 18 Lo 

Si le système dangereux admis .jiar. l'arrêt atinqué pou- 
vait être consacré par ja Cour de cassation , il en résulterait 
l'inconvénient grave que les: foficiers publics seraient conti- 


GOUX BE cAwaTIÈe, sy 
pucliement exposés à se voir éradnire comme fussaires de 
want Popinion publique-et devant les tribunaux , par Îes 

parties iletgrées dont la présence anx actes qu'elles ‘auraient 
possés ne péwrrait: être constatée par fleur signature. C'est 
ce que la Cour ne ieurait tolérer ; et déjà elle a aprrécié le 
danger d'at pareil syètème , qa'elle a proscrit par son arrêt 
du 18.{évrien 18»5, où elle déeide que œlui qui s ‘inscrit en 
faux-epatre un act} publi: ne doiË pas se borner à dénier 


les faits conteñus duns cet acte, mais qu’ doit en articuler 
dé. propres'à les détruire (1). Ce qu elle” décxda alors, elle L 


le décidera encore aujonrd'hai. : AE 

| Le défendeur a frappé de‘nullité ta signification qui tai 
avait été faite de l’acrêt d'admission du pourvoi, en ce qué 
l'huissier, eu constatant son absence de son domicile, et le 
refas dun locataire de la maison qu’il hubite ; et celai de ses 


voisins , de recevoir-la copie qui lui était signifiée, n'aveit . 


pas ajouté qu'il n’y avait trouvé aucun de ses parens où 
serviseurs, aux termes de l'art, 68 du Code de procédure 
civile. : | | 

Sur Le fond, il a-soutenu qu "il suffisait-que Farrêt eût de 
claré les pertinens et admissibles, pour que cette. dé 
cision- dût Btre fvainteñue ;— Que l'exigence des deman 
deurs en’casation ne seposait que sur urte interprétation 


trop large de l'uré: 229 du même Code, 4’ après Jcque ft 
suffisait d'indiquer la prenve qu'il était offerte. sans entrer 


dons Jes détails:de cette preuve ; — Que-le principal fait 
articulé/par Thoulouse avait été suffisamment crconstancié 
por ui lorsqu'il -avait dit qu'Z! n'avait point pati chez 
le notaire le jèver où l'acte qu'il atiaque fatpassés et que, 

Je fait dela non-pgésence une fois prouvé, il eh résuhaié 
nécessaires et la pecuve de la fausseté de-lénonciation coh- 
traiçge contgnue: dans, cet nete; — Que la distinètion dés 
faits positifs ‘et des faits négatifs, sur tagiielle les denfaideurs 
paraisgaient fonder re espoir, du succès de leu cbutr er 


fé EL 





a) Vas cowequsil , i. 3 dpasè one Mere sea 
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” d'appel æ indiqné avec précision que le dette dent elle rècoz- 
maissait l'existouce comprenait à La fois les soins et Les frais 
nécessaires à la conservation et au recouvrement de la 
créance; L'allocation par privilége dei 5,275 fr. avaiÿ.donc 
pour motif cette cause énoncée thus l'arrêt , la nécessttéd’an. 
salaire ,: la restitution d’une dépense et le prix de travaux 
saus lesquels la partie de actif recouvré par Lecarpentier- 
aurait péri : ‘ 

. Le 4 mai 1824 , anrâr dede la section civile, M: Brisson 

sident, M. Pies rapporteur, M: "Jounde avocat-généra}, 


MM. Mongehy et Mandaroux - Feremy avocats, pbr- 


lmqaee 


_ LAGOUR Nu Part. 7 de la oi dun avril 1810, 


Pt, ide du Code de procédure eivile'; — Considérant que. 
da question du privilége ayant été posée dans l’arrêt-de ha 
Cüxr royalede-Reuen , où ce privilége, auquel on-n’avait pas 
conela en première instauce, était demandé par l’Appelant,il 


” devenait indispensable de répondre à ceite question etrde, 


motiver une cause de préférence sur les sommes dues par le 
goavermement à raison de la créance de Martin Lion ; qu 
ne suflisait pas de donner des motifs relativement à la codenree 
prétendue pas Lecarpentier à raison de ses peines et soins, 
d’étwbbr l'existence, la quotité de la dette, méme'ha compen- 
| sation des 6os fr. payés; qu'il fallait indiquer lacause da pri- 
vilége ; qu'à défaut d’avoir’, par la Cour réyale, donné des. 
motffaser ce point, elle a mis les parties ddns la néeessité de 
supposer. eîles-mêmes diverses causes , ce qui rend impossi- 
ie dy-receunaître par laquelle on par lesquetlès La Cour de 
Roue « pu s£ déterminer, et quelles dispositions,de la dotse- 
trou vorient avot été Violées on faussemerit a pplqaps; que 
dès lors il: n'y s pes lieu, sens Ptbsence le tout motifvar 
l'admission un privilége en faveus des 5,075 fr, de stafter 
suc de premier fais de cetsatiqu ptoposés — Éasse ; "eo » 


C. S.ç. 
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tt COUR DE CASSATION. —- 
Le meurtre ‘comrnis en DuEL est-il, dans l'état actuel de 
no Ë kgislation péfalé, un crime qui puisse étre pour- 


sulvi'par la voie criminelle ? (Rés. nég.) 


+ 


Harry DÉPienRegouR® , C. LE MiNISTÈRE PUBLIC. : 


| Cette” question, qui offre le plus grand intérêt, a divisé 
jusque aujourd’hui les différentes Cours d'appel auxquelles 
elle a été soumise ,.et la. Cour de cassation. Les premières 
ont constamment décidée affrmativemeut, et leyrs arrêts 
ont toujours été cassés par la Cour régulatriee, qui a inva- 
riablement adopté la négative. — Le nouvel arrêt que nous 
recueillons , ét qui a été rendu par ses trois sections réunigs 
sous la Drésideuce de monsrigueur le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, vieut mettre le sceau à sa jurisprydenes 
sur Cf point impor tant. ., 1”. 
ais, ayant de rendre compte de’ ‘cet arrêt, mous crayahg 
utile de mettre soug les yeax du lecteur les raisqns sur Less 
quelles est fondé le. système contrakre, qui a de nombreux 
partisans, et qui, à notrè avis, ne manque pas de solidité. . 


Le duel est Je déplorable béri itage qu’up préjagé atroce 


ÉOUS a transmis de Ja barbari ie primitive des mœurs sauyages 
de nos Bères. . : . °e 


| L'état dela civilisation en France a, dès losg-temps pro 
rit l'opinion baïbare qui voulait qu’on tint à onneur d’im- : 


Plorer mystérieusement le. secours d’un fer assassip , au lieu 
d'inyoquer ouÿer tement. la justice des lois répressives à let 
usé. _ 
Les or donnenéc den nos r ois nous spprement qui CoBdür 
décèregt CQnMReE un attentat à la portion da plus auguste. de 
ur puissance celui par lequel leurs sujets usurpaient le 
droit dé se fäîte justice eux-mêmes. C’est pourquai ceux qui 


‘en rendaient coupables étaient réputés crhainels de lèse- 


majesté (1}, etles peines.les plus sévéres étsënt prononcées 





U) D'Aguesseau , 11° Mémgre. n 4. 


Le 
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contre eux (1). — Les rois, à ar àvérement au trône, font 
le serment de ne jamais accorder des lettres de grâce aux 
coupables de ce crime (2); et Pillustre chancelier dont la 
France s’honore blâme avec beauconp d’amertume Lindul- 
gence des juges qui paraissaient rechercher avec soin taut ce 
qui pouvait contribuer à faire absoudre les accusés , et leur 
sollicitude à faire tomber ces sortes d’affaires dans l’oabli, à 
la faveur de jugemens de contumace qu'ils laissaient ensevelis 
dans la poussière de leurs greffes (3). _ 

C'est dans cet état de la législation ser le Zuel qu ’éclata 
là révotation de 1789, et que de nouvelles lois pénales furent 
imposées à la France. 

“ Estit à sgpposer que, das la lutte qui s’éleva à cette 
époque contre les préjugés qui exerçaient leur empire, et au 
filieu des efforts qui furent faits pour nous en affranchir, te 
Kgisiateur ait voalu respecter où ait omis de condamner ce- 
Jui qui se distinguajt par sa barbarie? qu'il ait voulu 
soustraire à da peine qui luisappartenait nu crime que tous 
s'accordent à considérer eommeun outrage à l'humanité , à 
la reli igion et à la morake ?..., Une parsiile supposition' accu- 


| serait sa prévoyance, et on me séurait l’admettre sans le reni 
dre complice du meurtre, qu’il ne laisse cependant jamais 


Kiprami, — Les’raisons ne panquent pas pour établir quë ce 


. reproche serait injuste, qu ’il reposerait sur nue érfeur fu- 


ntste dans ses tonséquences. 
l paraît pén exact de soutenir que le duel; qualifié crime 
par les antiennes lois, ait perdu tont caraëtère de crimi:a- 


Fe gapres les lois nouvelles; et le décret du: 17 septembre 


.: i 
+ 


1792, invoqué par ceux qui embrassent ce système, lui ett 
peu favorable. En effet, ce-décret porte que’ « tous procès ou 


jagemens ‘contre des citoyens ; depuis le-1# juittes 1 789: 3 sons 


. \ x , 
> : ° . - . Le > 
# ‘ : ° sa Le M + 


(1) Edits du.mois d'amùt 1679 et du moisde févries.1723. ° 
* {2} Edits du bis d’cstobrer711 et du afois de février 1793. : ù 
(3) D’ Aguesseh'u , Lettres sur les mas criminelles, left, 96 à 108. 
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prétexte de provocaiion au duel; sont éteints et abolis ». Il 
prononce, comme où vait, une véritable amnistie en faveur 
de eeux qui s ’éjaient rendus coupables de ce cçime pendant 

l’injergalle de temps qui est indiqué; mais il ne dit pas que 
ha  provecation eu duel n'est point uu crime ; il dit bien moins 
encâre qd’on deive cesser de punir comme tel le meurtre 
commis daas un cofhbat singulier. — L’amnistie est un par- 
don. général accordé par la loi à ceux qui sont prévenus du 


crime dont elle a peur objet de les relever, et de leur re: 


mettre la peine. Elte-suppose donc la préexistence du crime ; 
et, comme elle n’a eu en vus que le passé, elle continue de 
réputer criminelle l’action qui le constitue, toutes les fois que 
le contraire n’y est pas exprimé; cette action continue d’être 
punissable pour les temps auxquels le bienfait de Famnistie ne 
s'étend pas. . 

Le décret du 10 juin 1793 n’en dit pas plus que le précé- 
dent, auquel il renvoie; et:si celui du 29 messidor an 2 pa- 
raît plus favorable, dans an sens, à l’autre système, il ne 
sauraït en résulter que-le meurtre commis en duel doive res- 
ter impuni. Ce dérnier décret fut provoqué pour an cas par- 
ticulier : il s'agissait de savoir si les dispositions du Code pé- 
nal militaire, sect, 4, art. 11, devaient s ‘appliquer à à la pro- 
vocation au duel par le militaire envers son supérieur, #ors 
le cas de service ; et Ja. Convention nationale déclara qu’i2 . 
n'y avait pas lieu, à délibérer, par le motif que la loï devait 
étre réstretnie au cas qu’elle ‘avait prévu. — À la vérité, 
par la disposition finale de ce décret, la Convention ren- 
voya à sa commission chargée du recensemebt et de la ré- 
daction complète des lois, a pour examiner et proposer les 
moyens d'empêcher les duels, ét la peine à infliger à ceux 
qui s'en rendraient coupables , ou qui les provoqueraient ». 
Mais , guid inde 2... En résulterait-il autre chose, ce qu'il 
faudrait, admettre désormais, sinon la déclaration légale 
qu’il n'existait pas dans notre législation pénale de disposi= | 
tion répressive de la provocation au duel; que celui qui a 
répondu à la propacationgi est passible d'aucune peine ?..…... ‘ 
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Ét peñt-on, lorsqu'il'est constant , par les ternies dônt le K- 
gislateur s'est servi, qu ’il a eu seulement en vue le fañt de 
provocation au duel, les moyéns pfopres à prévenir les com- 
buts'singuliers , et les peiñes à infliger'à ceux qui jenteraient 
cette sorte de combat; peut-ôn conclure, ns coñtrariet 
J'uniqte volonté qu'il a exprimée ‘qu’il a été dans son tntèn- 
tion de sotsttaire cehai qui s'y rendrait coupable d’un meur- 
ère à la peihe altachée'à son crime 7... . L'hufpanit, lPinté- 
rét de la société et la justice, s ‘accordent pour repousser due 
conséquence aassi étrange; et cette opinion a obtenu en #a 
faveur l'asseitiment d’ane autorité placée à un rang élevé 
dns l’ ordre da poñvoir. Voici dans quels termes s’exprimait 
Je ministre de la justice, dans l'avis qu’il émit sur cette ques- 
tion le 13 prairial an 9 : « Däns l’état actuel de la législa- 
tion, le duel qui n’a été suivi d'aucune blessure, contision 
on meurtre, ne peut donner lieu à des poursui tes judiciaires; 
Inais IL EST HORS DE DOUTE qué, les blessures, contusions où 
meurtres effectués étant par eux-mêmes des atteintes portées 
à la santé ou à la vie du citoyen qui en a été victime, ces 
voies de fait rentrent dans la ‘classe de celles de même nature 
prévues par les lois pénales, et que deivént poursuivre fes 
wibhhaux, suivant la nature des circonstances et la gravité 
der fait matériel. » .— 11 faudrait done, dans l'esprit du der- 
nier décret cité, et aux termes de la décision ministérielle, 
distingper le duel, abstraction faite de ses suites, et [orsqu'il 

‘h'a eu aucun résultat fâcheux, du duel qui sé Lrmine par 
l'éffusion du sang; et dire que le premier n’offrira aucun ca- 
 ractère de délit, mais que, s’il & été l’occasion d’un crime, 
Je crime doit être puni, et son auteur livré à ä là vengeance 
des lois. 

Cette opinion, fondée en droit et en raison, 4-t-elle reçu 
qnelque atteinte du Code pénal qui nous régit aujourd'hui? 
Elle se trouve confirmée, au contraire , par le rapport qui 
fut fait au Corps législatif, le 17 février 1810, sur letitrer«, 
chap. 2, du liv. 5 de ce Code, par M. Monseignat, au nom 
de la commission dont ifétsit menÿbte. Nous y lisons : a L'at- 
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tentat aux personnes counu sous le nom de duel se trouve 
-compris]dans, les dispositions générales de ce, Code. …… Eh 
effet, pourquoi particülariser une éspète ‘qui ‘est comprise 
-dans un genre dont da doi donne les céractèras ? …. ».(1) — 
Organe dela commission chargée d’extuiner le projet de 
loi, son rapporteur paraît être le guide le plus stir qui doive 
êtxe suivi dans l’investigation de l'esprit qui présidu à la ré- 
-daction de la loi proposée ; et le rapport'présenté est l’aute- 
rité la plus gravoqui puisse être invoquée pour l’interpréta- 
tion du texte, surtout lorsque Les raisons qi’il senferme n’ont 
-été ni improuvées ni combaîtaes. 

Cependant , ees raisons, toutes puissantes qu’elles soient, 
n’ont point prévalu devant la côur suprême ; .et opinion 
contraire, qu’elle avait déjà consacrée par deux-arrêts éma- 
nés d'elle (2), a. triomphé de nouveau ans l’espêcé que nous 
aHons faire connaître. 

Après la mort du duc de Feltre, le sieur Beaupoil de 
Saint-Aulaire publia une oraison funèbre de ce général, 
dans laquelle le sieur'Æarty de Pierrebourg crut voir des 
imputations calomnieuses à la mémoire de 56m parent. — Il 
en demanda satisfaction à l’aatenr de la brochure. Le com- 
bat singalier ne‘fut point refusé par le sieur Beaupoil de 
Saint-Aulaire ; mais il fut ajourné à canse de circonstances | 
particulières dont il est inutile d'entretenir le lecteur. — Le 

37 mars 1819, les deux antagonistes se rendirent au bois de 
Boalogne ; ilss’y battirent au sabre, et lesieur de Harty Pierre- 
bourg porta à son adversaire un coup'de pointe entre la cin- 
quième et la sixièrüe côte du côté droit, qui entra profondé- 
ment. Aussitôt il jeta son sabre, en ‘disant : Je suis bien fa- 
ché : je crains que la blessuré ne soit trop profonde. Les té- 
moins. du combat s'écrièrent de lear côté : C’es’ bien malheu- 

(a Volume des, Rapports, p. 162. 

(2) Voyez ce Journal, tom. 1° de 2819; pag 42, < et tom. 2, sis. ; 
pag: 129. | 
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reux. mais. les choses sE SONT PASSÉES DANS LES RÈGLES (#). — 
Des secours furent données ausiear BeaupoeikdeSaint-Aulaire, 
mais inutilement. Un quart d’heure après, il'n’était plus. 

Une ordonnance de prise de corps fut décernée contre le 
s'eur de Pierrebourg; et, le 3e mars 18:19, la Cour royale 
de Paris, chambre des mises en’accasstiun , ‘rendit un arrét 
par loquel, « considérant que l’homicide, au cas de duel, 
est considéré comme aue espèce particulière comprise, com- 
me toutes les autres, dans le Code péngt », elle envoya 
J'accusé- devant la Cour d'assises pour crime d’homieide 
volontaire commis sans préméditation. 

Le sieur de Pierreoug se pourvut en cassôtiôn de cet ar- 
rét ; et il intervint, sur sôn pourvoi, un arrêt de la section 
cr iminelle qui cassa celui de la Coùr de Patis, par lé motif 
que, le Code pénal né s'étant point occupé des duels , ses dis- 
positions ne peuvent être appliquées à celui qui, dans les 
chantes réciproques d’un combat singulier, a donné la mort 
À son adversaire sans déloyauté et sans perfidie ; et elle ren- 
voya l'affaire devant la Cour royale d'Amiens, chambre des 
mises en accusation. — Mais cette Cour rendit, le 2% juin 
1819, un arrêt semblable à celui de la Cour de Paris. 

Cet.arrêt a donné Keu à un second pourvoi de la part da 
sieur de Pierrebourg. 


rt 


- 


(1} Quelles sont ces règles, et dans quel code barbare faudra-1-ü les 
rechercher ?.... Ici M. le conseiller rapjiorteur a dit: «Eh! quai, il ya 
donc des règles selon: lesquéllés l'honneur se met à La pointe d’un shbre 
ou d'une épée !.…. Certes il est affreux de penser qu’ un Propos, un gèste, 
une phrase, souvent équivoques, portent de braves citoyens à jouer réci- 
j'roqaement lèur vie, comme si un outrage recu pouvait être égalenrent 
: bien lavé dans te sang de l’offenseur ou de l'ofensé!.. Mais tout barbare, 

tout extravagant qu'est ce préjugé, il existe. Le détruire ne dépend que 
du perfectionnement de la raison des hommes : la loi qui régit ka nation 
française ne punissant pas le duel, il ne nous appartient pas dy suppléer, 
. et nous devons annuler tout äcte judiciaire contraire à cé-principe fonda- 
. meftal, qui défend de recherçher.et de puir un fait-que ta loi n’a qua- 
‘hé ni crime y, ni délit, ni contravention. » 


- 


+ 
* 
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. M. lo procuçeur -pépéral » ni a porté Juiamême Ag payele 
dans cetie-sffaire. y A vebroduit dens sdu plaidoyer legystènee | 
faveyable an pogroi ail ayait déiireriemens. désaloppé.. 
dans l'affaire. Caselles, et quemous ayoris rapporté, littére 
temeuten regdant compte de «tie affaipe {tage. ad nig; 

p. 4 29} - Ce, inoginirape ajouté de nanve)let qbstsvotiens qu 
nous jngeops ‘utile de methré sous les yeux du lecteèr, ét deus 
kesgquolles il fait pessniir l'egbarras qu'éprouxaient les je- 

rés à prpnoncef sur ui lait qui n'est point carhegrisé d'e- 
vance, bar la loi. Il a dit: | 

.« Prenons garde, | Messieurs, .de nous envelobper des Yne 
obscurité qu'il nope est, ai aisé. d’ éclaircir ; prenqns garde 
qu'une sorte de pudenr ne trabisse notre. coprage ; Ne sex 
COURS pas un fardeau que la loi. nous impose ; n'échappons 

pas à qne triste obligation.en rejetant ka décision d'en Point - 
de’ droit à une distance où elle ne peut pas être placée; 
| yoyons 6e que s0Bt les jurés ; disaps-ugus bien qu’ils sont des 
timés à prononcer sur un fait cargctérisé par la loi : Oui, ax 
tél. est coupable. +— Non, un tel n’est pas coupable. | 
-« Eh! commegk pouvons-nous népondre, diraieut les 
jerés , à moins qu'on ne #ous dise d avançe si Le düel est us | 
crime ? On nous demande si, un tel est cowpable de meurtre 
où d'asmmsinnt : noji Le.savous que répondre. Qu'on nous 
iniérroga sur ce -point de fait : Un tel est-il coupable de 
duel? Nous répondrons. Maïs alors, Messieurs, ée sera. la: 
Caur d'assises qui jugera ce point capital et paélémineire à . 
toute accusation , savoir, si le duel est un crime , eu, en 
d'autres termes, s’il est préva par le Code pénal. 

‘« Eh bien!'cen'est pas à la Cour d'assises à résoudre cette 
quobiiop: sa compétehce e est fixée ; elle est reisenée dans le 
cercle de l'accusation ; .il'faut qu’ elle pose ces deux questions : 

Un tel est-il. coupable d'homicide volentairé? — E st-il cow- 

. pabte dé meurtre sb préreéditation ? La Gour d'assises po- 

sera-t-alle la: question ä l'hemieigdea été cominis en légitime 

défenot ? Mai , suivant Ja théorie de noire Code, la légitime 

défense n’est pes une dimple exeuse comme ln provocation , 
Tome Le: de 1825. Feuille 20°. 
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pirosnipie ! fe"êst un rAoyeu pérem proire, qui écame l'idée 
M crime, qui ah qhe; rtratériehement. méme ,iln'y a " 
docerime;etqui ‘oblige, dès Le’ principe , à dettré Vindividr 
ex lrberté: 7 + | 
[ee Læehambré d'accusatian peut-elle done rénvoyèr à di | 
our d'ussites uye. affrire de duet. dont-nous sappoious tor- 
jourskes étémien scanstitut#s d'un duel. puret sigaple ? Pet- 
ce la lai renvoyer ; et obliger la Cour! d' ‘gssises à poser kes 
qaéstioné de mewrtré et d’assassinat ? Voità Pier ce ai ou 
décider. 

« Mas enfin, dit-on, un braicide a étf commis, 
homme a été wouvé nrort ; ses blessures’ attestent le gertre à 
se rt: il faut bien que %k justiee pourssive. 

« Oui, il faut que la justice poursuive ; il faut-qu’èle sa- 
che quel ést le caractère de cét'homicide. Est-ce un ças for: 
tait? an suicide ? ün duel? Si.c'est un duel, quelles er sont 
les circonstances ? La vittime a-t-elle été ftappée déloyale- 
“ent , ou bien n'y a:f-il eu que l'exécution simple et franche 
d'une trop funeste genvention ? La chambre du cotiseil esa- 
‘ inera: Gi le Ministère publie eroit qn ee n’a pas bien exs- 
+ æminé où bien apprécié ;'il l'sepourvoira , et Ja chambre d'æ 
. casation esamnera à son toùr. ‘ : 

.« En résûmé, le duel est une déptorable co convention ;-c'est 
un acte bilatéral ; c’est un fait qui ne peut être eornpuréi 
rene Le -daelliste attaque etse défetid sv est inipossible que 

a défensé mé soit pas. un des caractères essentiels de. ce 
nets 

Le 4 décémbre. 1824 y ARRÊT : de ka Cour de cassation s'sec- 
tions réunies, Monseitnenr le comte de Pétjronnet, gürde des 
sceaux ‘président, M: Bailly "FaPPOFUE ; y M. Guillpmi 
awocat, par lequel: =. 

.. « LA COUR, — Sur les. conclusionnconformes deMot 
proourear- général , et après tn long délibéré dans la shes- 
bre-dn conseil ; — Ve les art. 4 da Code pénal, 299- du Code 

d’ ivstroetipn-cniminolle , et 196 ot 504 du Code pére: — 

Considérant que fanty de e Picrtchourg a été mis en aecusi- 

_.- 4: en ec. 
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Gien-par Parrêt dé a Cour royale d Anis, chambre d'ac- 
gusation, du 25 jain +819; pour le. fait d'au duel dans le- 


quel il'avait été engagé; — Conffférant que, qupiqüe La fait 


du duel blesse profondément la religièn et'la morale, et 
potle’une atteinte grave à Yoxdre "oublie, néanrpoins il west 


qudilifé trime ,par äucane disposition des Jofs pénäles- actnel- | 
Jementen ‘vigheur ; — Que, dans éés circonstances ; en br- | 


donvant la mise en aecashtion de Hardy de PierréBpürg, le- 
dit arrêt a fait : une faussé- -application de. Pärt. 295 et da 
téuxtème aliwéa de. art: 304 du Code péhal, en même terh ps 
qa ‘il a violé l'art. 4 de ce ‘Cote et'l8 ne 1+r de Part." 599 du. 
dit Code d'instthetionr i criminelle} —Eissx, etc.» 


‘ . 
‘ 


Nota. Le mémejonr, la Cour détissaftori; sections réanies 
sous la présidénce de Monieigneu» le garde dtssceaaxi a cassé 
eussi hn arrêt de la Cour royale de Nanci, qui, sur le-ren- 
æotqui lai avaitété fait d'unesffaire semblable; à la suite dé 
la cassation d’an-arrét de celle de Douai, avait, décitié qu'ul 
y avai lieu de poursuivre crimineliement les dnellistes. 

‘€e second arrêt offrant avec le précédent des difiérénces 


duns.les farts, nous.le fevens evnmuîitre pfas tard, et lorsque , 


da Cour à laquelle l'afaire’a été rénroyée" aurr prorioncé.. 
4. 


. at 
æm ° "., . « #, « 
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COUR D'APPEL!DE PARIS, 


. 
Ées actes d'êrécution el d'approbation d'une vente Reuvent- 
° ëls former une fin de non recevoir cenire l'action én resci- 


“ion pour Cause de lésion 2 (Non rés.) C. civ. y arts 1674. | 


Le détai accordE pour cette’action éouÿt-il du jour où la 
vente «a £1Ë passéè sous seing privé, et non pas’ $eu- 
‘lement du “Jour. ‘où elle a été réalisée devant nolaire : ? 
| mé. af. €: div, art. 1676. 

* La ‘élause, tnsérée dans'‘uné vente sous seing privé, qu” elle 
| sehæréalisée devant notaire d'ici à telle époque, a- elle 


4 
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de caraagère d'une CONDITION sispeñsiee de la vente? 
(Rs. eg.) Cod. oiv., art 1484. : - , +. 


CE \s e 


à  Varineue, C. Quesner: 


“Par an acte s sous seing privé, da 9. seplombre 1820, les 

siepr et daimé Quesnel eut vendu ame. épont. Patreke 
un£ maison $ située à Püris,. faubouïg à Moñtmartré,. poyen 

vânt ja samhe, de 140,000 fr. .avec entrée, en. -jouissanoe, à 
compter dui esgautier suivant. H a‘été dit que cet aete serai} 
réalié davant noäire. d'ici agicr novembre, snivans. 
réalisation eut lieu le 2 de te tgoiss - 7 : 

"Le 24 octobre 1622, comséquemment plus dé depx ans 

‘après l’aête sous seing privé, le sieur Quesnel a formé, con- 
ire les sieur tt dame Vatimelle, une demande en rescision 
de la vente dont il s 'egit, pour çause de lésion. ao otre 

Les sieur et dame Vatjnele ent d’abord cherché à écar- 

“er cette action par une fia,dé non rscevoir qu'ils faisaient 
gésulter de ce que, dans différentes. cirepsgtances, les yex- 
deurs avaient exécuté et'approuvé la vebte attaquée. 

Kpsuite ils ont soutenm.qu'il s'était écoulé plus de deux 
pus depuis l'acte. sous ing privé du 9 septembre 1826 ; 
qu'aiñsi Paction, était prescrite, aux ttrmes de l'art. 1676 du 
Code civil. Jci le sieur Quesnel prétendait que cette action 
ne devait courir que du jour de l’acté notarié, du 2 novem- 
bre suivant. Or, depuis ce jour jusqu'à ctlni qù la demande 
avait été fañnée, il ne s'était pas écoulé deu* ans. 

L Jugemtnt du tribunal civil de la Seine, du 2 juillet 1, 
aipsi conçu: « Attendu. que, : si la loi admet l’artion en res- 
cision quapd. même le vendeur a, par .le contrat y expres- 

ment renoncé à la faculté de l’exercer, les actes d'adhésion, 
d” exécution et d'apprébation postérieurement faita ge pey- 
veut opérer une fin de non recevoir énptre eette “action, si 
elle est exercée avant. l'expiration des ‘deux a années -qni ont 
mivi de la vente; — Au fond, attendu qu'if est articulé que la 
maison dont il s’agit, vendue au, Mois de nogæmbre 12e, 
avaitalors. une vaenr véuale eupérieure à la somme de 


COUR S'ARPEL DE PARIS. 6oy- 
145,220, ‘phanchpal et accessoires de cette vente , <e | 
@ablirait une lésion sellisante pour dbmmer lien à la resci- 
sien du contrat; — Attendu qu'il.eñ soffisamment étabh 
que la pénurie des fomds et-M nécessité de fatre cessct des 
poursuies rigoureuses, - alers esereées contre L&d. veñdèers, 
qu ‘déterminé da pente} — Attende d'alleurs que. bezneti: 
inde de pes faits quent à'le Koioz ne peut étrewérifiée {ae 
par mug expertisé 5. Sansa voir égard aun-fns de non reve. 
goir proposées, avautidire drok arr prinerpnl, ordonne que, 
Pen-trhis Experts doûtye les parties eonwiendront ‘dems les 
trois jedrs de. la signifleatien da présent j jopenent ; ninoù 
par télset æls ,quele tribunal momie d'office, cte:, le mât- 
sen vendue par le contrat du > nevembre 1925, emegitté - 
à Paris, le 7 du même mois, sera vue rvisilée et estintée 
suivänt son état et sa valeur au moment de la vente, lots 
de hiqueile opération les parties présentes où démtut-4p- 
peléési pearront faire:tels dires , » rédmisitions et abservations 
quetles aviseront. » os 
Appel de la part des.sieur et dame Vatelle, > qmise sont 
attachés surtosgt à soutenir que.l8 délai de l'action en resei- : 
sion devait cofér non pas peulement du jour de latte mote- 
rié., mais du jeur de’acte sous seing «privé, dont la date 
‘remontaïit auedelà de deux ans avant la derreuxké 
‘ De cela sout.,.ont-ïls dit, qu’une, cohvention”sous sing 
privé porte qu'il sera passé u1i noutel acte devant notäire , . 
b ve dimsnit pas que les parties aient voulu faire dépendre 
de.éet acte la perfection de Ja: ‘convention, ‘Ea-conventron . 
| est parfaite et irrévocable dès l'instant ( où elle a été arrêtée 
vous sing privé. i . 


* Telle‘ est l'ancienne doctrine, altestée per [Pothier, “Thai …- 


des Obkgasons, m r13 et elle doit tenjours être suive... 

‘Eu effet , M. Portalis, dans Exposé des morifr äutitre 
deVa Vénie, s 'expripait. dinsi : : « Deus parties contraetant 
‘ensemble sous seing privé peuvent s’ébliger à passer ent con. 
trat public.à la premièie réquisitjon de l’urre d’elles. L’atte 
sens seing privé n'est pas pour celà uni simple’ projet : on. 


330 _- + SOUANAL BU Peu: 
promet svnlement d'y sjouter sine: forme plés æmthentique ; 
mais le fond du cenitat demeure t6ujours indépeidaut de 
tette fbrme. On peut réaliser on ne pas -réxigr-le vœu 
” que d'ou a exprimé de donner opc plas gregde pabheité gle 
conveñiiot, sans que la substanec des -ngapemens pri. 
p'sisse en être altérée.' On a jugé coustemment qu'une veste 
+qus scing privé était obligatoire. » quoique dons l'acte on se 
fat réservé de faire. rédiger les accowds pére avte publiée, et 
que oktte réserve ‘lei jeuale éré rédlifée. x - 2 

. Il at du moins qu'on faisant . cptie. réserve il perainé. 
clairement que l’intehtion des parti®s a. été de faire dépen- 
deg, le. cpntrat de la réalisation de l'acte. et qu'etke puise 
. GUY emyidérée comme dormant comdition. C'est. encore eæ 
qu'emssigue Fothier, loc, cit. , et M. Touitier , Proirewi 

fonçais, t. 8, neifes vo " 
Or, dam l'espèce, la-clanse insérée dans laote sous sibg 
privé esatmsi conçue: « Les présentes seront réalisées devant 
votaire d'au 1e novembre prochain. » Il est évident que 
les parties u’avæiént point entendu faire dépeuure ja -veute’ 
de octte réalisation : antrément elles l'auraïent exprimé:Ce 
qui prouve d'ailleurs çe que mous disons , efost qut les: par. 
tleç'qut, de fai, rédigé le soatray, sprès même l'expiration 
du déiai convenu. ' . 

. De ces observations.les appelans cenclaniestque les pre- - 
mers juges avaient mal jügé Jorsqu’ ifs gvaient pris pour 
paint de départ de la prescription l'acte notagié, ot Adn Facte 
squs sing privé. Partant, Hs demandaient ‘que le jegerent 
fût iufirmé. 

. Le sieùr Quesnel sppèsait aux sieur et déme Natinehe 
qu: ‘ils avaient regeueé à cette fin de nen recevoir, “tandis, ) 
au coglraire; qu ils l'avaient pr oposée "tar en premiere 1 ine 
| staurce. qu'en appel. : , 

Du 6 janvier 1835. ARRÂT de Je. Cour. royale de Pas. 4 
troisièe chambre. MM. Gajal ot Couture avocats , ; per 
lequel: . 

« EA COUR, | … Faisant droit sur l'appel ke Yatinr Le 


Copa D'UPPEL DE. rap. : ‘Le 
| tt'de pan épeusg du jagement réudu pan le Wikune civik de 
Pæris, les. juillet \Bg4r— En ce qui:taaçhe la'fiæ de non 
recevoir, — Considérant qu elle a été proposée réguhière- - 
meuttant,en première. instance qu'eh appel; En ce,nÿi 
touche le fond ,-+Cousidérant qu'à l'instant où est passé Je 
gontrat saus agnature, prités, la veñie en parfaite ; qu'alle 

n'Agquiert, par ke contrat passé Dar eau mojaire , que Lay. - 
thentieité à l’ égard des tiers; ÿ— Considérang , en fait ru | 
s'est étonlé plus. dedeuÿ années dépuis Lk jour de da yeunte 
. cas seing.prixé; — À Mis ét Nat l'éppellatigy, ep ce dont est 
appel au néaht; Tr Etendent, déchgrge Yatinglle. ét 52 
| femie des condammatigns contre'eux prononcées ;— ‘Evo- 
quant lesprincipal; aux termes de l'art. 47% du Code de pror 
cédure ‘civile, déclare Quesnel yon geçeyable en. der 


sand, etc. "». : *: .« 


. de os 
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dor ‘sque la prescription quinquermale admise en meibre. de 
comrnercé vient à étre juerromapue, soit par we in&@rr 

*. peasion judiciaire, soit pag des leconngissantes de de | 
dette, émianées du débiteug, ces actes me fint-ils resivne 
l'aciog que selle qu'elle était, en gare qu'elle soit suôm 

. capflble d’être de nougeau éteinte par. le yn eéaription dà 
. cinq an&.; Op; au Comérdire, l'aetton n'est-elle jphus-sôur 
- bise qu’à la prescription de- 30 ans 2 (Now TER CXPÉ.) +4 
L'obligauon nebariée gue souscrit le débüteur, d'un effet da 
COMEFCE à at profit du créancier qui en est pPomAur; : 
downe- t-elle à l'action uhe durée de 5o ans, ares “ehiuss 
que le ‘crégncier se soft réservé. expressément le duoit 
d'agir en vertu de l'effet de commerce ; _et par & void 
dt exécution: quil lui est propres (Rés. aff. ) Code de. comy_: 
moscé , art. 189: 


. A de ‘1 + . Van r 
z . Dauyefy CU. Tarpsepaun. 


* 


ko. 808; les-sietr et days: Latogain out emprunié du 


IL  TpuR nt SU :PALATS: | 


sieur Dobech msi sominc de 8,440 ° Er, pour raison dé 
quelle ile lui ont sonscrit neuf Bhiets. #érdré’ échéant à di- 


° verses é SE . e , 
% Le 28 mai da la mérhe année ; tés fer et dame Taîte- 


groin en. souscrit un acte nogrié par lequel'ils ont recennu 
devait an eur Deibetk la: somme de 8 440 fr. ‘pour prét 
qil Meur ataît fait, et” pour le paiement de liqurelle Nè lui 


étrè sbuscrit, à son brdré les billéts ci-dessus énoncés. Pour 


assurer le paiement'de ces bitlets, is eût déclaté donïrer'en 
nantisement au'geur Délbeck Lés lustres, lampes : et quin- 
quets paraissant ledinôtre Fr arfCorÿ ; rue giniHonoré, les 
quels héanrtioins devraient restér' dans’ leé inains ‘des Leurs 
Rronecñi , jusqu'à à cè qu ‘ilen fût autrémeat ordonné. par jus- 
Ace; bu jusqu'au terme de la jouissance que ces derniers.e en 
évaient. ° 

Fa été ajouté per trmémre vete que, dans le cas où l'un 
des billets me seraié pas acquitté à sen éghéance, et.après les 
formalités voulues par le Code de commeree; le sieur Del- 
beck aurait le droit de chétsir acut les officiers qui devraienÿ 
faire la vente des objets donnés en gage, et de se faire femet- 


|. tre par eux ke montant d'ivelke,, jasqu'’à ‘convurrance dei ter 


mes.éches et'pour wide de la tatatité de sa-chéance ; corñene 
aussi qu'il serait toile au sieur Pelbeck où an porteur des 
billets, dans le cas de tiôn-pôiement à leur échéancé d'uu 
su de plesicurs d'obtenir un jégement au tribunal de com. 
mercé wontrf les siernr et dame Tattegrain, et de-les , POUE- 
vwivte eu paiement, sans qu'ils puissent se soustraire aux 


‘poursuites dirigées eoritre eux à la faveÿr des présèrites, au 


bénéfice desquettes ils ont renoncé .expressémout.. , 


L& fente dés vbjets donnés ên nentissement © gaynissänt 
ke théâtre Franco a eu lie; et Fe-prix'en prowaañt,s ré 


 Tevant à 2.8r0 fr. a étEtouch le 8 sept£mbre 1808, per le 


sieur Delbèck , à compie de sa créance. 


1! paraît que le sieur Tattegraih est deverre propriétaire. 
duré tunivon she à Amiens sil Fe'hypothéquée auSiéar Del. 


, 
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bck,-par acte. notarié du:16 février. 180g; etume Seription 
& été prise pout conserver cet hypothèque. . .:,, ) 
&es, échémees shcecessives des billets sont arrivées, sans 
qu'il ÿ ait été autrement hatisfait que pour la somine ci-des- 
susénencée. Ces billets n’ont'été protestés qu'en 1823, et Del. 
beck S’est borné à mssigner ses débitears devant Le tribanal de 
commence , ans pousser. plus loin gs poursuites. - 
‘En »81æ;. la mxison d'Amiens a été vendue. Le sieur Del- 
beck a toubljé des mans de l’acquérehr mme somme de 925 f.. 
dônt ñ æ donné une’quittance gotariée, te 15 mars 1820. 
. Tattegrain a figtré däâs cetje quittance - ; 
Daus cet état de choses , la dame Tattegrain ayant recueilli 
h succession de ses père étmère, un immewble de cette suce 
cestonta été H icité et adjagé.à la demoiselle Testard, sœur de. 
fa dame Tatwgfain, moyennant la somme de %,45ofr. . Ÿ. 
Le sieur Delbeck a formé une saisie-arrêt sur ce pris, en 
vertu-de l'acte notarié du 28 ami 1808. C’et'à cette occasion 
| quéfles sièur ét dame Tattegr ain ont invoqué.contre lesiear 
Delbeck ‘la prescription de cinq À ins établie par Le Code’ de 
cotnmerce. , à 
Jogerhent du tribunal civil de la Seine , du 17 août, 86, 
aivsi conçu :—« En ce qui-touche le moyen de prescription, 
‘ — Attendu que le droit de’créañce du sieur Delbeck sur. les: 
sieur et dame Tättegrain est entièrement foïidé sur les bis 
lets à ordre qu ils lui ont solidairemientsouscrits; que V'atte 
du 28 mai suivant n'a eu d’antre objet qué de lui accorder 
unë sorte de nanti ment et de. privilége sur keut mobiber 
dans lentr éprise du spéctacle Francoïi, dont K& vehteafe 
frctiverheut acquittéquelques ans de ces biljets, et que, M la 
sonimre, due a êté tffévÿvement rappekée dans cet'aete.;@e 
n'est point. poufen replacer Yobligatiorni dans un titre non. 
veau, puisque aucube elause nePannonc®, -etque Delbeck lui- 
mêine , youlänt réearter toute idée de novation, s'est ré- 
servé expressément ke droit d'agir en vertu des prewiers tiw 
treect par la voie d’exéeation qui leur est propre >— D'où 
sûitque, ces billets.-étant'souscrits pour fait de‘eommerce , ils 
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sen à l'audtentè ; fasse aucune réserve bu protestation, 

le silence de eelle-vi formet-il un néritdble acquiescement 

quë rénde son dppel non: recevhble? (Âés, an) | 
*. . Gourrss, C. Cusiyuère. ; , 

Le stenr Durahd-Charrière, porterié-d'ur offet tire parun 
sieur Barre et endossé par le‘sieur Gouttes, négligon dé le 
‘faire protester'te lendetnain de Féchéawcé. - 

Le sieur Gouttes, poursuivi. eu paiément, excipa des dis- 
positions de l'art: 168 du Côde de commerce ; et fut.déelaré 
libéré par jugement du 12 novembré 1922, à la charge:de 
prêter serment. : + 

: En sa qualité de simple endosseur, Goûttes aurait pu, 
selon nous, s’ÿ refaser : en-effet, cette espèce particulière 
‘de prescription n'est pas fomdée comme la pläpart des autres 
sef une présomption de paiement, et a été établie pour pu- 
ni Iq créancrer ‘de sa négligence; et. préveuir ke préjudité 
qui, ‘sans êette mesure’rigohrensé , serait résullé pour”le dé- 
Biteur eontre lequel on aürait térdrvement agi. Il faut que 
chaque endossetur puisse exercer sans délai le recours .en 
gerxtitie coutre les eñidosseurs qui le précèdent , reavouter 


ainsi jusqu'au tireur, et prévenir les faillites où les gdrens 


pôatraient tomber: L'intérêt du commerce et-la matare 
du coutrat veuleht qué, sons aucun prétexte, les obligés 
ne demeurent en suspens an delà ‘du tenmte pour: leqnd 
ïls ont dômné garantie, Le système contrâire jetterait trop 


d'Acartitude dahs les opéralious commerciales et servie , 


crédit dce nHégotiatibns. (M: "Locré, Esprit du Code dt 
commerce , sûr les art 16r et 168 ; fom. +, pag. 242 et 
270. ) Aûssi M! Païdessus: pensestAl que, dans ke as da 
défaut de protêt, de même que dans quelques autres qu'il 
signale, la déctréance du créancier est définitive et absolue, 
et que le débiteur est Hbéré sans avoir rien à 
rien à déclarer, rien à affirmer, “mérite quand il avoué- 
. tait Hauternent qu'il n’a noint'acquitté Pengageñsent dont 


a prou Vers 


lexéeutiôn aurait pu étre deniandée ‘contre lui (Cours de 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. Si7 


PBroit canièreidh,. 2. éditious. n°. 240 et 46, pe pag. 2085 et . 
&i17.) et. 

Quoi qu’il en soit, les parties étaient, dans notre espèce , 
présentes à l'audience ,.et le sement fut 'prété.de suite. par 
le sicur Gouttes sañs-agoume.opposition ni protestation de 
Ja art de Durand Charriène. 

. Sur d'appel: que celw-ti interjeta dw jugement, sun’ ac- 
quisscement lui fut opposé, et l'istimé se retrancha avec 
farce dan cette fin: de non recevoir: 

La question posée en tête de cet artiele a donc été seule 
agitée. 

Î1 faut d'abord établir une distinction entre le serment 
décisoire et de serment déféré d'affiee. La délatien du pre- 
mier,shivie d’acceptatiou, forme unetransacthuirrévoceble, 
ase frausaction conditionnelle, au moyen de laquelle le juge 
n’a plus à examiaer que la seule.question de fait, sida condi- 
tion esbaccomphe, an juratum sit: car il est évident que, loin 
d'étouffer les germes d’un procés, l& délation du serment ne 
ferait qu'yajoutér an serment de-plus, si elle contenaitJa ré 
_ ærve:.dèn prouvgr la fausseié. { Vair ff., L. 5, $ 2, de jure- 
fur, 3 Le 16, de except.; M. Touhier, tom. 10, u° 58p.) . . 

Ji en est-ontrement du serment supplétif dont da délation 
n'es (point Je: fait de la partie. .mais uniquement du juge 
qi peut ke déférer, méme malgré l'opposition de . l’aupre 
pastie. Celle-ci peut donc se porter appelante du jugement 
qui, le défère, si ce jugement n’est pas en dernier ressort, 
et faire valoir en cause d'appel tous les moyens de.fait et 
de dreit qu’els peut avoir, soit pour établir qu'il r'y avait 
pas lieu à la détetion du serment, soit pour prouver qu'il 
ne devait pas. être déféré à sou‘adversaire. Mais est-il encore 
temps d'appeler du jugement après la prestation du ser- 
meps ?: C’est: là que cammence la controvgæsé, k 

+ 1l peut se présæntér deux cas : ou la partie se trouvant 
à l’audience a été admie à prêter serment sur-le-champ, 
comme dans l'espèce actuelle, saus que l’autre partie ait 
rompu le silence ; ou \ celle-ci, appelée conformément à l'ar- 
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| ticle 121.du Chde de procédure, pour ateister à La prestation, 
aa jou et à l'heure indiqués, a fait défaut. 
| La.juriépradence et les,auteurs sont divisés sur Le point 
«de savoir si ces ciréonstancés cpustitudat ûn acquiescement 
“qui paisse faire déclarer l'appel non recevable , conformé- 
ment à l'art. 5 du titte 25 de l’ ordonnance civile de .:667,° 
c'est-à-dire’, suivant. l’interprétatfbn constamment" dohnée 
à cet article, si la conduite de parbie qui interfette-appel 
foutre l'intention où elle était quie Je. jugenient rehdu 
ex premier ressort séçût une cornplète exéeutron“ 1). 
Le défaut laissé par La partie sommée d’être pr ésente à 


\ 


Ja prestation est considérée comme .ün aequiescement ‘par | 


deux auteurs.recommandables, Pigesu, tom. +", pag. 26r, 
et M. Toullier? tom. 10, n° 425 , _qui'se fondént sut ce. que 
c'est une règle générale que toute personne qui laisse exé- 


cut uÂ jugement sans avoir appelé, où du HOiDS dans 
awoir protesté, es censée conséntir tacitement à l'exéestion 
ét renoncer à l'appel. Mais l’opinion contrsire a été smivie 


par l@ Cour de Nismes, dans un-errêt du 30 jmivier 1019, 
rapporté tome 2 de la même année , page: 310, et pat M. 


Carré, tom. 1e" de son A4nælyse, n° 405, qui s'appuie ser 


deux arrêts de la Cour. de Rennes, des ro août r8o8 et 


28 avril 1810 , sur l’autorité de Duparc-PouHaïin, tom. 9; 
page 455, de ses Principes de droit, et sur cette maxime 
. qu'il regarde comme incontestable, que le défaet emporte 
côntestation. Ts 

Quant aa silence gafdé par la partie.présente à à la pres 
tation du sermeht, deux arrêts de. la Cour suprême , T'an de 
vassatior, du 21 thermidor an 8 (2), bautre de rejet, du 


8 juin 18r9 (V. tom. ter de 1820; pag. #88), Pont tour 


à tour considéré comme n'emportant pos el et cannmmé etapor- 
_tantacquiescenrent: Sd tt, ; 


CRE EE CSD RER RSR REED RER UE EE 
(1). Voy. Commentaire sur l’ordonnancegde 1667, Paris, 1797 ; ; hi. Mer- 
lin , Questions, v° Appel, $ 6. 
(2) Cerarrèt est rapporté à à sa a date. dans te tome 1£rtle Fa nouvelle éi- 
tion, page 455 ° ‘ ”. + ‘ 


» 
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- La. déctri ine ‘établie por Le premier de ces dirêts, adoptée 
d ailleurs par Pigeanetd£; Toullier, foc. cit. est préférabte 
à vds yeux; et il nous paraît diffieile de répondre victebieun - 
sement à cette conédératien, qu’H'serdit.injuste d'interdire, 
Pappel à la” partie devant laquel le sernrent déféré d'office a , 
été prêté sur-le-champ,e attendu qu’elle n’a pas eu-le temps 
de réfléchit sue. lé-parti delle avait à prendre , et qu'ellqfe 


Yoatait appeler’, nimêrne protester a facie judicis ; ; sans E: 


ge atrespèct dû à la justice. + 

” On éppose: totitefois que Ke serment, étânt un acte p 
qüel uñe partie prend Dieu à témoin dela Vérité de sa décla- 
râtton;'ajoui dans tous les temps de ce-respect gupérieur que 
lésceaii dé là religion imprimetoufonrs aux choses humaines, 
iftié la séinteté'en serait évidemment violée si, après l'avoir 
FAN£ frêter sans -obstacle et s'en être rapporté* par: N'à la 
 bonné foi de son adversaire, on ponvaittemettre er quéition . 
‘œ qi a déjà acfuis par une exécution aussi‘solennelle plus 
d'Aitorité que la chose jugée eHe-mêmé; suivant la bebe ex- 
pression du droit romain. (L. 2, #f., de jurejur. } 

En vai, chntinue-t-6n, Y'on-eberche à sè couvrir du 
manteau des convenayces : : la partieau préjudite de laquelle 
un serment a été ordonnë pourrait: sans blessé le. dignité 
de la magistrature, s'opposer à la prestation du serment, 
ave quelque#*protestations , topt au moins se retirer, Bien 
plus cette partie füt-elle obligée, pour empêcher la presta- 
tity du serment, d'appeler à la face du juge, elle devrait le 
faire plufôt que de laisser prêter sans opposition an serment 
qui, dans sa pensée, ne devrait être qu’un parjure. — Eutre 
. deux inéonvéniens ,. c’est toujours. le. moindre qu'on doit. 
 thoïsir; et si l’on se trouÿe dans cette alterudtive, ou que da 
mjesté- de Dieu doive être outregée, oisenlengent l'amour- 
 Jopre de l'honrrhe blessé, le choiz-ne'saurait être dautens ; 
et d’ailleurs quel est:le magistrat qu v'effenserait.de : ct qu'en 
‘à présence"on manifesterait l'infention d'agtaquer par des 
“voies légales la décision qu’il vient de rendre, lorsque sur- 
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| tout cette déclaration serait nécesilée par Len gicébnstonces | 
impérieusps dans lesquelles on se tronyerait. placé ?' | 
4. Cé système, développé devant la. Cour rogale de- Moulpel- 
* _ker-par le‘sieur Gouattes ,'a iiomphé ; ets. le 18 juillet #83, 
, «RRâT es} interÿenu, sur la pladoirie de MM. Rock et Ce, | 
nières, par lequel: : . ‘ ., 
"# LA COUR, — âttende, en F3 qu'il egt établi, . Le , 
a: dont est appél ayont déféré d'office Hesermenstas 






Gouttes, celui-ci le prêta de suite £n. présence, Ait 
atron ni opposiion de la part de.294 RAY range ke 
sieur Durand-Chussière; 

« Attendu, en droit, que le. serment prêté par l'aperde 
parties en présence, sansopposition ni protestation ded'autge 
partie emporte, de la part de cette dernière, uag-acquic- 
vement formel au jigement qui la ordonné, et la rend ir- 
recBkabl à l'attaquer:par la voie de l'appel ;. 

« Ppr.ces motifs, Déopans le sieur Purand-Charrière nqn 
recevable daus son appel, et le condamne en l'amende etgux 
dépens, » s, os. C. S.G.. | | 

| D Set: CS 

,% COUR D'APPEL DE METZ. 
Ur mineur peut-il être interdit, surtout si cètte mesure est 
* soilititée dans l'intérêt de l'ordre public, Par évemple si 

l'individu est furieux ? Rés. aff.) C. civ., art. 48%. 
Pett-on ‘procéder alôrs contre le mireur seu, (13 perlorel- 

‘lement, sans qu'il soit besoin d'appeler soh tutéur? C. or. 
ot. 450. om 


| . _ Læ Minisrèns PUBLIC, C. Câxnien. - 

-* Lors:de le discussion du:titre de J'Interdivsian ‘md vodseil 
d'État, en savait proposé d'insérer dans ce:titre Qu qguiele 
portant que l'interdiction ne pourrait être” provoquée contre 
un mineur. Mais cette proposition -fat retirées sur les ob. 
servations de la Copr de ‘casétion » qui preuva que, ‘dans 


{ 


+ 


COUR 2 AUPEL DE METZ.  :, ,. Eat 


# 


ges dune circonstgnce, i} pouvait: y awoir nées dranter - 
dire ‘am individu en étaf de minerité (:} 
Atigsi: l’orateur du gourernément qui.a exposé ké Mois 
de un suppese que le niineur pelt être interdit. « El peut 
arriver, dit-il, qu ‘dlle (la personne interdite) soit en sgliy 
* Lors de gon interdiction ; alors la tmtelle continge, ee. »'. 
. Aussi M. Togllier Dfoit civil français, t. 3, w ‘as, : 
| après avoir posé pour règle générale que le mineur ne &. 
Là 


À 





, pas’ étre intordi, parce que la tutelle à laquelle ilest s0 
| prodnÿt les-mêômes bdels que l'interdiction , ajonte-t-il 
pout létre en ca de nécpssilé. L cite le tes où, .le mineur. 
étant près des parvenir" à sa-majorité, il s 'agirait de déjowr 
des gruifices de ceux qui n ’attendraient que cé moment pour 
lai faire ratiéer des potes faits èn minorité. Il peut “crcore . 
être nécéssaire, ‘continue M, Foullier ; de provéquer-l'intor- 
dictien. de miaeur dons les cas d’ epposiion à son mer 
tar, suivant-les art 174 et:57h, cette oppositiopi be peut être 
reçue lotsqu’ ellé. est fondée sur l’étst. de démence .qu'à er 
charge de provoquer d'interdiction et d'y faire statuer. dans 
le délai qui sera Sxé. , L 
. Enfait, le noramé F rangais-Joreph Cannier, agé de- dis- | 
hüit ans, âvait été signalé aux autorités, et notafnment aîl 
Minisiège publie, comme. étant. dans an état d'aliénation 
| soentaljaceompagné fréquemment d'aceës defareer tels: qhé 
étt: individu attentait # la vie de.ceux qu l'epprohäient & 
à in sichne propre. H fat. d'abord arrêtéek coudaît: dançpar 
Ô desméndicité ; pais: Le Ministère. public pro vas Las 
ixtedietion, dans. l’ratérêt de la société. 
Caonier fat actionné sul > Sans que son tuteur füf mis en 
came ,, re À 
| Ve Jeppent du tribünat de e prémiére instance de Méts. 
cou kb demaide en isterdiction, attendu «qu'il dir 
ge ph pret da Minis pabli. ta . ts. 





pe VE Bird One ir, par M Loené, vone$, page FE. 
Feria de dr 16 ee sr Feb se. 
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Conree Les ivoyers d'appel se trouvent soit ‘dans. Les obu 
servations ‘prétiminaires. 3 soit dans l'arrêt que nous. r'appor- 
torons, Aôus noÿs abstiendrons d’eñ présenter ici l’a je, 
pour posser aux moyens de: der qui oritété empley pour 
Le ginear. 

Et d'abord, son avocat a soutenu que. l’action avaig été i ire 
régaliérernent intentée. En. matière civile, til dit, le mi- 
| r doit être assigné en la personne- de, son tuteur , qui est 
Eee hé : ce n'est que dans les matières criminelles 

*qQu'H peut-être actipuné personnellement, saüf à metgre en 

eause-les personnes civilement respensables de ses faits. @r 
Limerdictourentre dans la classe des actions civiles : doneil 
fallait en‘suivre les formes. L est vrai que l'individu dont 

'interdietidu est provoquéè doit comparaître personnelle- 

ment, puisq@’il doit être iñtérrogé (Code qivil. art. 496 et 
s49); mais. cela n ‘empêche pas l'assistance du tuteur , pour 
‘ faire valoir les moyens de défense de son pupike dans ugé 
“affaire aussi importante. ° 
. Au foud, quelé sout ceux qui euventeétre iiterdits? La 
loire’ perinet à cet égard aucune équivoque. « Le maÿeur, 
porte Fart. 489, qui est dans if état habiael d'imbécillité, 


de démenêe ou de fear, doit être interdit. » Cet article, | 


cn ne parlant: ‘que du majeur excint par cela mêge idée 
Puñe interdiaiion, eppliqué-à un mineur. Fhétusio gps est 
grelusio alierius. Gi les amteuré du’ Code ataient ide 
mettre l'interdiction des mjueürs, ils n auraient pint à 
ployé:wie expression aussi évidemmett restrictise ;. ‘1h 
raient dit celui qui est dans un état, ste ; ‘en bièn. lois 
qu ste. . . - . + 5: 

* * Si nous contintons l'examen des dispositions da tien de 
d'hscrdiction., toutes repoussent l'idée qu'un mjuser patisse 


DS dre interdit, Nous citerons l’art.:497, quisdenée le vos- 


nation d’un administrateur provèoire; l’art. 49h, qui permet 
aax juges, en rejetäut.la demande ca/lnterdictiehs 46 gyiver 
_ néanmoins Je défudeur de da oué de plaider. transi- 
* Rec y etou 7: Lo pt. :4oa <wrbe$ + qui déclargitmils dos getes 
postérieur à l'ibterdictien, Érideramest ht ‘tectes ter dispose 


a. ,» ‘ ù , . 


[2 
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or ’ coûr vu rm. D WETZ. . . 583 
‘Érés sont nepphvatles ae sieur que ht loi'a déjà entouré : 
dès mêmés précaution et frappé des même incapacité. 
‘ Pnÿl'et pés tout: le‘minétr ot l’interdit sont tous def 
sohuid à à - l'autorité dau Ageur Tart, 55) ; 5 is sont assimikés 
ue àJ'awvre pourstour-personne et pour leurs biens, et je: 
anérie: loi lei régit (art. So9). ‘S4 ta situation du mineer 
et: celle de Pirrtérdit sont idéntiques, le légistateur fa .:pa 
vouloir les chuler d'ars ut même individu :-car, sf eela 
était, it faudrait être que le mineur interdit bst astaiié au : 
mineur, c'est-à-dire qu'après l'interdiction il sera c& qu il 
était auparavant, hypothète absurde. st 
__ Æn résnlié, l'inierdiction .du mineur eôt- rejetée pite 
téxte même dela loi: ete serait inutile , puisque:tes lois pro. 
iectrices dé la minotité offrent les mêmes garanties. V aipé- 
ment objécterais on à ä.cet égard que les paranties ne sont pis 
aus$i grandes, Quant an'mineur émancipe : la loi. y sappiée 
en autorisant” la privation du bénéfice de l'émancipation ën 
cas d’abs. (Çod. civ., aft. 484 et485. ) -: : è. 
Quant à l'objection que l'on voudrait tirer des art. 78 et 
175 ‘du même Code, rélatifa à. lpposition au mariage, el 
pK permettént dè provoquer Vinterdigtion même de féter 
époui qui se troûve sous le prissanée don tyeur-ex ares | 
teur, l'on p épondre que, * foré de ka distussion de ecsarc 
tictes, letitre interdiction était emcore à thécréter ; qu'à 
soft. qu£ ‘cetitre rejette Pinterdiction de mmiueer pren 
_ soit pis également possible. * ..: ;' 
"PApoutôns que l'istéhdietion. ét une réesare Hgoureute et 
exceptionnelle ; qu ’eble ne peutêtre étenÿne hors les cas poar. 
ielquèlsetle a été établie ? que fa loi he l'epplique littérale- 
tent qu'#h majeor ; pie dès tnts cle ne péat être étendne-sa E 
mifeur saris conitrévemià:tous les prinéipef. + ‘ 
"Du So: avis 1825, enedr de a Conr royale de Metz; M. d . 
Jutrédbins présent, M Jufien- “srptat-Générah, M. F'oh- 
deubruck avocit, par lequel ? + 
4 LAC OUR, Attenthe-qua la° déinande emigter 
iseentég pie LA “Ministère, Bei! 16. devait. Étée qe 
Cd 
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. contre Fruçcots-Josph-Cusnier, woique vlan de abs 
ans ; qu'aux termes de l'art, DEN E £ode bi , eémit bai. 
fui devait smwmpacaitre en perssume-pour solër in rap 
toire ; que, d'après d'art. 408. il déyait dire oppcté À lie. 

“dience posr pâté citendw de. aouveaz, s'il y nait FE 
que, d'aprés le vœx de l'art. 894 Qu. Cade de precédars: | 
s'était cdutre ai que l'appel deveit tre intérjeté : d'où 
sai que l'asignatiou a dû hf être dénnée phrtenné kiostent, 

a. l'ip qui a. êté fait; qu’elle est'canséggemment régulière; 
… .æ Atteyds que le miveur.ési dans Le cas de listerdiction, | 
sartouË pour gause de Jureur, du même ‘que le-majeur; que 
œmte, résghe d'abord de l'esprit de la lai; qu'il y à en effet 

| mfmie raison, nômwe. prévoyance et'mêmie pécessité d’pù agir 
finsi pour. l'an corame pont l'autre, puisqe tons deux dans | 
Rétat de futeur peuvent oecasioner les mêmes troubles dans 
société; que cela résulte en second lieu.du texte mére de : 
Ja loi :-d'üne- part l'art. 489 n'ést évidèmumeitt pas Hanitatif | 
ji exclusif; d'un autre oôté; Îlegt aussitôt dit dans d'art. 491 | 
a le Ministère pubbic peut proroquer l'intérdictiog contre : 
een idividu, à défaut:,.etgr, aspression générale qui ne per- : 
œuet pas de distijgner entre. te -apjear et Le talneut : : Il œrt | 
enfin des termes: combinés des art. 194 et 175 qué le tuteur | 
d'un mibenr pet former « gpporition ” au Fe de ce, der- 
nier pour cane de .dénienèe ; et, à plus raison, pour 
‘envise de farour, ai qu'il ne peut'le faire qu'après y avoir été 
autorisé per Je conseil de faite ot 4Ÿ gen. propmuapt + 
terdiction , ee agi démontre. claicemgent « .qus le mines: 
ausii dans le ons d'êtee uterdit.: Ut, à + 
r. à Attenda que la tuée à à laqüthe est déjà sourais tn mi: . 
+ aigar ue peut aulkdæent féirgghstacle à: son interdiction, qui | 
est ue nouvelle gepure commandée por l'intérêt poblis, 
. Vans le as de fureur, et'qui n’est point: piéesisiiate düns , 
‘aacum des moyens que paarteit ohphogér pu: sueho sélabier- 
ment à la personne du mineur ; ÿ 
| Attenda que, s’il h'étoit peint aisoi dei A ersivertit 
ne, mince furieux et. qui no: pondre être qu'en tétrile 





- 


, COUR D'HPPEL BE roubusk: | CS 


serait œpable de faire oprtains acies ; par <xcriple son teste- 
ment de la portioh de biens’ dout la loi lai. pewnet la libre 
disposition, tandis que le mäjéur furieux et que l’on aurait 
pu inter dire n’aurait pas la capacité de Le faire, ce quivarak 


rendrè sa0S raison Ja position ‘de’ l’an plus favorable" que 


celle de l'aatre, cœ qui implique contradiction et serait ne. 
incohérence c qui n'est pas et ne samrait être dans fe! loi’; 5 

‘x Attendu (ceci est rélaf à à fa pertinençe des fais arts 
œulés); — Par ces motifs, sans s’arrêter aux | sonclasionà” 
principales ni subsidiairés de’ la partfe de Dapin, faisant 
droit, au contraîre , aux réqufsitièns du. Ministère public, , 


Anuier ce dernièr &'pronvér ; etc. » + 
| : jé e os 
‘ .. COUR D'APPEL HE TOULOUSE. Ÿ : ‘” 


. Le créantièr est-il tenu, däns la sommation exigés par 
L'art: 2169 dé Code cévil pour - parvehir à à l'etprapria- 
tion du tiers détenteur, de procéder lui-même an règle-. 

* ment dé sa créance, de manière à 
‘ précite qui lui est due ? (Rés. Kg.) 

Un immeuble sur lequel frappait une inscription krpè-- 
‘thécaire nulle faite d'indiquer l’époque de l’exigibié 
est-il affranbhi de cèête inscription, loriqu'il à été vendu 

.… Pere débiteur avant la rectification prestrite par Qarlicle - 
er de. la Toile 4 septembre 4807, bien que eette rectifca- 

, tion a8-ou lieu dus le délai accordé par cette BrPRes. 

nég. ). nr €. 

sqh’un crégncier ayant une hypothèque céidrals ser 

. deux émimeubles a obtenu une hypothèque spéciale sus 
4 "us de UX, dt que le imontant' déslh, venig sur ezprbprid- 
sion de.ce dernier imnieuble né: Suis: pas pour le Fer- 

- «plir du montant intégral de ses crémités ; peut-il pour- 

saivre la vente. de l'immeuble sûr lequel Jrappe lhy- 
| poéhèque générale sexle; sans qu'on puisse Le forcer à 





| impujer sur, la créance la: plus- anèienne dé préx qu'a 


,, touche! 86 La. composer l'extinction de‘rk y péthèque cé: 
‘néralg quèn ên clait qué l'accessoire "2 (Rés. al.) « ‘. he 


indiquer la somme 


Li 


0 


LD 


St.  FouANaL DE MALAIS 


ur Bonr; C. Bot ‘ET Laeyens- _ *.. 


Jeai- Pier re Bort se trouvait créancier da sieor Escaich 
ie d' une somme de 13350 fr, eu ver fu d’au acte du 20 fri- 
maire an-r1, inscrit gu bureau des hypothèques , Je 5 pla- 
viôse suivants 2° d’ une. somme, de 1,480 fr., inscrite le 18 


brumaire an 12, en, vertu d’un jugement du 7 vendéndiaire 


écédeut, sans qu on eût mentignné l'époque. de l'esigibi- | 
Jité de cette sorpme , omissidh postérieurement séparée, én : 


exécution de la loi dy 4 septembre. 1807 (1) ; 5° d'une somme 
de 1649 Fe, montant d'a gbligation publique du & fri- 
(maire Pi 13, iuscrité , le 3 germimal suivant , sur une. pièce 
‘de terre dite; du Pont. Jean-Pierre Bort prit, enfin , une 
| quatrième inçcriptiqn, le 2 décembre 187, pour uiie somme 
.dæ. 1,250 fr., eh verta d'une condemwation juiliciaire. 4 
dyait donc à à la fois sûr les biens de son débiteur et une hy- 
pothéque générale et des hyfothèques spéciales. 

- Cependaht, par acie du 4: vendémiaire an 14, gûméys 
_transcrit, le sieur Escaich avait ‘consenti la vente d’une petite 
Maison , située à Yarilthes » à Anne Laguëns. sa belle-cœur. 


ES 


Ees choses étaient dans cet état, lorsque Jean- Pierre Bort | 


v: 


+ 
- , . , 
+ es * — C3 


+(1) En voici le texte : — Art. 1, «a Dens te délai des: mois, à compter 





ft saisir, eu 1809, une maison , une vigue, à pièce de. terre | 


de da promulgation de la présente loi, tout créagcier qui auraït, depuis l1 | 
toi du 21 brémaire an 7 jusqu’au jour de ladite promulgation, “@ | 


| pe inscription sans indication: del époque del exigibilité de sa er 

“soit que cétte époque doive avoir lieu à jour fixe ou après un événèn 
quelconque, est'autorlsé à à représenter at bur éau de la conservation où 
Linseription'x été feiteson’Morderenn rectifié, à jx vue dutçüel Seévriser- 


: waieur igdiquera, tant sur son registre que. sûre bordereau resté“enire | 
ses males , l’époque de L'exigibilité de la créance : le tout-en se coufociant 


A, La dispositionÿde l’art. 2200 du Code civil et sans perception d'auoun 
nouveau’ droit. — Art. 2. « Au moyen de cette rectification , J'iascrip- 


"tion primitive sera tunsidérée comme complète el valable, si d'’ailfeus 


on y a observé les autres formalités. prescrites. D = Aït. 3..« La présente 


doi ne,s applique point gqux inscriptions qui utnient Été artinftes pes 
prhemes- pañsés eu forgé de chose j jogée.»  ° ” ñ . 
+ 


e 


r 


| EE TE ne ke 


dre dus Pons;cù ler euisespaqei avait été vendue à Anse Lan 
guens. Ceblevoi, wleyeutpas seçu D oougmanen préalebl, 
obtènt'ha. distractiqn. #6 la pnaison, por pogeuent-du 20 je 
+609. La tente des trois. immeubles ent JisueJoau-Pierre 
“Bert, créancisrpoursiitant, emdevigt sdinadiataire, moysut 
. maat 3 »390-fr., et al: nes fet procédé à fucuz s#de- pair lu 
.djsttibatiqn dg prix. . : tra 
Postérreurement , et par acte. de 24 Bvri iec 38 10, ‘Aube 
Léguess donus cu échange à Jean-Baptiste Bert la. petite 
maison située à VarHhss, pour une autré dons ls valeur ° 
surpassait celle. dela. Premièré de ka somme de 5oo.f.: 2 quelle 
s’obligea à payer à titre de sovlie. La | ‘e 
Jean-Pierre Bort , he se Wwonrant pas entièrement payé de 
ce qui. lai était dû, ft de.nçguteau saisir, en i8:15 , les biens 
du’ sieur Escaiob :40où débüeur. Mais, à ‘agirme c ‘était Jean 
Baptiste Bert qui possédait la ; petile maïsoû sitage à Varilbegs 
il ft donner à ce dernier uno sommation , sous la, date dé 
4 décembre de la mème anude, à.l'effet de payer an de dé- 
laiséer'; mais il paraît que le. fhoniant, précis de lu’ enéence . 
esigible de Jean-Pierte Bort ne.fut paixt indiqué par l'hëis 
her, et que Jean:-Beptiste Bort n'eut connaissance des 
quotité de la créante: qu’on lui ahnençait être. exigee. 
par les titres dont il lui.fut'douné conunuaiontan, ‘. 
Jean-Baptisée Bort n "obtermpéra- -paiut à caûta sommation. 
1 prétendit au contfaire qu'il étais propriétéin.inecmee- 
able de [a niaison par lui acquiie. Len demapds judioisise- 
à: la distragtion, et il appela daus Fipstagée Apoe ag 
et Jean-Pierre Bort. : ., n A 
Après avoir vainermenÿ, oppeéé. éà ce dernier, dont dus 
. par#miers juges et devant: la Go. d'appel, Mae. én. diner 
recevbir tirée des que d. düutraetion . de de sjaien :snigie 
avait été présédemment pidomiée par de jugement dut . 
juin, 625, Jen'e-Baptiste: Bort-et. Aune .Legueus ae ‘rébnireyt. 
en outre pour faire pronqueoer. pretièserment 19 nel é de 
la sombainn 94 décenbre 48:17, iteudu qu'te aogon- 
des es Pacino à du gontasé ds ras ul 


° 


#s 


38  , .‘'éouns ré DE PERRET. : 

en éeued sente, nobité de Lntmntierd ypothéipaie de 

#hhrorsaire-an 1@,.copne n'apmai parité validée à temps 

ages raitiihsation qui en protégé lite cfa, l'extinction 
de l'hypothèqué générale esntante snprolit de Jean-Pierre 


Bert sur da Aihôù on litiges podr sûfeté dela enéence du. 


» vendéariwire aursiu, itquelca tait .été-comrpensée par ke 


prix des ramicables dont. il s'était rendu’ Musbscenalisl 


. doc 7" Ca °e 
_* Ce noismioyens sont À lomgoemint éfa épmoret de 
mons alluus fspperter. ” n° CT 


Les:dçus prenriées offrerit peu d'intpertinee t it voi chair 
ae le sieur Jean-Baptiste Port aÿant pa: connaître Jens peine, 
à l'ispectionr des titres qué lai ont été cémminiques à à com- 
bien s'élevait la créance exigibké dont il éteit parké das là 


sonrmation, avaittout-àsfiit meuvaise gréve à oppeser l'ab- 


pouce d'une formiakté compléierient smppléée à à sou égard; 
“inoiéit ne fatdrait pes pousser Findelgence à à l'encès, ‘ef l'on 
devtsiraunuler sans doué ung sonrbatien dé ce genre, ex- 
euve blen qu’elle fitaccemipsgnée des titres et pièces servant 
. d'éfterminer Ja evéêmce, s'ils exigesient dn exanrer dificite. 
Se $iers détenteur ne peut être astreint à ‘des recherches pér 


-mibles-et peu sûres : c'est an-gréanciér à lui foire -éousaftte | 
l'ubiet duss demande (Cod. de-procéd. art. 61).4° Quant an 


“éet-hut d'impcription da &bramare an iÿtavait été éri- 
-giuiresenteinhchéé, ibeurésube, selon nous, deseligposisions 
de Aa: loi de 4 soptembre 1867, qui, Ytant parement ihter- 
mrétativo, est sdiceptible de sétroactivité, qw’il devait é 

réputé n'avoir jamais existé, du moment où lareetifigatipa 
.@h wait-été opérée dans le délai de grâce : c'est te qhi a été 
décidé sr doux. aprôis des Gours de Turin. et de Liége, des 16 
pers ot Jenrier xBrt fac ‘semcotre de ln me annét, page 
Apt 50 : set pére an atcêt-déli Cour de‘vessètion. dé 5 

paire 8 rS Goma re de 114; page 125j, qui a‘rcicté le peur- 


: | nctfaisé coivre l'aerti de la Gourde Pain. : 
| . + @k fes ons rocreme. qi précédent: ét gi pes ser | 


‘ Pattetrians, ser 3} pus de oui de. troirabn c Qué vu- 


‘9, 


r cour fret DreULOUSE. se 

ve, de difésaltés aubsi crmsqéé séirves: On due, 
Æsomtre le sieur Jean-Pierrs Bort, qu'ayant tbathé ! 
pebvemat de la vemte dès imnreghies grexés. d'hy 







générales et spéciahes, ce prix avait dû se Compeçuser; : mivas 


les règles tracces jar le Gode pour l’impntation des 
aveéha dette que lé sieur Escaich avait le plus d'intérêt d'ao 
quitéer, v'est-à-dire, dans l'espèce avec celle réaltanée du 
jugement du 7 yendémiaire an. 12, plus ancienne’ d'aillegss 
qpe-celle de. 1,649 fr., portée dans l'acte du 8 frimoire au 1e : 
(art. #2y7 et 1256); que, cette dette étant ané fois éteinte, 
ÆE ‘hypothèque géuérale qui s’y rattachait avait cessé de sub 
sister, et que par conséquent le siéur Jean-Baptiste. Bort ne, 
, pouvait âire troùblé dens la » possession de la maison, quik. 
. avait acquise. | D ; 
Quélqnefort que soit'eet srgument, ne serait-on pai fondé 
à répondre que lgs-principes En matière d’ivrpatätionr ne. sont 
point aÿphicables dns le cas oûù les déniers téuchés par le. 
créanciér ne lui sorit pas: remis spotitariément par de déht- 
teur, mais proviennent de la vesté des biens grevés d'hypo-. 
thèques. De même que le créancier auquël sont affectés dif 
férensimmeübles, pour sûreté de sommes dues à des époques 
“différentes; est’ lé maître de commencer par lexpropriation 
des imméubles frappés par fx cééance la plus récente, de. 
même, s’il se trouve avoir pour garantie des deux créaneës 
‘le’ même immeüble, ibpeut a imputer | le prix sur velte qui 
faï convient ; sarrs que lé débiteur puisse s’en plaindre, puis- 
qu’en cela le créancier ne faite qu’usèr du droit que hi ateh- 
léré. l'hypothèque. Ne tropverait + on pas. ridicule . ‘due 
créancier qui a des sûretés hypothécaires suffsgutes poyr le 
remplir de tôwt ce qui lui est.di se trouve rédnit poai ane 


partie de sa crésuce àa siraple’ rang de ehirogra Phares, pcé . 


qéit agira comméncé se$ poarintés blatôs: par aû iimen- 
. ble que.par' sn andre. Un Kigorisme : aussi pidaïque n lest-ge 
dgns F psprit de poire Joiciv; le.,.qut, en malice. ge BAUME. 


cipout, be jeamilèrtiire éert. 20P2) ques, sù onistqit. ‘ de Biquet . .U 


da même. débhoër emrarr te: “wbmt Send, use bhthe. 


+ . . . 


e 





chéc per sis aresitess CLR 
. « SaiV'la-troinème question, — Aftenda que des: Pierre 
._Bont, en vaith dé ser moéripéuns Be l'an-15'@ de l'an :3, 
‘rat deux hypothèques, La premiète généraheyict laSeconde 
apéciole, sur lus biens. du siser Fiscoich , à de deshoi- 
selle Lagiocme et ecquis’ de cé dernier la æ | dont v’égit, 
et qu'ollè dpostérieurenrenst cédée à Jein-Baptinte Bort que, 
Fhypothègme-pénérale frappant erladite maison , ‘if a dé- 
peridusdn sans Pierre Bert d'en poursuisre là misie, povr 
être payé de tomhité devées créances sér Esenidh , dént-e 
prié des ailjadications fsjtns en +809; et qui était encore à 
dbtriimer. , ne l'avait payé qu'en parte) que ler demoischle 
| Boguens , aux drqits de laquolkest Sserr- BnpticéBure, aydnc 
‘em titre ponériser-à ete deux inscriptions de donp-Picrre 









Bert, “e peut, en'ansan.cas, Êtte préférée à er dérnier; - 


ne aœæpendaut, si, eenforméinent au sjstèms- sewtenu par 
. ste hdversuires, il ffisitémpater sur le prix des inimewbles. 
|. d'Æscoith, adjugés à Jean-Pienre Bort ,.ew 1809. de mentont 
deon hÿpothèque générale, parce qu'elle est. la plusaricienne, 
 berrivorditque Jean-Pierre Bort perdrait une partie du mes- 
tânt de son hypothèque spéciale, et que la demoiselle Laguens 
‘ Aauson ayant cause constryérait l'intégrité des droits résul- 
taûi d’üne acqaisitiôn pôstérieure à l’ané et à l'autre des: 
dites bypdthèques, dont ñéanmoins ellé n’a pes ,dignôver 
d'existence an momeht où elle a acquis ; que ceite prétention 
n'est “fondée ni. ; justice ni en dit ; qu'ilest, an contraite, 

Équfbrme à l'an et à l’antre que Rte di premier 
cn date, relativement à + ses deux imacrintians,. impute les 
sommes qu'il à reçues, Au moyen des adjudicatiqus de 1809; 
+ ‘S'abgrd sur le montant de son bypothèque -spécinke, et'en- 
dite sur celui de son hypothèque, générale, dans Jaquellé est 
corpprise ka; faaison contestée ; ;qu'ibsuit de à que Jean-Pierre 


+ ont ; qui ne-se trouve pen enpeer paré ded'entier énentant 


de ses deux inscriptions s PL mea groit de premtisee La.saisie 


] 
. 6 
+ 2 
, . 


4 
! * . ° 





oi. cons ROM on mou . 355 
| mi intesit Je mao dét e par Jeon-Mptisie Bot, ot. 


dy, pepædnséghent , Hi rélormeg ses : 
qé qui a-dééidé le contraire ; | 


A" Pur, I AG; sens axqir égard a aux fins de von rèce- 
vo st ns préjuditiels proposés par lp démaoisg lpe 








:haguens av-Boptists Rort, non plus qu'à leur demenge 
en Je.onuir de la maijen noquise par lndjse 


cn kédée par celte dacuère audit Jean 
Baptiste Bort; — Faisant, au contraire, droit sur l'appal de 
Jia: Pierre Bort, réforwant le jugement rendu entre pare 
tes, ‘Je 9-mars 1820, par le tribunal civil de-Pamier, mary- 
| TIENT la saisie de ladite maison, et autorise, en comsfqueñce, 
edit Jean-Pierré Bort à en poursuivre la venje, aux ferines 
‘de droit; fæisant droit: , quant à'ce, sur: Jes çpnclusions de 
Jean-Baptiste Bort, Condamne la demoiselle Laguéns à à le 
telever. et garantir des condamnations pronoñcées contre 
‘lui ; — Casse et ‘abnulte tant le commañdement qure la saisie- 
Vséontion. faite nv préjudice de Jean- Pierre Bort, à l« Sfle 
. «dar jugement réformé, et ordenne , et faveur de ce dernier ; 


‘La reanéaneodes objeis saisis, etc. » C. $. G. 
| ° | . | _ _ —— . | ‘ 
Sr | CFUR-D'ARPEL DE PARIS. 


Gain 0 ouverte par l'art. 457 du Code de commerce 
| e. les jugemens déclaratifs de fuilite.est-elle la seule 
‘uqie par laquelle on puisse attaguer-ces Jjugémens. ? (Rés. 
af) ot s- @ $ : 

Ou bien P _ençore er. intarjeter appel dans les rois 
mois qu. 3 pen l'expiration des délais de cette apposi- 
tion à (Rés. LéB.) d . 


| Casanova ; 5 C. LE inc DE LA FAILLIPE T... * 


Du jageincit de tsihunal de copameyce de læ Seine. du 
18 séptombre 1805, a déclaré \e sepr. 7... eu état de fait | . 
a <e Fapresnt a a été rend à le. hiqee da fauli Loir _ 


., 


| 334 + JOURNAL De bars. T + 
. mére. Les fwrataiités prescrites. par dn‘let. ere pd 


. Ün a-convoqué'lsr epéanciers ;: nocimré.un. ere prove 
et procédé à la vérifcatian des créanees: : : #2. =" -.: 


* Pâr un autre jugèent; en date du 31 août Be, Ye “s 
| tribunal a éccordé un derniér dir "dé hantt@iruer cr 
_&ers én derneufe, confortnérirent- à art. Srr du Côle de 
‘éomireree. La puHffeation de ceffMinen ji Réväft dre 


t 


éotrir le dehii da en lién que le‘ sepréiibre” 1838: est ? 


Un sieur Casanova, ‘créancier domicilié à à | Paris, avatné: 
| Uigé de se faire counaître, Ï! a laissé expirer le défai dé hui- 





taine sans former” opposition au jugement de déclaration & 
faillite; mais it a cru poavoir, dan les trois mois à partir 
dé l'expiration de ce délai interjeter appét de ce jugement, 
aux termes de l'art. 44 du Code de procédure deuxième 
‘atinéa. . ; , 
. Lg 30 septembre (83 il fi dgoifier.. san acte d'appel, et 
demaiida. l’iufirmation du jugement , sur rpHE qne lasier 
- T.... avait jamais été commerçant. °, :. . 
Le sÿhdic a opposé à cet appel une fin de uen receweir Fe 
rée de ce que l'opposition ouverte par l’art. 457 du Code de 
commerce -contre les jagemens dYclaratifs de-faillite était la 
seule voie par laquelle on püt les attaquer. 7 *: 


Pour être admis à interjeter appel d’un jugement, à dit 


Viitimé,. il faut y avoir été partie ou ‘appelé : : : antrément dk 
lie peut l'attaquer que par la voie de la tierté appôsitron. 


7, Tel est le principe général pesé pâr le Code de procédare. 


Le sieur Casanova n'’aÿant été # partie ni appelé an jtige- 
ment qui a détfaré le sieui T.. : en êtat de le; la tierce 
| opposition étäit donc le seul.recours qui dû füi être dceorde 
cautre ce jugement: C’est aussi le seal qué ui ouÿre l'art. 
457 du Code de commerce, en disposspt que «le jugement 
. qui fixe l'ouverture de la faîlite scra susteptible d’oppo- 
_sition, pour Îes créanciefs en deïfieuçé,: jüsqu'à l'éxpira- 
ton du dernier défai ‘qûi. Sur été ‘acaordé ». Ces’ dréan” 
viers en 'dgmeurhr ont pas figuré ae jugement d S'agt; 


COUR D'APPEL DE PARIS. 335: 
. or uñe opposition formée à un jugement par ceux qut n’y 
ont pas figuré né saurait étre autre,chose qu'une tierce op- 
position. Ai l'opposition dont parle l'art. 467 du Code de 
eomumerce est uge tierce oppositjou. Voudrait-on exciper 
dece que ini se.sert de la simple dénominatian d’oppesi- 
tiou , et de ce qu’elle restreint à moins de trente-ans le déhu 
pendant lequel on pourra recourir à cette voie ? Quint à à la 
dénominatron employée par l’art: 457 , on seut bien qu’on me 
saurat s’y ‘arrêter, car le mot opposition est générique et 
comprend “a tierce opposition aussi-bien que l'opposition 
propremeñt dite. Quant à la restriction du délai, il est facile 
de reconmuître les motifs qui l’ont fait admettre, D'une part, 
onne pouvait laisser pendant trente années:la situation du 
failli. et de ses créanciers en suspens et subordonnée aux ef 
fets de l’attaque imprévae d’un créancier retardataire; et de 
. l'autre. il était d'autant plus juste de borner les délais, que, 
dans le cas dont il s’agit, les créanciers en demeure: soût 
avertis, par des publications, de l’existence da jugement-qui 
léur préjudicie, ce qui n’apas lieu dans les cas ordinaires 
- Où la tieree opposition est ouverte. Ve of: 
‘En vain l'appelant objectera-t-if que la loi considérait le: 
jugement déclaratif de faillite Somme étant rendu par dé- 
faut, soit contre le prétendu failli, soit cofitre ses créan- 
cierss selon les circonstances; que la preuve de cette vérfté se 
‘trouvait dans la disposition de l’art. 457 du Code de cbm- 
merce, qui ouvraîit contre ce jugement non pas l« voie de 
la tierce opposition, comine le prétendait l'intimé, majs 
bien celle de l'opposition ; qæe la tierce opposition et l'oppo- 
_silion étaient deux modes de rtcours essentiellement diffé - 
réns et qué le législateur n'avait jemais pa: confondre, en 
deur donbänt une dénominatiôh commune; que Part. 457 
. fixait à huitaine, pour le failli, le délai de l'opposition ag 
jagement dent.il s’agit ; ct que ce délai était précisément ec- 
ni que la lol accor de en géuéral pour s'opposer à l'exécu- 
Üou d’ua jugement per défaut ; qu'uinsi, et sous .ces divers 
* Le ce .. .  $ 
Lo N 1 3 . » ° . 
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rapports, l'appel était recevable, dauÿ l'espèce, conformé- . 


ment aa Ç 2 de.l'art. 445 du Code de procéâare, 


Le 22 juillet 1824, AnnÊT de la troisième @hambre de la 


Cour de Paris, M. Le Poitevin président d'âge, M. 
romnet avocat-général, MM. Plougoulr @& Lelog 
Sancy avocats, par lequel : 

« LA COUR, — Statuant sur l'appel de Casanova du ju- 
gement rendu par de tribunal de cemmerce.de Paris, le 18 
septembre 1821 ; — Attendu qu'aux termes de Kärt. 457 du 





Code de’ ecommerce l'opposition était la seule voie ouvert 


” vontre le jugement qui déclarait T..... en état de faillite; — 
Déczars l’appelant non recevable dans son appe); le con- 
damne en l'amende et aux dépéns envers chacun des inÿ- 


rés. » 
Nota. Un arrêt de la Cour de Lyon, du 25 juin 1810, et 


un arrêt de la Cour de cassation, du 9 janvier 1812, quia . 


rejeté le pourvoi dirigé contre celui de la Cour de Lyon, ont 
jugé qu’un créancier qui a formé opposition au jugement 
déclaratif de la faillite de son débiteur , dans les délais de 
l'art. 457, et qui a laissé rejeter cette opposition par un 
jagement par défaut, est non recevable à attaquer ce der- 
nier jugement par la. même voie; qu’il ne lui reste que le 
moyen de l'appel pour le faire réformer (1 1). Ces deux décj- 
sions et les motifs donnés par la seconde paraissent favoriser 
le système repoussé par la Cour royale de Paris. Si l'an re- 
gerdait l'opposition de l'art. 457 du Code de commerce 
comme une tierce opposition, et non comme une opposi- 
{ion à un jugement par défaut , ce ne serait pas le cas d’ap- 
pliquer la maxime Opposüion sur opposition ne vaut, et 
l'opposant au jugement de déclaration de faillite qui se serait 
haissé condamner par défaut devrait être reçu à former a. 
poshion à à ce défaut: . | + 


(1} Veyet notre 2° volume de 1812, p. 261: :, : | 
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aride contrècié en paye éérqnger. étre : ur à bobe-frèré 
… €l Une belle- -sœur, iqus devx Franpeÿ: et non hatuneksde- 
ARGEN . doitil, étes aneuté-sur da demande. du Micss 
| fèee jme; encoxe.. que. Jos: épeuk n'en fasscris rates 

. AÿPEF. pr régles: enr ut civil? Ré id 1 Cbs. hr 
Et. 170., 5: . 
Le Mnrisrègis. tvsya6) G. Juss se » Maven La. .:4 
*_. Le sieur Æaioisé Jents, domieilié à Statrhein. en Alsace; 

été venfd'deng- Marie dam - 1: 

Hi quitta son domicile pau “aller-résdlor à N cnfregalt, 
| grmud-dacbédp add et là. se Gt cecowpir bourgeois, titre 
| spiquement abtoché à la pésidchoss. mais quai ne jai fhiait 


pas perdre la qualité de Français, Celn 1 parie ir kes k 


| Rreniers Jours de jauxier 3819. . 7 . 


.: Rerz mas suivant, Antoine Jag épousa; à à Honoÿ; tdu- . 


jods-geosid- d'achié de Bade’; Madeloine Lux sa -bcHe-seacr 
Camertage. fut sééhré avec leg formalités requises déne k 
FAYS PRICE age CCE EE 


air, qusiqué temps eprès, Jung revint à À Statrheiro, liée | 


Fr soÿ aneu “deraicile en. France, Socoripagué de: Malo. 
‘aine La ‘ : è L 

3 Lg. #6: paie. 1819 la procurcir de roigrèe Le trie &. 
vil de Sicésbaurgessigüs.cesdeus. indivadus pour Bip 


nager da nullité da “anéringe pie vds carie en pes 
a anger, de 2 maps r6g +. 1 L 


"Ms oppesbréut qu'lr ue ææ prevalaient pes en Free äé 


maringe domt ài agit, :qu ilume énitninnt, ntéun. mage de 
comtontions régie our ur cheit-; = eur motils ne. de 
msi ratent pa eme maté En tontéquenea: Hs come. 
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ue Joux aaL DU PART 
charent à ee que de Ministère pubs Fétadeleré ré robes 
ble daus ta demande. ° ” 

Par. jugement du 8° féexiez 6, le axibanel era de 
Sirasbourg annufa ce marigge et ecndemna les desk 
3 ve”séparer. — « Considérant que, quoiqu'il pe 
Ps qu'il existe un.hote civil dressé ex Franee qüi- cons 
. Wa mariege coutracté eûtre Juwx et Madeleine Less rs 
espendañt justifié, par l'acte waduit per teMinistèse pale, 
quils ont Céûtracté mariage à Hnau pays dé Dale, deveast 
dreuré, fajsent en même ‘temps les . fonetiong d'offciende 
d'état avil; qu'il suffit done, d'aprés les-a#. 184: ôt egt, ds. 







| Gode dvil, que le Minisjère publie’ fèe- ibstraft de ce ms- 
-xiâge pour en ponréaivre l'uwnedition", s'il est: fait su ee. 


ptiset en coniraventian des-loi "françaises ; que ce marge 
est nul, d'après l'art. +62 da Code civil, CL rpisou dé Ja qué- 
lité des personnes ; puisqu'il à été Soutrmeré entre un byaes 


| tére et uæe-bellé-sœur. we. ”*- Le NON 


Appel de ha. part de Jung et de Madeiètee Lan.” + # ep 
Æt; le à janvier 1836 , arrèt de la Cour royale ‘de Colmar, 
rod en audience soléimelle, qui infirme, vb Séciere je di 
pistère. publienon recevable, —« Considérant, en MA, quite 
étéallégné parièsa ppelanset non contesté parie prosureurde 
wi 1°.qu'ils ne present pps 1d titre et ka quelité de-conjoiits; 
2° que des: deux eufens qu'on à anuoncé être le.Éruit de tea 
eohabitation ue sont inscrifs , à l’état civil, que sôûe le sble 
Le eus. srère, Medèiéins Lux, et nog:sops ockai. A'Antoine 
‘Jeug; Pr que.ja pasiabsion dl’ état desdits etifans est  gomdorme 
de titre de maissabce;. évaws l'apte dnessé per te curé d'ile- 
sou , duché de Bade ; ke 2 mms 18iq,'xa pas ététrasisorit en 
| anse pué Les registres de d'étai civil ,-en condérmité de l'art 


| 


| 


4g1 du. Code iv ; ‘queue mot, vo-njeppose. aus appelans 


Yacau fait, augdu. soie, dineet aninatrect rimquel où praitss 
_ Widaire qu'ils anwat d'iatention de se prévalpix si Dranes 
de lache susdit ; von signé par eùx , come acte de mariage; 
qu'ils, gMèguent, au contraire, d'una manière plonsible ) 


d'après les füits doi précèdent, que-gt'acte n'a jamais fé à" 


_.keurs eus. La lien P parement spiritée) e+ Febgient 
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€ territeriale dh'souverain au nom duquet il agit s" 





dbiige Le Français paétout où lab trouve; qu'ainsi il ne peut 
acstiruetér de mariage valable à l'étranger qu’en ss conYor- 
pat aux lois françaises, qüact à La capacité de antracter; 
mAÏS que cet acte de L'état civil] ne peut donner lieu à Faction 
dn. Ministère public qu'autant que-le Français, dé retour 


dens.sa patrie, a claivenient manifesté l'intention de s’en ser 


wir me Frances démme dévant régler son état. c'est-à-dire 


ss , 
e ? 


qui Va fait trausetire fur les-rogittes de l'état civil en 


qu'à la véaif, quant à l'état civil, ‘la loi française suit :et : 


ee .  COUR.2E Caves : | ie 9 | 
h a . } ‘2. , . , + . e ‘ 
pen nef Are civit, devant prodluine en France les. : 


14 Considérant, en-droi, qu'enthèse-générale, l'action de . | 
public ne peut s'exercer que dans les limites de-la 


Franoc eu Éonfprmité de l'art, 174 du Code précité: qu’il | 


ass moins qu'H ait pris dans Jassoëiété &t donnné à.es 


" £ fine gualké' conforme à Cet acte, -paroe qu'alors le 


Misriatpre publie seraît.en droit-edui demauder Ja histificee. . | 


üen-.de.cette qualité, d’exiger.la représentation de l'acte 


Aa apte. duquel élle est prise, et de former, soit ed pré- ‘ 


| pme de cet ncta qui, serait produit, seit. à défaat de’prodac- 


don W'icèlei, toutes demandes conformes sux lois: mais 


ment pes eu être de même lorsque, eomme dans l'espèce; 
ey Français ne sert point, ue.pe paéveut pas, en, France ;” 
. Pdir régler cop état civil, d'an‘acte duelconque passé à lé 

trogger?" qu'en d’autres formes , l'âctien-du Mipisière pœ 


DÜe , epsontisllement concentrés en France, ne peats’exercer . : 


: pramdait, ah mp meteo passé à Y étranger, qu'untant que le 
| fnêt résultant de cét.acte devient tontinu par sonrcrécütion 
en France par ane prise de qualité confbrere audit atté ». 
par ML le procurent-générgl dé lé Cons royahe de Colmar - 
Jr.cpulrareition aux. art. 3,108, 150, 174 et 154 du 
Rogepivil "5 Le. 1. 4 De. 
he merisgrecmiscté euire Frençÿis, en Pays étranger, « 
An cemegitrat, s'en xaloble que sons. deux. eousitions.: 


| At aprêt a dé de à là cpovure de le Cour sopcême © 
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., 
Je preaère, qué le mariage aît été pr rade ii fréthcanas 
| prescrites par le Code civil; le seconêle ; quéles époux # sent 





Telteest ta drsposition formelle de{’ art"1 0 LA Code‘ civil, L # 
‘re présente d’ailleurs qéune appHcation dwprifiéipe selon 8 
quel les lois concernant l'état et-14 capacité es ersdes 
* régissent les Français, mêmé résidans ‘ etr pays étranger." 
Or ; dans l'espèce, il y à êu céntravestion ‘anxtéeux ot- 
ditions: dont 1! s'agit. Le mariage wa poiñrere précééé des 
: publications exigées. It âété contrécté'entre un’ bei “frère 
ét une-bélle“sœur aurquets’ nos l6is- défendent dé se'imañié 
ensemble (art. * “:62). Dorie fe mariäge” n'est point vatyble; 


‘et il n’est: pas doutenx, aù moius sous le fapport dela pes 
- renté, que le Ministère pubhé ne puisse d'offac pravéquer 


éette nullité, puisque , ‘d'après Part 184, * tout “rar hé 


. contracté en conwayention" aux art: 48, 5. 16, ei 4 


+65 (tomes dispositions rélatives aux prohibition entée, pli 
rens ou alliés) , peut étre ttaqué soit par des époux eux-mê. 


mes: éoigpor tons ceux qi y ont intérêt, sé pur le Fe CR 


tère public. »; etque, d’après l’art. 190,6 8 procureur 


Foi, dés tons lés cap quels s'applique Part. rx : ar 


uit demander fa nullité da mariage , du vivañt-adr@em 
‘époux; et. Les faires eondartmèr À se sépärer 5: "7 D ad 


“x fnrporte que le frénçuis ; de‘retout'daris sa Patrie; 4 | 


où nôn mamifesté l'intention de se$e servir. de Abe ten 
sys étranger pour régler son état civil? T'atrt qt que d'acte de 
matrfepé. existe, Aés épod xi pen testt en fairé dègek. eco 


possibilité suffit pour autoriser ;- port justifier Paétion “di 
Minfitère pubKe. Pi éffet, on'aëte demarage , par sd sulé | 
l'existence, produft an effèt qui étend partout bù Yes époux 


peuvent ‘avolf dès dfoits'Mexefcèr, des cblightiorté à renipth': 
bè matiage contratté chars ‘éWanger règietes droits-A8ts 
. des Français pours | Fosse es situés en France ; if chiaige 
état ertièr her fara aride 
CL D RS #, Vv, “rs Se .. i .., +, eus. JW». 






s'époys sttiife sœur fé nocts- | 


Voilà pour les éffets matériels.du mariage fnjais il existe 


ee bécr patent © . *" DR 








PSN phas précheur;e'aicËNE M rioéteete ‘ 
eric hinitont faltes au pareus desse-térier ehtrt 


Mets: pi, tube foudrait- rmelhteniti 6n mariage iicèstuenux 
“à: : itéé wiarendes boys étranger ? Duss ee systEmé, 
nv roveit-548- Mori phoide bigrie, lorsqun PFremçais 


 Méeien payrétranger ditedrait formers-une nouvellé uniuh. d 


| ef Prekecypousees q kr y eût pis-amené sa fomme, ou 
qu'h Per hbtetlérenetire sonffierbier mariage sûr Les” ré- 
airtrrs dé eur dei Pourrait-én admettre de pareitiès cou 
. Séeneeri-ev mo sient-otres psy pour condatäner la doe- 
iiinedout-ijes émbsant? -  :" .. 


Fe moit-n pus que ; Aude syétire. adopté du 


f 


ù à Bi Wiihdure, té Li Hobssdrecs lois Jadnettre. Pexéeit: + 


lmelu draaère dé murtige dbprie Étre-boñtimiée en France 
pou autoriser “Faction ‘du Ministère pubtie,: # est’ évideñé 
que cette exéotition  éntée euro: dans Lespèct : cat lès- époux 
TV ensmbis, a des’ ‘enfahrsontmét dekcarcohabitätion. 
de lvéié: ves enGifs n'ont$té iuserèts: ‘sur des registris de 
Péat civifque sousle nom delete hr feutémént : nrais cette 
‘éfrcosstanérsenlèver ait pas à cefrerfhns la qualité d’enfaus : 
Érynimes ; st lemariage était valabié: Ajoutonrs: avélun dedx 
‘a été iscrit sous le nom tant du‘ père quéde 1 a mère. 
| «MAP rrieié : ‘enfin, contesiér, Agir FL l'espèce , ‘au- Ministère 
| pibite, hedboit. de provoquer lawedltité du mariage; lersqde 
À édtere à droit existerait ben conttetitirent ei tes: époux ? fa 
Heerde io ir rapporter e en Priméeile scandale dù Jeur iüiorr y 
- aéaiett-contraf le résidar (dams: le pays eh-etle.«& été PT 
| ‘Atadtéer Ên etlet, bec. pulité d'äh mod dge Yoit à l'étéangs®, 
‘en coftreveition awx:loii franquises ; es} une cofnéqhertée - 
 Awédéssaire-de fa: dispositiort-de l'art. ‘4 da Code cv: qui : 
Mpôrte-qé Us bois “écricernent a enpacité des perionnes so/k, 
digatoires pour ie Eratrcais; otors méme quit rédéen paÿs 
Méspergér, tabt qu'ilnya pas 606 natermhisé. Mari dévrte que 
anite nullité paurräié être demandée. par Fépous oùf teste 
acné in Friner ;ubique lantre etfroñomi nié dé-resteri3 4e 
triigbr; -wni doutérébeost: qu'éa present Frecovdbl Bh 


France à demander a nallité d'un mariage contracté en pay® | 


T .e 
‘. 
L- « 


à 


ee L | saga se En ot 
+ pige qe-snés Sin micur, ons 20n -cuéalitaeneut A0 


‘bien !, ce droit qui ernit secprdé- sans-difionité k Péppon/fieé 


‘et du péfe dont l'autprité aurait été mécopwme, bn Cr 
qoit añngrément eù réfuter Foxercice au Minisière 
ejinentau.nqw de la sodiété.-Le dieporition dé Part= 
Mencertitspnse Set si, pour démender Le nullité d'un hip 
qui. auroit été côntracté ‘écnirsirement à nùs lois , i-fnilait 
attéudre que les époux revinssent en’ France, pour péwetiére 
posényien de leur état, Par-esçcmple ;- Le Ministère. pitlie, ne 
ponvét-attaquer un mariage queda vivent derdeur épuur, 


serait fostéde tolérer qu'un mañage imorstneuz produisités © 
. effets civils, dans le cas de 1n bôune foi êe l'uu, des épous. il 


"Re serait plus vyni da dire que leu lois qui règlent l'état atlas 
#. gtpacité des personnes 'ebtiguut les Fransnie 4 miudiesss | 


: -peys étranger. 


Les défeudours à pe cation Eh des. Le _ | 
La Cvar, par un premier ârrèt, du à értil a Ëng,, s'onnélx 


‘apporter. ki. preuve de l'existgnçt- et de L'asthienlioïté de 
| F'astp de mariage paies À Haas ina, de 


Pois, ke 8 novembre 1924, annèr de la scotion. civile. M. 


Réeère premier président; M. Pergès repportenxs per + | 
, quet: * 


*'« LA COUR, —Aÿr at délibéré en le chambre dàcit 
œil, etaur les conclasiène conformes de M. .Cakfer, avos- 


. pénéral; — Vuules act:3, 16%, rv0, ryiet rÊ4 du Code il 


— Aendu qu'Anteine Jung et Madeleine Lux sa belle-mpés, | 


* l'an ot l’autse Français, du: 2Qn? Sniiiés d'Herrgu, prendre 


Æhé de Bsde, . z itars 2059; s— Que rie ne: footifie et 
qu'ils ne prétendent mémepes qu'ils sieni été natnrèlisés por 


L souverain de ée pays ;— Que le sieur Gué, qui, a péévidé 
D cé mariage, réanjesais lès fpuetiens d’offivier dé Fétét oivil 


| êt. celles dé curé de là came de Henan, et-que lon forèie- 


» Kiés ausitéos dans ce peys.pour descotjtrats de cos nature | 


_déé obeervées ; — Que ,: d'après l'art. 362: du. Lodercivit;:k 


- .! Mariage eùtre le behw-finère-oi la bolles-féoui éit forineiement | 
prahites — Qu tte prohibition. abiaine 'qeaut À'Petat, 
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|séébar Danton nf eu edtilans en pays dtsangesss Sblessen. 
nétt.gar causégéent à l'action du Mimistère publie; — Qué 
wésndre du ynppeschement de’ l'ent.186 ot dol'en 190 ds 
. Cede civil que Le Ministère pohlis es io péchogee ment tons 
de demanger la nullité. d'ay pereil meriage;, — Que, néon 
*hoins , ‘la Conr rayale de Colmar a déclaré le Mivistère } pu- 
die. u@u seseuable dues ja denjande;.— Que 'cètte Cour a . 
fudé ta fr de norrtesecvein sur ce que les défendeurs : =. É 
- sn prévolaicet paacn F du-contrat possé-entre eux: eà 
FH. étrongnss ft n'es fs weun usage poar réglenicer 
état ein; — Considérant quece metif n'a aucun fondement; 


, 
F 
k 


-— Qu'eu sit, l'aist des persomme:étant indivisible, on e .. 


peus pes considérer. à in Joie des mêuies igdivilus game 
dariée, ca. my disasger et.çamme- nou inariés eu Franc; 
— Que; par l'ant. 190 du.Codesisil, le législetenr na déclaré . 
. valable Le mabisge sontracté en pays étranger que lerique le 
fengiagey dé préaédé des | publicotious présriles, et-que' he 
Français n'a par éopirerenu aux dispositions dout l'urt.: 169. . 


Kit parties Que l'art. 171 a méme ordoyné ay Françuitde | 


_ Wire traine, dans le délai de trois. mois après sou return .: 
range, jh le régistre public de-son flosnicile , Laète. da cé-:. 
hébrétion de stayiage contracté eu pays. étranger; Quel’ 
migion-de cette formalité prescrite,dens l'intérêt. de L'ordre 
igtial.. p'éant qu'une comravention da-plus aux dispésitioss 
de fa lai, ne poet certainement pas justifier la Ga de nan. ae 
hewpir qué.la Cour . de Colman a agoaillie; —Que par es0n 
séguent en déclarant le procureur-général non recevablé eu 
‘sa demande en nullité. qudit  DArrage, cette Coar,et cpsises 
penue .anx. piles du: Code + oi-deuses transerits nl 


Caux, sie. M, 5. :, ": - ° ' 
+ , | | . ° Rs \ . A 
OS un - ou DE-CASSATON. 


Le ps de so «poliessont-éls ; % Féedusion ds 
| fempeils Pr ue. squels canmgdions peur ponnaire. 
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54 + soc. su het 


«der éfrmiréneions ‘enc-règlomens ‘dd hote stpnérniiéié 


| = mme; ki: -s616 du La vdubr AE Apgrendig Pouer, 


 Nlage leo parties de ces grandes rousét gs nssistaici 
Le Minisrène subuic. | — Arai her BARON pE Lamorre 


. * asrété conçu en cei tenez ; 2 Ant. ARE varier 


Eusmote ; prapriétaire d'une: sise aveñte- de PNouthy, 
% 10, bete tenu, dans les’: 


faite du présent arrêté, de: faire procéder à 4e vidänge de 





, avus bourbéuses’et infuctes provensites de sadite nraispt et 


sépréremttians l'une-des cévettes du rotfipojnt des Ge ps 


 'Btysées, oran étoiement éxact de ce:foné, Gent bei 


détente ocrmbier tes rigoler-pratiquées"dépui sd ntatodr ps 
queaudit füssé, pour y cohduirekei sai cart. à Mes 
d'inesdculieh der dispetitions preserites: pur P'attiné pra 


, 
ûl 


dent ; il y: seré immédiatement pourÿw d’offite par ke äéni 


miisiire de puiice du tuartier, de con@œrt ave l'irspedtéih 


* -Le 29 dti-même mois, cer arrêté fut noté 4 Mile-Baia 
d Lamotié, qui w'y setishit. pas, ainsirqu'#f & té toietne 
pat lecommissaire de pulicei et, *e r&sepletbre XB5echr 
et signer M. de-Lgmotté à comparaître à Fatidient@ 
tribunal de simphe policé eureme prévenrte de ‘bortruÿetfon: 


 poir.uvoir laissé éconler dés: ent insalubres ser Le 
. pRblique, et ne pas avdir: varrefrt aux fférehres SOPMER 


cton qui lniravaient été faites à éé sijet. » Adétre u 
Sur eette chation ; le. trbenitve sis ph Potkctfen die, # 


‘9 novembre 1923, ljugement en deruier ressert tte véici: 
— « Ajtenda qu’il résulte de l’instraetion et des débats’que, 


ke 6 août dèrnier, le sicut baton’ de Lamotte “avait négligé 


‘de se conformer à à divers ordre arrêté rt sommation és 


nés de M. le aonseiller d'État, préfet de palièe, tendans'à ce 
que, déns uw déléi quelconque, -halit sieur bed 4 En- 


| Robe at fire procéder à à I Séang< déteagebonrpeases 


PA 


. géswérel de la salubrité, arix frais du propriëtnité. rt à | 


EN 


; üe ja. maisos dut. il et paepriéèpies, _ 
even des : Chesmpssliyeées , ns 1q; at céeirr out done june co 
des cersttes du cod: point des Chomps-Élynéer, ctottet— 

. toiemont asset dé ce fossé ,: cômame-gmani de faire .cotélder 
les rigoles prktèqdées dépuis er maisog jusqne audit fossé, poûr 
_ ÿ coswdaireles aux ; éfulement.,-de faine- eonstruïre, confbe- 
_mdneñt à à l'autoriatiop de S: Esc "lo ministre de l'intérieur, 
Ai pai feuis dmdit sieur karoz de Lamotte, uLr-FUSEAU;pOSÉ 
à <copégirait- les eus jusqu u’à celui de la vue de Montair 
pe ou, les’ retenir dans | Fintérieur de sa propriété, _ 
sèn d'enpaimirt, ainsi qu'en entagi les propriétaires des 
raisons véñsihés dadii sieur baton: de Lemoîto; | ou 
re , Gensidérgnr qu'il est constant qué les Chnstpè-Elyséen 
compos. -prymtaade pablique, comme domaine de.la qu . 
viane où de la ville de Pavis, ioht, à ces titres: convidévés 
cenhyc objet de graude. voirie et placés dens les ottribetièpe 
| ds l'autorité administrative, ‘et que toate diseussion à: Set 
égaril mé -peut être. jngée. qu'en vouæi de préfecture ,-sux 
. frmes de La lo; — Qu'on ne pourrait forcer le:baroiwr de 
Jemette à contribuer sent à le. constractios dan ruissesu 
paré; sh pe obliger: à ja même déjose-kes autres propridteis 
tte riveraigs; =— Attendu que -Fadiarité administrative de 


ennss DE. em 








‘Séfertersent. de ta Seine pest-seule connaître et jager de | 


rw. et bes-efloiy do la contestation ;.-— Que cette conteste 
Liens dort entièrement des attribgtions de la police, ei qe” ne 


été: risibe de police ne péut sextuelioment être ayrpliquée ee 


sieur baroï de Lamotte “pour raison du fr dout il s'agit 
= Le tribenpt, par. ces motils ; adeptant Les cowclusionf de 


Mitéetli-publie, te détiare incofpétent. à" <. c . 


Tel est ke jagemeñtque M. k proçuæur-gémérel a débéef. | 
à la Cour de@msation, dans l'ntérêt dela loi, péer.fgussse 
apphiestion des art. er &t 4: de- h loi dur æpflordéalaù so, 
“viélation de art per æt: & da étre hr! “dé. celher du 4, ad 
r700; bt de“f'art, 4m -dn Code péraf. - Do une ue 
* résulte et cembitatson de coslots: © Ed ce magieut, | 
uc-isut-eqhi emrharrdsve “Ousdétér müré les grérder Eos ‘ 
e . s 
| | ue 4 
N TT _ tn . 


leugieur, une rue de Purie,-et tout à a fois le protongeiset 


| mainrpaée ronde point des Champs-Ébyedes, dout de: mien 


 mabte., st située à peu-de distance eut rorid-puiit, sant tree 
. #iées par Uas rigole daus ces fossés, où. tlferséjéarnent, Or 
















ve del place Lonii- AV. à la barriésvé Moi ce 
teteps qu'elle divise les Champs-Elysées , est "aies Lotite 54 


dé la-grande route de: Neuilit,; 29 : Que: éette avenue est 
séparée en deux , Parties part one grande place-ciéctilaire, ; 


sovierment est-qvé-ser une largens épi à celle dn peré de 
suvplus.de l'avenue ; — 3° Que tout côrend- point. forme de. 
ploée publique de Patis, au nord et am midi de laquelle 4 
éh crousés des fossés connus sons. le. nom ds envdties ; SE 

4 Que des. trôis de ces fossés de le éavétte septentr iii 
visnaent se réndre et croupir des evax ménagères : qui $. #02 
veueut de la æmaigon-ke 10," eppartenante” hubaron de Li 


viennent. bourbguses ; infectes, et -de à dégéchene dur | 
parsit la plu voisine, et eiles forment ure: mare: ‘ v 

« Cousidérant que iel étdit Pétat des: her, lovique, k | 
55 juillet 18à5 , lé préfet de police a pris ürr arrété pur lequël | 
Re stateg.que, dans les trois jours delà notifiédtion ter di | 


* sù serait faite , le baron de Lamotte serait tetü de proëédt | 


à le vidange des eaux bourheuses et infactes, au netioiemigh 


-aact de ladite cuvette, ex ‘ds fairé combler les rigales prati. 


.quiées. depuis sa maison: jusqu'à ce fossépoiursÿ ecirdirées 


 #iêur “de sn.proprigté ;— Qué , cet errêté de. ‘pélice: 


‘has ,:sanf à lui à avisé} en moÿen de Aesretenir ee | 


| Wotiféé, le 19 duditumpisde juillet 1828 ‘ht baron-dé- ke- 


.motie , ct après que soù Hiexécutiôn æirotoe dansite dés! 
Baba. été légalement conitatée, ledit-de Eamotted été cé 


de 18:4eptembre snivant au wikuaal dé poliee de Paris + 


.. Qu Paadicce du #7 des méûes mpis el au, le tribuaal.e 


_— 


rendu du jugeiént empremier et dernier ref; hs pas lequel, 


" “test en reconWrisant que « fe sieur barèn-de Esmiotte avi | 


«. négligé de, se conformer aux dvers ordtes, amêté Eten …: 


ou ‘mations émuués de M. lecouseilier d'Etat, pr éfet depalieé 
e *_ tendant à ve. ais précéiier bla videïsr deg eaux'bour-. 


‘ e 


To cu 28 As rap ke 
et benges et inféau réuanies de le moidet dent il est pro 
|_« priétaire, et séjoürnautt daus l'une des cavettes du rond- 
| «. poiut des CAampt-Ébysées..!… », ifs’ost déslaré incogrpé- 
tent, squs le prétagte.que. l'autorité adminisjralive da dé- 
, partemeyt ‘de Îg Seiné pouvait seyle connaître et juger les 
canssi où les effets de ‘la- contestation que cette c@testition 
- ,snrtait € entièrement désatiributions dela polige; st qu'anceñe 
péine ne pouvait asemppliquée pour raison da fait couten- 
r tieux ; ve ° 
y . € Mais qu'en jugeant ainsi, le tribunal a commis ane viale- 
Son formelle, de:la foï, d'ane part, en ce qu’il a méconuu ss: 
Kécampétense à escjusive; résultant des artioles cilés de la loi da 
24-Août 1790 et de ne que les faits cohatatés et recopuuriv- 
. tfressaient la salubrité d’ane place publique de: Paris, ‘et 
, Yexécution d'un arrété. de. Ja -potige municipale de votie 
. *ille; d'autre part, en ce que la peine à appliqher était . 
‘étiite dans l’art: 471,-n0° 5, du Code pénaf; que, vouhût-on 
exciper, de ce.que la cuvette dont ils ‘agit a été pratiquéé 
pogr téhit en‘ bon état ui rue formant prolongement de. 
&rände route, et de ce motif faire résuer,.en faveur dü 
cobseil de préfecture, ane conçuarrence. sous je rapport ‘dès 
miésures"à preñdre pour curer, dite cüvelte, cela ne peur- 
rait pas ôter à l’aütorité municipale les pouvoirs qui lui sont 
atribués, en matière de policé, par la loi du 24 août i7go, 
, M 






re le’tribunal de police incompétent pour juger une 
con ention de police à lui déférée légalement; — D'aprés | 
çes HoûE, statuant sûr le réquisitoire ‘du procurèur- géné- 
ral du Boi, et y faisant droit, Césse et ANNULLE, dans Pro- | 
térèt de {a loi , ledit jugement du tribonal. de police de Paris, 
dù 25 oyembre dernier, tani pour fausse applicatiqn dé Part: 
rer : de la loi du 29.floréal an 10 que pour violation de celle 


Hu 24 août 1790, tit. 2, art: r'et 3; et des règles < de compés 
teuce. 7 TT 
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biens défaut au profit de son mari, dans la forme d'uhe 
Monation tNtae: virs, sauf la faculté’ qui r lus est accofdée 
‘par la loi de révoquer cette dohation ? (Rés. aff. }Eo. civ. = 
art. 1094 et 1096. 2 . 


Lorsque ; pendant le mariage , le mari a aliéné les impreu- 
. bles dotaux qui lui avaient'été ainsi ; donhés .pêr sa fémines 


“ér betlè-ci est décédée ‘sans avoir tévdqué” la: donafitn, 


 F'aliénation est-élle" valable ? (Rés. ‘aff.) Cod. iv. , art. 


1554.  *. : nn 
| Lerernniez , C: LES méme or | " 


L 
Une femme müi de sous lé réginte doi, ‘et particulière: - 
‘ment une fémnie normande, “peut-elle dispôser de sét 


| Les sieur et dame Langlois g'étaient mariés, sous :Temgi . 


de la Coutüme de Normantie. . « : 
| Le 19 germinal an 12, la femme fit douatian à son mar , 


par qn açte notarié ordigaire, d’une pièce de terre apré: | 


"le ‘Champ du Fourneau. | : 


Le 27 du même meis, Jessieur Langlois ; donatsñge ; vois 
dit cette pièce de terre au sieur Gilles Poirier, pour le prix 


da 400 fr. 


"Les deux époux sonf décédés, savoir, la dame  Lepglois en 


606, et son mari.en 1811. Ils n'ont laissé qu’une fie. ! la 
dame Leperdriel, qui a accepté la vüccession de’sa mère et. 
|. renohcé à à oclle de son père. | Te 

| - Les époux Leperdiiel ont albrs attionné le sieur ‘Poirier " 


en délaissement de la pièce de terre que lnj avait vendue le 
sieur ‘Langlois, avec restitution des fruits. Ils ont prétendu 
que cet iromeuble était dotat, et.que la dame Langlois m'a 


- vait pu en faire la donation. 


. Le sieur Poirier a sontenp que le dame Langlois en avait 


| valablement disposé de som vivant au profit de son mari, et 
. qùé, n'ayant point révoqué sa dogation, Ia. vente qui avait 


- CoÙR DE Casssrive. _- $6rs 
C1 foie devait recevoir son exécution, puisque: le sieur Lane 
glois-çe. érouyait alors’ incomeitablenrent prôpriétaire dd 
lPimmecble, * - + 
Qüoi qu'il eh soit, jugement du tribunal de pretmière : in . 
tance de Mortain, du ner août 1817, qui annale la dona- 
tion et la vente, et ordônne le délaissément de l'isemeule. e 
Appel de la part du sieur Poirier. * DER 
Œt, le 2 juillet 1895, arrêt de la. Cour’ de Caen , da : 
2 juillet 1825 , qui igûrme, — « Considérant que la femme 
Langlois était mariéesäus la coutume de Normandie : qu'ainc —_— 
si ses immeubles ne pouvaient être valablement aliénés par”. 
elle, mére depuis les lois nouvelles, qu'ont dû respecter & .… 
ont respertél'inaliénabilité, qui était.une disposition du sta, 


tut réel : d'où il suit ÿ da question se réduit à jugerisi la 





donation du 1g"wer an 12 peut être eonsidérée comme 

une, «liénation à — onsidérant què l'on ne doit considérer ,' e 
ef vetté Matière, comme véritable akénation, que ceHe qui * | 
aurait pour.effet d’enfeverà la femme la fouissanse ou la] pro- ” 
piété de sa dot; qu'il n’en est pas de: mêine des actes qui ne 

fe dépouilient de rien, et ne penvent porter, préjadice qu'à 

ses héritiers; — Cénsidérant que c'est.sur cette réison que 

les legs dubien dotal ne sont pas considérés comme contraires 
à #inaliénabiluté de la dot, à la différence des donations entre ° 
vifs révocables;. — Considérant qué, dans l'espèce, ik s’agit | 
d'age denation entre époux, fäite sops le Code civil et régig 
par raté: 1096 ; qu'une tee denation, qui diffère des legs 
s00s quelques rapports, notemment quant à la. forme, difié-, L 
re plus ersentiellemen encors de la donation entre vifs, eù ee .3 
‘qa elle est perpétuellement révogable; — Considérant qu’en | 
thin on-ofipose que cette irrévocabitité ne fait que lui ‘donner 

un caractère acééssaire de conditionnalité qui ne détruit pas 

son .earactère principe de donation eñtre-vifs, — Considés . 

‘rsat, en effet, qu'ai arte pe change pas de nature par cela 

sul qu'il est fait sous uvé condition sésolutoire ou suépen- 

siveé ; mais qu’il’ faut, poer cela, que cette comditiôn ne soit . 

per roompsuibhe avde La natare de.cet acte. : or la condition 
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. 


de révocshitité prudant toute le vie du dénntgur,. et par Le | 


_… srl effet de sa Volouté, sérait contraire àl’eisence même de 


la dénation entre vif#proprement dite, ainsi que gela réçulté 


des art. #04 et 944 .du-Code civil; — Cavsidér ant qu'au 


coptraire cette révovabilité rapproche beaucoup la donatien 
entré époux des dometions téstamentaires,. surtout. sous le 


É 


L 
L 


rapport qu ils agit ici d'envissger, «celti du dessaisissement | 


de, la propriété ;.— Considérant que la saisine qui phut sœi- - 


vue oeite donation n’enléve pas la propriété a donateur, 
puisqu'il peut tonjonrs, et- par la sexle manifestation de .s2 


. volonté, en reprendre possession au. préjudice soit du dons- 
: Wire, soit des:tiers acqyérours; que, dès-laÿs,. ax ue peut 


pas dire qu il y ait ‘mutation de propriétäire ivsqu au. MO; 
ment du décès du donatenr; qw'ainsi c'est par Je titre trans- 
}atif de propriété que l'aliéngtion : $ © ctue la donation 
reçait'sa peéfection ; : d’où il suit qu' n'y a pas en d'abéag : 
* tion pendant le mariage, ni par conséquent dé vielatios da 





._ péinoipe de- l'inahiénabilité dela dot; +- Copsidéraut que, si 


Ja confirmation du.titre et de la translation de propriété qi 


‘ résultent de la mort du donateur produisent un effet rétsone” 
| tif qui remonte au temps. mêmé de la donation, ceue Éction 
w’empêrhe | pas que l'acte n'ait été jusque là àné libérajité à 
. titre précaire, et dès lors incapable ni de dépouiller . l'uhe | 


dés parties, ni d'investird’antre d’ux véritable droit éepro- 
griétés — Considérant.que cés principes tent coaformes:ah 
droit romain, auquel paraît évidemment eniprartélerti. 


.cle.1096; qu'en effet, +n droit main! comme Sans de- dewit, 


actuel ; les époux ne peuvent:se faire que-dés dunatious.ré- 


vcables, ou donätions à cause de mort , aingt qu'il nésoke. 


et-du texte da Corps de droit, et Van acte de notbriété cop . 


#aetaut là jurispr udence- du parlement d'Aîx, où, les dôna- 
tious à à ‘éase de mort étaient, evgétiéral, et pour tenus les ess 


| Hnpréves par las bois spéciales ‘assimilées aux legs (.L. «38, 
| f£. de morlis.camsardonat, ) : “elfes: ‘ne transféraient ‘pés ke | 
. droït de propriété avant ledéeës du danetèür (ÆE. 1», #,de 
 dohat:" int vèr. er ue); etc pscequi h'enrpéchait par que 


+ 
° 


« 
COWR.DE CASSATION. ° 4 


devenges rdrocables” par-le décès du. dongteer, elles ne : 


produisident un effet rétronetif. (e æ fe, de mortis cauèa h 


donat. © 


hd 


“Les sieur etdemé Lpeçéviel se sont poyévès en | castor 


coutre cet arrêt, pour: violation des dispositions de la Çou- . 
tume de Normarulie relatives à à liüaliénahjlité de. la dot, et . 
de l'art. 593 du Code civil, ét pour‘fausse épphcation des 


art. 894, 944 ét v096 du même Code. , 
La Cour rôyale de Caen , ont-ils dit a validé l'aifaation 


qui a été fâite” par le sieur Lauglois d'un immeuble dotal de . 


sa femme ,' bien que la Coutume de Normandie, sous l em 


pire de. laghelle les deux époux se st mariés, défendit Fa= : 
liéuatiotde-Ja' det, soit à titre ôréreux , soit à titre gratuit, 


esceptédans ke êus de pgevité Comment cettg Cour estelle . 
parvehge Aeomsacrckgfie pareille décision : ? à * . 


: Efle a sappoihque tes époux mème mariés soûs le régime : 


detat penvents êhire des donations das le formejentre vif. 
©. a-t-ête dit, ces dénations, étent essentiel lement révoes. 
bles, ue” forment au fond qée deb dispasitions à: cousè- de. 
mort, dé le mêmensature que les dispôsitions testamentaires, , 
qui peuvent certainement em brasser les biens dotaur.… 
Mais” erite opinion est inadmissible. Lorique ls femme: 
s'est dépouiliée actuellemont (et c'est l'espèce), la danation . ‘ 
est nécdsäiréement nuile : car alors itwy a, aliénation: de-la dot. 
Prontrairement à ki prohibition ; ; ét-la vente que‘ke mari a. 


_ faite par site e uné pareille donation € est frappée de ba même 
sait eo sue per 


, 
“ 


 Dadléet, Li faeulsé-de révoquer que cettscrve la: Gone, : 


Aempéeke point qu'if y an desaisisserment sounel, Cètte 
fénité nesaiors qu'aué/comditton résglutaire attnchée à la. 
deueitive ; etrubn' és suspend mi J'effet ni mème | 'etédmtign,. 
pas plés que lorsque la révocatien doit æoir- tige par save 
hance d'enfans. io . 


P . 


C'est donc à tort que, fa Coar royalé a, assimité. Les done - 


_ tions entre époux à de’ simples legs, puisqué , tendisque te 
testateur conservé toujnurs là propriété et la.j joissance dele 
Tome Frdé, Le 28. , No . Fenille 33° . 


À 


3% ‘ “Jouanaz Di PR: | 
chése qu’ il donpe, lédonéteur , an contraire ,Se‘irouve ‘ès. 
. sad. dès Finstant de la.don'ation, teHemeht. .que ; silvent æ 
ressaisie , il est obtigé de révoquer la donation. @ 


. Enfin, Ja prohibition d'ahérter les Kiens dotaux sérait illu- 


*solte, si la femmè pouvait disposer d'abord de $es biens au. 


profit de son mat s et que “celai-ci-pür ‘ensuite en faire la 
"vente à nan fiers, comme cela ést 'ärfivé: dans l'espèce. 

Mais le ser décembre 1824, ARRÊT de Va’ Cour de’ cassa- 
tion, section des requêtes ,. M. Henridh de _Pensey prési- 
def, M. Hua rapporteur, M. Naylies avocat, par lequel : 


«LA “GOUR; — Sur%es-conclusions de M. Labo > AVo- 


cathgénéral; — Attendu que la Coitume de Normandie, . 


ptohibent J'aliénation des biens dotaux per la aise 5 


-nule que. les actes d'aliénation effectipe D Me Le ka 
". famane sera dès à présaptet irnéçocablemgit dépouillés de 
: tent au parie de‘gä propriété dotale; mais que le prob 
tion‘ ne s'étend pas aux dispositions qui sont réquéables de. 
eur rature peridagt tout le-cours du maringe. ‘et, qui ne 


"deviennent définitives ‘que par le décès; qu'aipsida femme 


bormende peut, comme tente autre, donner par jemtament, 
st.que lé legs deson hien detal gst. valable ;'— Qué la à 
‘ mation fuite entre’ époux pendant: le mariages queiqne 


qnalifiée entre vib, em'toujours révocable, aux tê-mes 
d'art. 1096 du Code civil; que cette révoeabilité:luiig 
pritee le raraetère et les effet de:l4 dünätion à came 4 


mort : d'où la conséquence que, la donâtrice n’ayent paist ‘ 


: dé dépauilléo duson vivant, 1 n'y à point es, deAimnds- 
° sion réoble à d'épague du contrat, stque l'atrétatttqué, eh 
_ jugeant que:ce.n'était pas. une éliédatin dans be seba:dt 





‘le Contes, à.fait uno faste prend eus dispasitiones 
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« ce 


e cour D'APPEL, D'AGEN. ‘| 


Une trénsactios par aëte pubkc,'dnñs laquelle: un indiviti 
“déclare étre Paitéur' de le gressoést d'uneffitle énvers la- 
. quelle il s’obligé au paiement. d'une somme frérgent, EN 
consr#ééaTion pu DÉSISTEMENT de r action judiciatre qu “elle | 
Ayait: Mipntée contre lu, ronstilue-t-elle une réconnais- 
‘sante bière” es gpoñtande de l'enfant à naître, lorsque ‘ 
efsté transaction est postérieure à la Loi du r° brumatre : 
an 2? (Rés. nég.) C. ciw., art. 35 4et 340. ‘ 


eo Licnac, C, FENEURL, Lo . 


LS 


| Depuis que. Ft recherché de da paternité a été si saÿeinent 
prohibée, là mérite des actes de: reconpaissagke d” enfans 
satureis estrdevthg Ja sonrce de’ difficultés férieuses. D'après 
Je:tai du 12 brantiire aû 2 (art. 8), les. enfens natdrels dont 
| des pères . étaient décédés avent sa°pr omulgation farent 
tenns de-prouver leur possessibn d’étét, et cette preuve tre 
pogvait résulter que de la représentalibh d'écrits publics bu. 
privés du père: ou de la süite dé soins dénnés, à titre de pa- 
terniué.et sans interruption, tant à léor entretien qu’à leur 
édueation. La même disposition a avait lieu pour la saccegion 
de la mêre. * "* ” 
L'art. -10 ajeutait, à l’égard «des enfans nés Kôts dan ma- 
se dant les père et mèré seront encore existans lors'de 
La promulgation du Eode civil que leur État et learr droits 
strmient téglés par les dispositions du” Code. 
Des doutes s'étant élevés awrtribunal de fossation ét parmi 
lesœatiestribunaux sr le point de savoir sid'étates kes droits . 
ditenifans natarels dont'les père et mère n'étaient morts que 
depuis ta promulgatiqn’" de-cétte Toi et avant l'émission du’: 
Code: bivit, devaient être régis par elle, ot‘sif fallait at. | 
tendac que le ‘Code civil eùt étédécrété porte Les régler can 
fanéément à ses dispotitions, sûr éette- métièré. encgpitrens 
Ahise, #4 'éréntéstes +; of in aosten trade en 
* + 
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statuant (dvf. set) que l'état et Les dréits des enfuus nés-h 
mariage ,; dént les père et mère étaieyt mort « depuis 
promulgation ‘de Ya loi dt 12 brumaire an jusqu’à la pu. 
bliogtion des titres du Code civil sur la Pasernité et la Fik: ' 
tion ve aûr les Succeskopns e secaient réglées de, la mani 
Lo te. «par ces titres De | 

Une.couelusion. importante à ‘tirer de. oës divpositions é- 
| gislatives , dirons-nous avec M. Chabot (de l'Allier), cn se 
Queskions transitoires , tom. 2, c’esl que a sort de tous les 
enfans paturels dont Jés auteurs ont survécu à publicatiôn 
de la loi du 12 “brumsire an 2 doit être fixé d’après les règles 
traçées au Code’ civil, à quelque époque que les enfans soient 
néi,ou aient été reconnus, avaut on sous là loi de brumaire; 
à quelque époque ge les: père et'mère soient morts ; avant 
ou après la propmalgation-des titres précités du Code: 

. Or, suivant los dispositions de ce Code, ta recherche-de 
le. paternité est interdite. L'état de- l'enfaft taturel ire péot | 
sinsi résulter que d’une reconnaissance libre , consignée per 
sey père darms un acte’ authentique; Jes reconnaissmnces , en 
qélque temps qu’elles gieut été faites , devant, comme nou$ | 
venons de l'établir, être régies par le Code, sont donc iñad= , | 
‘avsibles et insuffisantes pour conférer" les droits qu'il ac+ 
corde, si-elles ue présentent pas ‘le caractère “d'une volonté 
libre et spontanée. | 

" Peur décider en fait si yne reconnaissance mânque 
ment du. carartère dèvolons et de Liberté, ‘il faut, sui 
Le respectable auteur dont aons emprudtons ioi Le langage, 
examiner les circonstanees an‘milieu desquelles elle. a été 
souscrite ; mais il n'appartient-qu'aux tribanaux d'apprétier 
ces circométances et de détermiyer quelle a été teur'influente 
sur J'atte qui estséumis à‘leur jugement : 1# quétion de fait 
sera dope toujburs à l'arbitrage. di. jegs.. ... 

Nous ajputerons que € est à cette latisade. réservée ac ear 
sispat ponr pèsex les -prétompt iensi ele Jiserté et de sen 
tapéité «api peuvegt En vironté} l'actvlerceuonniuanceëse . 
té grinvipelement cenmeésué te séduit de poursdies 


NE . #1 


" cer a'aspeicp'aonr. . : 


julitiaires toudantes à à la déclaration de patei aité; ds méme 
qu'aûx vaañices ptus ou l'hroins sensibles, niais presque tonjonrs ° 
séalles, qui distivgueut les affaires judiciaites, qu’ faut ir 
bper la solution diférenle donnée par lés deux arrêts ct 
près énoncés de la cour réguletrice, dans deux espèces iden- . 
tiques et aualogües à pelle que nous allens retracer. : 


Le sicur Domangiaux avaït été traduit'devant le tribunal 
de Misande par. la fille Ducastaing, se disant enceinte de.ses’ 
œuvres, à fin de condamnalion au paiemeut des dépenses ‘ 
de nourriture et tretien de l'enfant à naître, comm£ trussi + 
des frais decanches; la fille Ducsstaing réclamait encore des ” 
dommages et idtéréts. te . 


-_ La doi du 12 braninitie ân 2, était alors récente, et le sieuy 
Domaugiéux , qui n'avait plus à redouter des prétentions de 
eou adversaire ; ignorant (du moins où l'a artieulé pour Jui 
k-changement de légistation qui fui. était favorable \se prêta 
néanmojns à nue tiansaction pet onéremse sous les rapports. 
péeuniaires, miais quil'exposuit à à de nouvelles tracasseries. 


* 
e 


Éette transaction. eut lieu le 17 plaviôse an 2 par acte. pu- 
bre : il ‘fat reconnu eutre les parties que Domankieut était 
lauteer de ki grdssesse de la fille Dacästang j celle-ei. se 
dérista dé son action judiciaire, et, eñ éonsidératioù de ca 
déséstement, Domangieux s’obligea à bai payer une ionine 
380 francs, at moyen de laquelle il demeytfait déchargé 
.dépènses : et domrnages et intéréts requis centre Jui. | 






ostérieurement , la fille -Dacestoing donpa le} jour à ay, eme 
fant qai fat inscrit sur Les registres de l'état eivis soûs Le som 
de Feneuil- Ducastaing ; sans. désignation de père. Le ou 
: Lesiéer PDormiaugieux mqurut en. 1804 sans. ascçuglané mé . 
postérité. ‘Sa suctession fut recueillie par, Maria - “fre Der” 
mangent $ sa sœbr, épudse Lignag. _ 
 Feneuile Ducastajiig., + Ayant atternt sa majors forma, Le 
29 jœiltet- 1620, contre les époux Lianac; uri& action.en- 4 
livrance, de la portiop quiini était acquise, çonme « cnfañt 
paiarel reconnn. du sieur Pomangieux, ‘dons dé Fresnes" 


L 4 Le : es 2 


, 
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46 . - E : Sourreai DY sai: 7. | 
de colii-ei : s il jante quati a avec le secours de; fa ans 
action dest il s été paylé. : 

Mais le tribunal civil de Miroade, saisi de ceite demain, 
la rejéta par un jugement-dua2 février 1822 ; ainsi motité: 


«. Attendu que l'acte produit: par Fenenit-Ducastaing; du- | 
quel celui-ci voulait faire résulter læpreuve qu'il était d'en 


fant naturel du:siéur Jean Domangieux,, et reconne pour tel, 


‘ne coustilub pas une reconnaissance, £t qu’ appréeié à ss 


juste valeur, get.acte ne contient qu'uné transaction sur le 


. pracès mu.entre Jedit feu Jean Domangieux et la fille Ducas- 
. taiag, ntère ga sieur Fenenil , et nullemetit As rooonnaisanee | 


de ce deruier pour l'enfant naturel du sear Domangieus.. 


Appel de’la part de Feneuil-Duçastaing : il s’abtachaiten 


premier lieu à démontrer que là reconmaissauce de patergilé 


contenue ch l'acæ du’ 17 pluviôse an 2 avail élé Hibrè et 
- $pontanée de la part.du sieur Domañgieux,—Avanÿ ds loi 
da 12 bfamaire an 2, disait - fl, la recherche de la paternité 


étant admise, celui” qui ‘était gctionné par une fille, eamme 
autéur dé sa gressesse , peuvait être déterminé à à De fraus- 
. actfon sans obéir à uu sentiment profond d'équité; map 
. ‘unignémeñt pour prévenir Jes réspltats _Ficheux du proçés" 


. En .ce’cas, l'acte par lequel il consentait à des sacrifices p<- 
| tanidires, même eu prenant la qualité qu'il eût été fondé à 
désgvouer, n’avait point ‘Le caractère d'une déclaratiou dE 
paternité, dégagée de toute suggestion et de toute contrai 

Dès que ces actions abusives bat été proscrités , coutinf 
_Pappélant, aucun motif de crainte réelle n'a influencé 
réäalutien de lhommè qui, pour satisfaire la "pature et la 
* vérité, a consigné, même après des poursuites judiciaires, 
un aven de paternité soit dans'une grausaction,, ‘soit dans tot 
dutre acte axhentiqée” Comment supposer que la” surpris 
et la crainte lai aient arraché” une par éile retôunaissauce, 
puisqu'il: pouvait gen défendre par ‘une simple dénégatiôu L 
«Or telle était da position dn siénr Donängté éux à l'époqef 
eù'it Bt du déplaratien qu’it ctait lautkur de la grossesse de 
+ mu mère. La lof du” 12 brumairé au 2 2 Vi 1e ‘en vigueur; À 








ee | CeWa.P'aRPL p'acex. oo 2. . 
n'avait printàreclostor tes ces dé. lé dermatrha qu'elle avait 
orudèvoirezercer Yis-dvis do lui: donc'il a été D aeÉ tement 
libre en édmscrivant|a transaction du 17 plavide tle Ja métee 

À appai de cette distinction, l'appelant inÿoquait. deux . 
axiêts de 49: Cour de cassation, ‘des 5 soût 1809 G) et 6; ler 
xiet 1608 {2}; … . . 

: En deqxième lieu , disait-on our de sieur Feoeuil#Ducag- 
taing nila lei du e2brogair e ni le Codé civil s'pntpr escrit ge 
termes sac amentels pour les actes de recongaissance d’enfans . 
waturels : le vœu. de la lei est rempli dès qué la déduration - 
de paternité est à. la fois fibre et forinelle ; elle peut résulter 
de diverses ex pressions. L'homme qai ‘s'aveuc J'anieus de la - 
«grossesse je.se ‘recopuaît-il pas en même temps le Père de 
Tr eufagt qui 4 -naîtra ? Qui operait assigner un auire père À. 
.œæt enfaut -. . 
Où. aurait. pu njouter, days r intérét dé l'appolent que. y 
Pair 13% duCede civil n ‘apantexigé pour la validité de cette ” | 
reconnuæissanoe d'eotre condition que selle dé Ja. solennité de 
Ÿ agte destiné: à là. confiatér, hon. seulement les terihes âass - 
tesquels elle et. exprimée sont.indiffér eusy pqurvu qu is me 
‘lisent. -poin£ ” ‘de dénte sur l'inteñtion de eelui dont elke 
émane, mais epcore que .le Père est autorisé à la-consigigr 
. sit -dens'un acte spécial et maiquement destiné. à cette d£- 
clarpies, soit dauis.tout autre acte œuhensique, où: d'autres 
pebjets aurgient été pris «en cotsidér ation; que l'apprébiagion - 
L des: termes: cployés à à- la reconnaiféanés demeure QUSSi Dr - 
. Hrement sdumise Aux tribasigus (35. | ù _ 

Lgsépoux Ligmac, igtimés, réfutaient par-les arguimens. = 

| divens de système qui vient: d'être exposé : La Lois € ‘en. Lin 





tx Véyez cé Journal, ndgienns Cokeëtion, de 1807; page. f6o. is 
4 |) Voyei Faneienne Collection de 3608, pesé 1ÿÂ, et la ñonvelle édi- 


den; tome 9, pageat. : “ - et 
(3) Cette doctrise à été consaorée phr-un. arrêt. dsl Eontd pis : | 
y du ir, ail 1846. Voyendeme 3.de 1822, page 387... # 
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. %e. : JOyR VAL DU pus. 
. Lant la rotheiche de 1e prtermité, wa pes vouli que, l'enfént 


. maturel ft jatnais | privé du nom et-des secours de celui dot 
# a reçu Lesistenne ; ; elle h'ôte pois au père fasstisfrétion 
_ d'assurer l'état de cet enfant, comme aussi de lui réserver 
‘‘urre partie de sa succéssianr: ñ conserve donc la facwits dele 


| recomnaître Toutefois cette concession faite par le légisidteur 


à l'humanité, au préjudice de l'intérêt des farnilles et de-ka 


morale pablique, a dû être accompagnée de dispositions qui 
pussent eu prévenir: l'abus : de là Vient qüé ta condition es- 
sentielle de & reconnaissance est qu'elle soit volontaife. — 
Ici l’aveu de la. paternité n’a point été spantäné : le sieur 


Domsngieax n'a ‘été déterminé à: se reévagafire l'anteur de | 
fa grossesse de fa fille Durastaing qne pour éttirdre le proc 


qu'elle lui avait intenté et dot il redlouthit: mél à 'proro: 
d'issue ; c’est daus cet unique bot qu'il d consent, pas l'acte 


-_ du 17 pluviôse an a,nn féger sacrifice pécuniaire. À la vé- 


rité, la lot du 12 brumaire an 2 avaiv été alors récerirment 
promulguée ; mais cette circonstancé ue donne pôiné à la 
reconuaissanes de patérnité le caractère de hberlé exigé par 


la loi, car tout démantre qué k sicut” Domangieut n "étrit . 


pe instruit de sea dispositions salutaines)" . N 
Bous Fempiré du Code civil, laveÿ de la paternité déit, 


pour Être efficace, réunir la fiberté du déclarant et }a-sniir- 


station d'uhe inteution Pie expresse de sa part. L'acte gi 


‘a’a ‘point eu pour objet cette réeolunaissunde au inemenutoù 

a été” souscrit ne-saurait la coustituer ; ÿ res stipuletions des 
“parties ne peuvent ‘être appliquées, por voiê d'interpréta- 
. tion, à des choses qu elles n "ont poiut eues en vire 5 ilestén- : 


edre de principe que les transactions se, ferment dergs leur 


ebjet. N'est-il pas évident que le sieur Domeugieux n'a £6n- 


couru à l'acte du 17 plu vise au 2 quéfin c d'assurer s@eau- 
grillité, qu'il présumait menacée bar l'actioy jndjeiaire de 
la fille Ducastaing : 2 Ne deviout- il pas dès lors. complétement 


| absnrde et arbüraire de supposer qu'il a von rs confraitre 


d'enfant gout the était encete. Lritte 


Li] 
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" Ba loi cike une reévunaissanee direeté et formelle. 4e 
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COUR É'APPEL D'AGEN. : + 6: 


ménctions tirées d’uuacté anthehtique ; quelé que spit leu? 


“justesse, demeutent impussatites , en cette matière: autre- 


_æ'ens dif ferait revivre Îa recherche de la paternité, qui. ne 


. JjEut avoir lreu, même indirectement, si ce n'est dans le tas 


d'enlèvement.  . "" . _ 
. Du 27 novambre 1825, Annèr de la Cour royale à Agen” : 


| M. Doélôrg président,‘ M. Levé :premier arocat-général 


. M. Bonet avocat, par lequel :° 


,,« LA £OUR, —Aitendu que le repos et le bonheur des ta 
miles seréquissent pour que la reconnissance des eufdns na- 
’tnrelsne puisse jamäis s'étendrean delà des limites qui out été 
iracées par le législateur, etque ce n’est ni par dés induttions, 
Bi ‘par‘des probabilités, que l'on peut- parvenir à.faire entrer 
un étrauger dans une famille, et lût donner ainsi des droits 
que la loi lui refuse ; 5 — Que fa loi du r2 brumairean 2,a in= 
tergdit la recherche de la-pateruité : dlle a, par-ses’art. 1 et 


10, déterminé, ainsique l’a fait postérieurement le Code ci- 


vil (art. 334), que la reconuaissauce de l’enfaht’natarel de- 
vait être faite par un acte authentique; si elle n'a été faite 


dans laëte de naistance ; — Attendu, , dans | ‘espèce, quil 
he $ agit que d’ apprécier l'acte da 17 pluviôse de l'an 2, 
pour décider s'il coutieut cette recounaissance exigée par le 
loi ; — Que cet acte, loin de renfermer une reconnaissance, . 


: f’tst el he peut étre considéré que come une transaction 


sa protès, par Jaquélls le Jean- Howangieux » pour éviter jes 
suites d'un procès qui Fai avait été jntéuté-par la-fille Dueas- 
taiag, s'ablige à lui payer-une.Somme de 580.fr., pour lui 
tenir lieu de dommages et intérêts, frais de couches, eutre- 


tteu de l'enfant dt elle accoucherait, et ladite Ducastaing 
détharge éxpressémont Domaugieux de toute nonrriture et . 
chien, dudit eufant; — Attendu que ée-traité est Le.seul 
tiyre que Jean Feneuil, ait invoqué pour établfr sa filiation » .. 


et que, loin de..trouver dons cet acte une reconnaissance de 


l'enfant qui doit -uaîtr e, il résulte seulement de ces énoucia- | 


tiens'que Sean Domangieux 1 ‘avait cherché qu’à termipes: 
da diceussie qui s'était éleséeentè luiet la file Ducasttipg; 


— Oui, “etc.,; À Déss et Dimer de appel. » 
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362 : JM PAL pu PALAW 
« Nas. La CGeur. d'Agan est slée plus. loiu que Les anpérés 
FN 4 supérieurset.que là Cour régulatrice ; elle à pes 
eu principe.qu'ene récownaisance d'enfant :mrateret eonsi- 
que dans une. transaction sue -procès, même dopus la lei 
du 12 brumaire an 2, n’était ni libre’ni spontäaée , qu'en 
conséquence elle ne pouvait: préduire aueun “effet. Eu cela; 
l'arpêt précédent a coufirmé l'opimiôn éfnjse piar M: Lolsese, 
en son Zraiteé des Enfuns naturels } pag. 462, que, d'après 
la règle générale qui interdit da recherehe dela paternité, 
€ toule resonnaissance qui serait l'effét de ; poursuites judi- 
eiaires ; qui ayrait sulement été provoquée par des artes 
oxérdjudicioires de la part soit de l'enfoñt ; soù te sa mère, 
soit de ses.parens , soit même d'étri arigers ; serait rädicafe- 
ment nulle.» .  ‘:. sr: « 
* ‘Nous devens faire observer qe celte dottrineæst trop ob- 
-solue, et n'a point été admise dans sa généralité par la ju- 
rispradencs antérieure à l'arrêt de la @our d'Agen, Ow pet 
voir au Répertoire de Jurisprudencé, 16° vol. »Additions, 
vo Féliatien , nes +r'et 16, comreent M. Mertin cotibat le 
+ sentiment de l’anteur‘cité ; en s’appuÿañt sur les décisions 
‘de plusieurs Cours d'appel. es 
Nous Consigaerons, ici une dernière retiarque touchant 
Tucrèt de la Cour d'Agen. 6i l'o on n’enviszgeait que.le chan- 
sement apporté à Ja législation des enfans-natéôrets para 
"loi du 12 brumaire an 2; et la présomption tégale. de liberté 
et de: smontänéié"qui seinble s'attacher aux reconnaissærices 
_ postérieures à cette époque, on serait condait peut-être à voir 
dans la décision annulant'un acté de‘là dernière espéce une 
* violation des dispositions du Code civil  Ppplicables , œ@mne: 
"on l’a dit, à toutes les déclarations-faités dépuis la promuloa- 
tionde la loi précitées et qui eh proclament là validiféton- 
, quelles seut.volontaires et autheriques. Mais oD ne doit pos 
perdre’ de vue 1°, qa’un açte üe reconnaissance pet être 
4 fimüté et: réscindé dans les mêmes cas et par Tet-nfêmes 
-Iyayers que doutes les conventions consignées os des actes 
_“aubfics, per. exemple, à à- défaut dec couseñtemeat Yibre; ‘2 
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qu ‘appailentesentiellemertaux Coürsropales d' ier : 


Li] 


les Circerstancosau milieu desquelles ka déclaration ( f- 


nité a été souscrike, et de décider en fait si ‘elle: -npmque ‘réel- 
lement du caractère de volonté et de liberté ; 3° qu'an ju- 
-gement ainsignotivé est à l'abri de la censure de la Caür né- 
ghlairice, aipai qu’elle: l'a positivement jugé par les arrêts 
des 18 floréal an41% et 5 avril 1807, dout nous -avons déjà . 
parlé. On. reconvaître dès lors que la décision de ha Cour 


royale 'Agenrest parfaitement justifiée... Y.. 
: ” ‘ 5 _— = : - . e 
| COUR D'APPEL DE NISMES © |‘ 


Colui qui a été le conseil d’une partie, maïs quisne la dé- : 
fend point à ? audience, datt-il ‘étre considéré, comme: 
tiers, dans le sens de l art. 25 de La loi du 7 ma 18192 (+) 

. | (Réy af.) Te + 

- La disposition de. cet article qui. autorise l'action civile. des 
tiers di liffumeés . $ applique-t- elle au tiers présent à lâu: 
dience du crébunal ôù-la diffamation, a eu lieu ? (Rés. af) 

Esi-ce le. tribunal devant lequel ! la di iffamatton, étrangère à : 
la Cause et dirigée canitre-des ligrs, a eu lieu ; UË dot 

| | connatre exclusivement de cette di Ifamation, « a J a-t 4 
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(1).Cet artigle est ainsiton cu :,« Ne donñeronf lieu à auçune action en 
diffamation ou injure les discqurs prononcés ou les écrits produite de- 
vant les tribunaux ; pourront néanmoins, les jugés saisis dé la cause ,'en 

. statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits inÿ arieux on di- 
fanatoires >» et condaniner qui il appartieudra en des dummages ét’ inté- 
rêts. — Les Joçges pourront aussi, dans le même éas "faire des injonc- 
tions :qux avocate ét oflicieys ministériels ; ou mème les suspendre de 
der: fonqtions. —' La durée da cette suspension ne pourra excéder sjx 
moisi £n cas de récidive, elle sega d’un an-au moius et de cinq ans ju. 
. plus, - — Pourrqnt toutefois , Les faits diffamajoires étrangers à la sause , 
, Jonner.ouverture soit à l'action publique , soit à l’action civile des pär- 
ties  ] rsqu ’eîle eur anra été téserée pâr les tribunaux ) ‘et; » dar ñs thus 
les css a 1° attion tivité des tes. ° 
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. chien. jusve au préjadiac du'tiecs par cola. té que Bon 

Dur acrait refusé de faire. droit à sa dompundé tendanée. 

à. obtenir le dépôt de Pécrit diffamatoire , ë Pages d'en 

. poursuivre la réparalivn ? (Més. nég.) .  e 
L'action civile ds tiers-d'iffarnsé peut-ælla étraportée , &sor 
, their, soit devant les tribunaux: correctionnels, soit duvant | 

les tribunaux civils ? (Rés. aff.) | 
Le silence gardé par le Ministère public, à l'égard du jw- | 
£epent du tribunal correctionnel qui a déclaré. non nm 

cevable la ‘plainte en diffamation, met-il obstacle” àvhr 

poursuile correctionnelle, si la fin de non rpcovoir Ds 

rejetée sur appel ? (Rés. nég.) 


.. "Rrsann-Crémaux, C. Sauss-Manrin. 


Ces questions sont neaves et intéressantes, et il eêt à croire 
que la solutiou qu’ *ehes ont’ reçue, dans l'espèce > Sera fque- 


tiennée par la jurisprudence.  * 


; Lé sieur Moussier, teinturier, demeurant à Nismes, se 

| trouvant gêné dus ses affaires, fit part de sà situation an 

situr Richard-Crémieux. Celui-ci; associé de Me Féval, 

av oùé, écr ivit aux créanciers dé Moussier, qui étaient en 
perit hèmbre, une circulaire signéé Riéhard-Crémious ,gar 
frocuratiôn ‘de e M: Féval, duns lagnÿlle, sans.rien communi- 
quer aux créanciers, il Jes invitait à se r@dre dans le cæbinet 

de cet avoué, au sujet des affaires de Moussier. 

«+ . ‘ Monis de leurs lettres, les sieurs Maurër, Robert, Blanc, 
et Saint-Martin, obtinrent une audrence ektradrdinatre du 
Î ‘bunal de eommerce de Nismes, qui. déclara oùverte la 
faillite de Moussier. Celeisei signifia . come ce jugement au 

. exploit d' oppô.ition dans lequel il.se-plaignit vivement de-sés 
créanciers, et surtout de Saint-Martin, auquel il reprocba. 

tie lai avoir’veydu des rmatchandises à 50 pour 106 au-desrès 

Uu conrs. Maurin, Robert et Blauc, traitèrent avec Mas- 
sipr. Saint-Martin soutmt seul le jugement de faillite. ot 

. à l’adience us} plaidos er dans lequel se, trogvaieut des i un 
‘pütalions: très-graves contre Richard Crémieus. Ce der ‘uier 


LL ? . 


®. 
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diait pr ésent ; et , par l'ergane de Me Crémieux sonffvee, 
asoecst chargé dela défense de Moutsier, il réclama le dépfs 
au greffe ot le paraphe du mémoire, afin, dit- qghé ce 
mémoire. servit de.base aux poursuites en.calomnie qu'il 
voulait dirigen-contre Saint-Martin. Le twibunal pessa votre 
‘ser cet incident. vais il frt droit à l'opposition de Moussier. 
Peu de jours après, Aichard-Crémieux cita Saint-Martin 
devant le tribunal correctionnel de Nismes, pour Sy vain 
condemuer: ‘au paiement d'une somme de 6,000, fr. .) àüre 
de domimages et intérêts, pour réparation des diffamatious 
rañsignées.dans son mémoire li au tribunal de commerce. 
Mais, le 21 décernbre 1822, il inter vint jugement qui déplara 
la plainte non récevable par les motifs suivaus :, « Atteugu 





que le tribunal de commerce rejeta, lors de son jugement li - 


sistauce portée par M: Crémieux , au nom da sieur Richard- 
Crémieux, à raison des prétondues : injures on calomaies. 
qu'il dishit avoir été proférées cnntre tai à l'audience dudis. 
tribunal par le’, sieur Saint-Martin , plaidant en son fait 
contre le'sieur Moussier ; que par là ke tribynal, à qui seul 
il appartenait d'apprécier lesens du plaidoyer prononcé de 


vast fui par ‘ledit Saint-Martin. avait reconnu que celui : 


n'avait pas excédé les bornes de, sa légitime défense; ques 
d'ailleugs, il était prouvé et même convenu due Éichardy 
Crémiêux était l'hanrme de Moussier ; que c’était par. Ini et 
. chez lui que les cr ‘éancier s de Maussier ayaient éléconvoqüés 
pour y estendre dés propositious d'arrangemènt ; ; Que c'était” 
encore lui, Riohard-Çrémieux, qui rédigea l'acte d 'oppb- ù 
sitign qui fut signifié à Samnt- M artin , ‘eu nom de Mousier, . 
et dans lequel on n’æpas épargné lés injures à Saint-Martin, 
que c’est lui qui, eu. sa qualité d'argent où d'horûme d'affaires 
de Moussier ; chargra Me Crémieux de phider les fins. do 
Poppasitioh. devant le tribunal de commer ce; qu'il assista 
nou seulement M: Crémieux à Paudieuce dû‘ la cause fut : 
plaidée, mais encore a il y intervint, et que lg tribunal da 
conimerpe n'eut ancun, égar. d Pinsistaigce porteé-à $onpro-, 
Gt; que, d'apres èsteus ces "faits el circomstaices , il st jensiile 


L' 


e 
' | 
° 
, 


2 e «meniat bu het.” . 


‘À importe dientant plus de lai conserver toirte sa. farce, que 
Jon ne pourrai la faire casier Vans. ériger les sogeen ‘rés- 
‘Vère correctionnelle ep censeurs non seirlement den ci 
duite des tribunaux de première Instance, mais encore"êe 
celle des Cours topésieur e»+, ‘dé.ecjle de ha Chut de. cassation 
elle-même. Mais ses ‘présomptieus ne péuvent avir Heu ,tet 
ces inconvénieus pe sont point à craïgdre, lorsqu'un dès | 
vieot se pleiudre d'avoir été diffamé ; c’est-à-dire'd’ä voir été” 
l'objet d'imputatiqns de faits quiportent atteinte à.son bons 
news ou à sa considération (art. 13-déjà cité): Car, danvée 
cas, il est évident que, sites juges n’ont pés rappelé à Fofüre , 
les parties ou‘leurs-défenseurs , c'est qu'ils ent supposé vois 

des faits qui ne l’étaient.pas, et que, la fansseté de ces aies 
étant établie; il na peut résulter aucune incolpetion coutie 
eux d'un jugement qu'un tribunal rend-ensnite contre Je 
Jpmpiateur qui ne s'est soustrait. à .la répression qu’il eût 
dû éprouvér. de leur pert qu'en tompaut leur-rehgion: 
(M. Merlin, loc, cit, Or le sieur Richard-Crémieux ne. 
se plaignait pas d'avoir été fujnmé , en prénaat ce. mot denf- 
l'acgeption légale : il se plaignait d'avoir été difèmé. Doge ; 

Ç iou le-regarde commetiers ,-l’aetion qu’il eserçait lui était | 
“assurée par les termes mêmes de la loi de 18m. OT 

Le siénr Saint-Mastin, s'attachant aux mots actign vil 
‘des uiers, qui se trouvent dans le dernier alinée de l’art. 2 

. de cette lai, en sonchiait en outre qu’eu ediwettant: qûe Re 
çhard-Grémieux eût conservé ta droit de saisir d’autres; sa 
il ne pouvait s'adresser qu aux trébunaux-civils" © =: © 

Le Ministère public n’aveit point apptlé da- ugementde 
tribunal de police correctibnriel. qui avait déclaré non 26% 
cevable la plainte en diffamation dé Crémieux + #ettée cir- 
canstance fournit à l'intimé un nouvel argünient pour-mg ‘ 
tenir que les juges civils étaient seuls compétens. + 

_ Ge dernier moyen a été’ victorieusément réfuté dans la 
considérans de l'arrêt iniervepu. On peut dire en outre ques 
matièr e corectionnelle et de police, les tribanaus der 

sion pcuvent êu e saisis régulièrement par l’action 
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*.œœur narren: =. agi . 
“quldqpéela-petie endte, et ‘que,-bRn :qie cotés partie" 


= 


m'oxrée que l'aition ewûe, ets tribunens n’en doivent Pas : 


 fstueraur j'éction publique rééutténte du délit ou de” 
d ln. auiravention LC lus se réhätatent conpubtes d'excès dé” 


pouvoie: cu, jageaat soulemeut dans le cas où.il n’y eurait ‘ : 


| dinetiow tegtés ni par te. Mihintère-poblic ni par là partie- 
cale. “G'est ut dérofg:pour eux ou contraire de prononicer. 
sur Lubaet Faatre âctigus, dès qu'il fa ‘citatién à à la requête. 
de a.partie civile » sloçe mêne-que Foficier du” Ministères 
publie rpfluorait dedouer s05 réquhitions pour lé cond 
ngtion ou pour Faagäittement (2). 


Qu 6 février 1825, sanêr de la Gogr roÿélé de Nises 


Mi Colvnna W'Esirià président, M. Ofivier substitut, M. 
Crémisaz et Baragnon avocats, pôr lequel « DT 


« LA CAUA ;— Atigndu que tes quatitée du ‘jagenreni” 


reugla par lé tribanal dé tonsnerce de Nismes ; le 28 oetobre: 

1825, “vire: Moussier.et Seint-Mirtin', cotistatéht que Ri= 
| chard-Crémiens: WAait pitt partie | ni téfenseur, etu avait” 

ançün-Tatétit pérsonnel cn ladite instance, dani daguelle au 
” whiont #4 hntérés por Saint-Markin les prétendus faits diffa-" 


; mmgisérez étrangers-à Îe éause dent: 5e ptaint Richaïd-Cré- @ 


_éstèai; que celuisei était donc di tiers dans k'sens de ler 


Ale #5 dela lei da » mai 1810 ; ; que sh présence à l’audiencé 


bit prifteuid avoir été difamé iso change passa quatité de 


tiépeniqne modifie scidreits , #ta loi n° 'éyant pas distiigoé Jes À 


taie nhsets: des prémns; qué si jipard'organe dà défénseur’ 


dé. Méâssiét ,-Richard-Créthieur démeñdé-aw tribunal de 
E ceamerce le dépôt-de l'écrit diffamtiloire tu à l'a adiencè, à: 
lrfée dun pouryuivre l'auteur, Un a ni sist-ni voulu saisir 
| Ita à de 6à sages ei emtion: vais sagement 
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2) Vôir dep art. 2.365 et 18. du Cds, Que inatraetige priminelle , etant. 
à de Le Cour de cassation, du 7 jvin à 182 (even, mèpe amnée 


OR 37. 
: d'nù ; ‘où 'érrêt 
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ila cherché à à .s'assuver DNS preuvb matériellg delai, per. 
s’émservir devant qui de droit.;-qu'elR£a le rsfnimon motiné- 


dutribanal d'ordonner le dépôt denendé n'es et ne 


. étre regardé comme .yu jugement ayant staigé var l'acin e 


 compétant à Crémieux he or. 


| 
| 
| 


de l 


.s Attendu qu’ane fais regain que. Biche -Gréoiaux.s8 | 


an tiers, .et qu’il n'y 8 päs chose jugée à son préjodier sn 

‘æe saurait Jui contester le droit da 5e RPurvoit devant le trie 
bunal correctionnel j que : Vart. 23 de Ja loi du .17- mab:1839 
nf peut être entendu d'une.antre mañière, 3° parca qu'ilse. 
. ‘rait absurde de penser que Je législateur, en dopgantourcx 
ture à l'astion publique à l'égrd des faits diffaiatoirgs con- 
| tre les parties eu ipaténce, l'a l'ait. réfuide aux tiers diffaméss 
eu moips tout aussi favgrables queles parties. ellessmêmes ; 

3 parce. que la néegssité de la JÉsoryg de la part dimibanal 
devant ‘qui la diffamation à.eu lieu me chheerpe que. l'action 


. “eivile des parties, l'action: publique, qui n'est relative qu 


l'application de la:peine, appartynent sulomentan fonc- 
tionnaire chargé à cet.effet par.la loi:(axt. 1 de Code d'in 


|. straction criminelle);, 5e parce que, d'après Lastiole 5 du “ 


même Code ; l’action civile. pour la péprration dntlommige; 
. apportenant ‘seule à la partie léée par «n-déht, peut être 
inféntée conjointement axee l'agtion publique devant les sin 


banaus correctionnels ,.qu séparément desantles iribransgs 


: dvils, et que le tiers, euquel Pertiqi civile-sat aveondKe 
‘dans ions lés cas, est nécessairement meintoeu daneie pliée 
_ nitude de se8 droits, aucune dispesitian spas sa Tuyant 
| borné à préndre le voie cwileg - . . _. x 
| « Attendu que #incideut élevé devènt lès peumiont. jeun 
| et sur lequel il a éé . seulement.ststué pri le jugement dtint 
est appel, était la non-recvabilité de la plainte € el diffoge 
tion de Richard: Crémieux contre Saint:Martin; ; que: Île si- 
, “leice gardé per te Ministère pubtie à Fégard'du jigémèt 
” qui a adinis ladite fin de noy recevoir n’est d’ aucune impor- 






. . tance, L. qugttion étant sugore tovte AA Fintérête du æi- . 
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mag pis d'oflee per action principale, mais per voie detée -. ; 
isiljon , coumme partie jainte en suite. de. la plainte dels -:. 
partie lésée art. 5 de lalai du 26 mai:819); que dès Jorsles * 
-trtbuwaux correctionnéls sont toujours .compétens pour con. . :. 
maître de la plainte. bi le jegement qui l'a rejetée . comme L 
ibadmissible, est réformé sur l'appel du plaignant ; — Par cet É 
œotif, À. Mis l’appsllation -et ce dont est, appel au néant; 
émendgnt, -ordonpe qu'il sera procédé outre sar la plainte , 
eu diffamation de Richard-Crétmieux ; renvoie à cet effet le 
poacès :et.les pérties devant ke tribuniä- correctionnel de 
Mises ,-aatre section ét autres jugés que. ceux qui ht rend, 
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“R jugement réré rer csG. | 
ot " em = . | 7” . 
“COUR D'APPEL D'AX. ve 


Les ailes s respacineux" nofi ifiés par uné > fille qui:s est reiré 
dans da raison de 508. amant doivent-ils tre annulés : 
comme n'étant pas Libres et polonais ? ( bé. + Gé: ù 
_civs art. 154() . è à 


Le ". ‘D. L., C. LA peuorseure D. L. F 


| La demoiselle D. L.... avait abandonné la r maison peter - 
nelle paur aller habiter la maison de sieur C. son amantg 
. elle fut. forcée de. retourger chez son père, par suite de . » 
poursuites oriminelles et correctionuelles el n'eutent pe. | 
d'autre résultat: c'était en 1823: Lo - 
. En 1835, elle s 'enfuait denotvean chez le sieur cs puis, : 
| devenue majeure quelques j jours après, elle fit notifier àson | 
| ère pn acte respeetueux four. obtenir son consentement au 
| mariage LU ’etle. désirait cpntracter avec le sieur C. L 
*' Le sieur D: L.... ‘forara opposition au mariage, et de: ‘ 
.manda la nallité de l'acte respectueux ; comme qi exprimant » 


, . 
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\ {) Voyez ce too,» 1" sem. de aBogs p- #6. {Arrit de. “énsagios” 
a 21 me en). à ue 1 2, du 


LUE LS 
| 
dé 
\ 
LS 
\ 
A 


Û 
t 


L 


# 
, 


Ya AD ". LETUITE »U Sata. 


poihit avec certitade la -votonté de’s9 ffle, paèce qu ‘etièks- 
_ Hétait ka maison de chti qu'elle voulait choisir pouf époux: 


Cette opposition ‘fut rejetée par le tribünal civil d’ Aix, , , 
. par Je motif que l'habitation de la demoisefle D. L.... dés. 
Ta maison du sieur C. n'était pas une circons{ance qui, isolée, 
dût faire douter que l’acte ne contint l'expression d’une vo 
Jonté libre. ‘. 


LT 


pa è 
ù .* LL 


N Appel de la part du sieur D: L... Le 


© C'est autant dans l’intérét-de l' cnfpôt (ant dl äit} quepar 
égard, pour. l’autarité paternelle. | due là lo à. presesit le 
nesure. des actes respectueus. Les. magistrats doiventiitré. 


-'egaraineus de, cette vérité, sans qubi'ils risqueraient , per : 


ge induigence dépacée, de s'écarter de Pintention du.té- 
gülateur. ose. e, | 

Si l’on veut d'ailleurs s'en tenir au texts même de la loi, 
élle exige que, par un acte téspectueux et formel ; le con- 

- seël du père’ et de la mère soit demandé (C. éiv., art. 151). 
Fixons-nous sur ces expressions. Et d’abord il est nécessaire 
que cette demande soit forfiée par un acte, ce qui suppose 
déjà on consentement libre et dégigé de tonte contrainte. 
Or regardera-t-on comme véritablement libre là Alle qui, 


|‘ malgré ses parens, habite ln'maison de celui qu'elle së désigne 


pour époux? Ne doit-on pas présumer qu ’alors-elle êède à là 
même influence qui l'a engagée à quitter la inaisorÿ pâtes. 
selle? Comment êtré sûr que, loin de cette inflaence, elle 


exprimerait le même désir? . 


: Ensuite Pacte doit être respécmenr! Voici comment s'ex- 
, primait à cét égard l’oratear du’ gouvernement: « 1l nous s' 
parû utile aux miœnrs de faire revivre cette espèce de culte 


” rendû par la piété filiale au caractère de dignité ét de mas. | 


_jesté que Ja nature elle-même semble avoir impr imé sur eus | 
qui sont pour nous sur Ja terre l'image e et même les ministres 
| duæréateur. x: D'après cela, il ne sue pas.que es terrnes de 
l'acie ex spriment: ua respect que viendrait. démentir la con- 
dite dé l'enfent au moment même où. cet ete” ä. lieu, Le 
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* tiges jones d'cesésitahle adbiréness at-cémmant te - 


. ‘pnver days une fille gui ue ment pai-cesstr de. résider deus : 


Jan njajson où ‘#3 préseneé aetuskle est un optrage . LE : 


Sopnes IBœurS, - comme 00 soient de deutser. pour sa.fa 


mille? . 7. «+, 


Cette disposition setait dérisojre.si l'enfant. -pouvait se placer 
à son gré ans uhe: position éù ces cotmeils ne pourraient lvi 


&ré dounés, Faudra-t-il qu'un père aille troùver sa fille dons 


Le domicile: dé son ravisseur. | 
Ces moyens nt été eothbattus per la: demoiselle p. L... 


Enfo, l'enfant dgit. réclamer les ponseils. de .sed parer 


* 


- vis, le.6 janvier 18234 ,:-naèr delta Cosr raysle d'has 


sous la-préstdencé de M. Ferger, conéciller, M.:Du/aur avo- . 
. vatgénéral, MM.. Carle ét Vallet avacnts, par lequed:  ® . 
« LA COUR, — Considérant qné les Actes qualifiés rès— 


pertueux ne saûraiept étre d'anfun poids pour la justiée , 


parce qu’éllé ne peut les epvisager comme lesictes respet-., 


tueux de la lot, lintforée #étant déj, lorgqu'elle les à fait 


notifie, révohée contreiftatèrisé. de-son père, ‘eh allant se 


_ Sacer'au pouvoir de- l’homme: qu'il lui refusait pour éponx, 


et habiter avec laï;et que ces aetes perdent far {à même ce. 
” Caractère de-soumissiott ‘etdedéférenge quela toi doit néces- : 


| sirement Feër supposer pour Roi doñner un etfets — Con 
ddéraut que cr même domicile, que s'était choisi Yutimée' , 
sofit à fai seul pour lasser des-doutessur la-voloûté : qu'elle 


exprime : À sou père, puisqu elle y était pladée squs la dépen- u 


dancé d'un-tomme qni ävait déjà proûvé son asegndant sur 


yohe en gbtenant par deux füis qu’ellé 3baudo@ât pour lei le. 


toit-paternel; qu'il y a ebors lieu de craire que.c'est plutét 


Ja manifestation” de la volonté de cet homme que la sienne 


qui-ést etprimée dans. les actes dont s agité — Considérant 
sun, qu’une demande de conseils, et cest précisément ainsi 


que: la loi déänit les actes. respectuenx tewus par les enfaus à À - 


“lesr père, suppose la possibilité, de la part de celui à à qui on” 


pr de, venir atprès. de son enfant lui pôrter . les avis 


que t te deruicr sollicite; et qu ici ïla déliemiesse et l'hordeié : 


.3 ‘ "+ 





| ‘8yé at, Tu QUra4a0: 
+ devaient ompéduer D. £.. - père’ d'enlerches Véoisaré dot 
eababitation déshonornit sa file, pour y chercher cet, 
‘et.qu'il n'avait d'autre’ purt auemm moyen coëreitéf poër 


-Soréer cette dernière à venir'chez Tai recevoif ces mines | 


avis ,-que cependant elle réclamait ce dont'la Loi, qui l'obli- 


qu’ainti, ces actes étant illusoires, puisqu'ils ne devrientevoir 


" : aucun résultat, ikÿ-a lieu de les considérer comme nuls et: 


. moù avenus; — Mer l'appellation et de dont est ‘apte ax 
-Béant ; = Émendant, faisant droit à Popposition ‘de D: L).. 


père, déclare puts les aptes respéctneux dont if s’agit, et 


net les parties un même état où cles doirat dvant id 
‘ects, ete.» eo os + 
2. " L me _ +1 


LS 5. |! “COUR D'APPEL DE PA: 


Un Retaire qui a été acquilié per lrÿ jury d'une « eccatsatin 
"_, de faux peut-il ire sus pemu ou ; desièué de 308 Jonciions 


S geait à les demander, ini supposait naturellémént lé besoin: | 


. à raispr des faits rênes qui faisaient F'ebpee da ce | 


” cccmsation ? (Rés. nég.) 


. Le Minisière public qui provaque La suspension ou La de 


” sation d'un notaire peut-il, pour moliver cette mésurs: 


*_ présenter à l'audience des griefs qui unes pois ét 


‘sxprithés dans l'atsignasom? (Rés. née) - 


Your, C. LE Mymssèit euBLIC, 


+, 


Le nôtaire Wide? avait èté. l'objet d'urie ‘atcasation., de ; 


-faax en écritures pabliquer. Traduit devant la Cour d'assises 


du département des Baëses-Pyrénées, voici les questions qui | 


_ furent posées au jury: 
. « Ledit Vidal, acènsé, est” il coupable « comme auteur d'ür 


. faux commis eu écritures publiques ‘et authentiques, dis , 


Pexercice de ses fénctions;pour avoir, dans’ un àcte du'3 


‘août: 1819, fréuduleusemeñt constaté com : vrais des fi 


. Mug: ‘ its + re” F , a 
es ° , , ° LU . ". “ 


h 


t . 


{. 


- toys sp serie. E ms 
; Re. La cmt iopphié une vente.on ‘teausport de créin-" 
_térer le ghuxernement, de la par£ de bouriers, en favear 


de siter As., par l'egtremise du sicar” A6. ., tandis que cs, | 


. bouviersbe creyaiat réeeroit LL d-ootpre de ces mèe 
| nes créances : Le e  . 


« 2° En constatant faussenrent qu'aucuf de ces dividés” 


‘Ge’ vavait signer, et qu’ils étaient tous préseus à la rédac-.. 


tion de l'acte, tandis que plusieurs étaient absens, quelques.… , 


ns mênre dévédés à-cette époque; 


«5° En. constatant faussement que lecture du coutrst 
| avait été faite De É ‘ ! 


A çes questions le j jury. répoodit : Nos Où, à ar anenimiié. ‘En. 
conséquence, l'acquittement du sieur Vidal fut prononcé. « 


_ M.le proëurour du roi près le. tribanal de première ià-" 
sance de Beyouse crut devoif néapmoins provoquer la des 
titutiqn de Me Vidal, par une assignation du 4 juillet 185, 
, dans laquelte il était déclaré à çe notaire « qu'il ne dévait. 
_pss ignorer qu'urie procétare. en faux avait étéinstroite 009- - 
tre lui, devant la Cour - d'assises du département des Basses- ; 
- Pyrénées, relative À un acte de‘cession ou de transfert, du. 
août 1818, dontil était le retenteur, et qui paraissait avoir 
| été consenti par tous les bouviers dénomahég en cet acte ; - 
que, cependant , il était avéré qu’un nombre -coxsidérable - 
d'entre lesdits béuviersme s'était pas rendu dans l'étude Uu . 
‘sieur Vidal; qu'on avait sipposé leur consentement, et pro-. 
tédé en leur absence et à leur insu ; que ledit siéur Vidal: , 
aurait, en conséquence, frauduleusemenit détaturé la sub= 
élapce de cet acte, au préjadite des individus présens à sa . 
rédaction, et aurait constaté ‘uns. convexlion qui n'avait jä- 
ais eu lieu, relativement aux individurs qui n’y avaient pds 
| bsisté, etaûrait ajnsi commis, à à leur égard , un faux par. 
#npposition de personne; que, “quoique-edit sieur Vidal ait 
‘été aeqnitté sur la déclaration du jury, il n’en est pas mains. 
dérseuré constant-qu'il avait fâit stipuler, dans l'acte da 3. 


+ , Ce . LI e 
. 


e. 


#6 ie | tenir ou ous 

sût 1028, nie Éoûie d'individus qui où Gonet pisptéené, 
et qni Wen avaient eutene connaissant; qu'ik avaitesissi 
abusé de soi fonctivhs.de L3 imaniève la piosghävé et le-plus 


# 


| répréhensible, et qui le rendait indigne de le pense dont 


: tout fonétionnaire est investi ». ; 2° 


_…!,°. « Lesieur Vidal, s'étant présenté à loudieute indiquée, 


soutint que M. le procureur du Roi était no recevable a 
mal fondé daus sa demande. 


| Le 15 août 1933, jugement Antervipt qui sans ; s'arrêttr ; 
| eux fins de hon recevoir proposées par Vidal, fon-plas qu'à 


‘ses moyens de fond, dont il fut débouté , le suspendit de'ws 


feuctions de notaire pendant deux ans, pour #voir contrè- 
‘venu dû% dispositibns de l'art. : LL de là loi du 25° ventôse an 
. ‘ir, qui exige que les notaires se fassent certifier li individure- 
| 4té des parties qu'ils ne connaissent point... 
. Appeide! ‘pa? dq sieur Vida: = Là Ministère publie se 
“rendit sou À ppejant « minima. 

Le sieur Vidal, invoquant la maximé Von bis in idem, 
soutint d’abard qu'il wavait pu être poursuivi en destitution 
pour raison'des faitsmêmessur lesquels il avait êté acquitté 
par la Cour d'assises. Il 5 ’appayait À cet ébard de l'ätntorité 


:_‘’d'an arrêt de la Cour de cassation, du 54 juillet 1822; me 


‘fous avons rapporté tom. rér. de 1825, p. 105. | 
| Ensuite, il ft remarquer qu’ ln avait pas été é bonrsuid, 
___ | ni mis à même de se défendre sur fa prétendu. contravention 
°{ pour laquelle il avait été condamné | par Je tribundi de. 
.Baïoyne. . 

Du 268 janvier rB%4 , ARRÊT r de la Coar royale de Pan. M. 
de Crouzcilhes président, M. Lusor svorrtgénéral M. 
Lavielle fils avocat, par lequel : Lun 
. LA COUR , — Attendu. que +. lorsque, Je sieur + Vidal Gt 

. mis en jugement, comine. ‘accusé d’avoir frauduleusement 
swpposé, dans un aote notark , sous la date du5 août 180 
a présence, et Je consentement de parties sbseuies et mél 

» ! .e N '. .« 


SE 


/ 


Ÿ ‘ | - . . ® | 
: Cour Dee. DA raë. .— . Be? 
déeidées, Le-jpry, Bar la question complexe qui Jui fut sou- 
Ù mise, fut. interrègé non iculement sur, la moralité, mois" 
| mere sar l'existence matérielle du fan de l'accusation ; — 
Que le.déclarstion de non-culpabilité fut absolue et indéter- 
. fninég ;— Qu'il n’est plus permis, pi même possible ; de-jue 
_ «89 cette déclaration , de ‘la: diviser, et d’assigner quels en 
| ent été Jen. motif ; -— Que , dans le doute, l'interprétation 
favorable au prévenu doit êfre tadoptée;.— Qu'ainsi, par 
eette réponse, ui, étant conçue’ eh termes généraux, ‘se ré- 
-fère à la question entière, le fait de l’accnsation ne perdit 
gas seulement son ctragtère  < de criminalité, mais, qu’il fu f” 
encore déclaré hon existant ; 
« Que, d'autre part, en smpposarit que, bien. que ,ce fait 
‘à existe pas aux yeux de Ja loi, le sieur Vidal puisse être ré- 
- préhensible pour avoir négligé d’avoir fait certifier l' indivi- 
dualité des parties cpntractentes, ainsi qæ'il est presci it par 
 Y'érts 11, dela loi du 25 ventôse an 11 ,.catte infraction con- 
stituerait un fait essentiellemant distinct de celui de la sup- 
position dé! personnes dans bn acte notarié; que, dès lors, , 
eetté mfraction Aurait dû être spécifiée par. le Ministère pn- 
hlic; qu 'elle aurait dû l étreors, méme qu'elle b'auräit été 
qu'une modification du fait par Jui articulé, le ; prévenu de 
* vant être averti du caraetère particulier sur lequel le fait dont 
il'est incutpé est envisagé , afin d'être rnis en mesure de pou- 
‘voir sa défendre, sous es rapport, cœitre l'application des . 
- dispositions périales ÿ— Or comme il est cgrtain que les pour- 
suites dirigées contre le sieur Vidal sont fondées exactement . 
et uniquement sur les mêmes faits,que céux pour lesquels ce 
votaire a déjà été accusé et acquitté, ils ’ensuit qu'on:ne 
. pourrait le condamner à à raisou dé ces faits, sans contreveuir , 
à l'autorité de la chose} jagée,'et etàla maxime Von bis à in idem, 
consacrée parF art. 560 du Code d'instruction crimiaelle, ui. 
à raison d’antres faits, sans méconnaître le droit d’une légis 
time. défense; Et, dès lors, il ya lieu, en réformant lé 
jagement di dont eat appel, à Séclarer le Ministère publie nou . 


+ 
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398 ue s6ngaz à DU Pauits. 


recevable dargs ‘ses densandes , icndartA à à fkire condaquer 
‘de sieur Vidal à des peines de discipline, péur avoir insérée 
. fausses énonciatiéns dans Pacte notarié du $: adût. 18 8%, 


en conséquence, sans qu'il soit nécessaire de s ’occtper ds 


| 
| 


satres quéstions dé ls cause, à-pronomcér son relaxe-à &t 


régard , sauf au Ministère public à se pourvoir, aîust quite 
jugérä convenable, quantaaxaûtres faits dont lesieur Véhr 


, pourrait s'être rehda -compable ; etc. »' LE 
, ne GG . ‘ - _ 
‘7 vouR D'APPEL DÉ RIOM. . . : : 


Un exploit ienifé à deux peréonnnes , au mari et à Le 


femme, avec mention que deux copies ont. été laissées, 


est-il nul, sé chaque copie n'indique pas nous{nalivemen 
la personne à à laquelle l'hufssier a parlé et a laissé ke , 


copie». quoique l'original mentiorine qu'une copie ‘a été À 


laissée à chacun des assignés ?. (Rés. af. } Cod. de procéd., 


art. 61, 45 | , 
, A 149 . . - . a Loue, 


LA 


* Ainét; jugé entre “Mercier, Patton et Peynel, paË aiaËr 


le la Cour de Riom , le 13 juin. r825, première. chambre; 


M. Thevenin président’, M. Forsth de Gartempe. avoit 
général; il est ainsi conçu : »  ” 


« LA COUR, Attendu que’, selon l'art. 456 du Code & 


+. procédure civile, exploit d'appel. est un ajournement" qui 


4 


doit être siguifié à personne ou domicile, à peine de iuité; 


. “ Attenda que Vart. 61:du même Code veut aussi ;: soûs 
‘mêmepeine ‘de nüllité, quél'exploit d’ajournement fasse men. . 
‘ion de la personne à laquelle Hi copie sera laissée, et que r 


œttedisposition de la loiest positive etäbsolue; — Autendu qu, 
dans l'espèce, Tappel dant il s'agit ‘a été signifié € a Augustin - 


"Peynet et à Marguérite Valba sa ‘femrhe, en. parlant, et 


h hi dit ,à sa personne ; ; que l'on ne voit pas, dès lors, auquel 


de mari où de ta femme rl huissiér's’ est ads essé sqie, quoi- | 


L 
, 


" € 
L 


’ , COUR DE CASSATION. 3:9 


| qu'il soit dit : à la fi de Pexploit, qu’ one copie a 1 été laissée à 
“chacun des signés, èm parlant comme dessus, il ne résulte 
pas de T4 première partie de l'exploit auquel des deux époux 
doit s "appliquer l'expression du parlant à ü sa, personne , em? 
: pléyée par l’hüissier ; il s'ensuit qu'il reste toujours à recher- 
chet auquel des deux agsignés l'haissier a parlé et ‘a laissé 
. es copiés, tandis qu'aux termes de l’art. 61 da Code précité, 
chaque eopie doit, sous pelue de nallité, mentionner nomi- 
nativement la‘ persontis à laqrelle l'haissier avait parlé et 
avait remis copie de l’exploit d’anpel dont ils "agit; qu'ainsi, 
€ vœu de fa lof n’a pas été rempli ;— Attendu que toute co- 

ie d’exploit tient lieu d'original _pôur la païtie à laquelle 
llé est donnée, ét que le vice qui se rencontre dans la copie 
i éftraîne la nullité de original ; quelle que soit sa régularité; 
“+ Décrans X'exploit d'appel nul. » » 
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Dans les sociséP non commerciales , les associés ne sont-. A 
. ls tenus dë contribuer au paiement de l'obligation con 
: ‘éractée par l’un d'eux seul, mais dont le montant à 
"tourné au profit de la’sociêté, gen raison de leurs parts 
sociales ? (Rés. aff.) God. Eiv., art. 1864. 


+ « 


Aruumr, C. FrucHaing RT AUTRES. 


\ 


. Par un acte du 26 novembre 1814, la demoiselle Aymant 
a a prêté au sjeur Didier une somme de 4,000 fr., quê ce 
dernier a a déclaré être destinée à payér les dettes de la so | 

* ciété des mines, d dont il faisait partie. L 

| Éféctivement les fetes furent acqaittées. Il faut remar-. 
“quer qu elles avaient été contractées par tous les associés. n 

La demoiselle Aymaud, n'étant point remboursée de la, 
some par ee prêtée, a actiormé ‘salidairenrent tons Jes 
associés, du nouibre desquels était ke sieur Flochair: ; et elle 


‘  , . +» 
e 


, 

‘ . 
80 apunaa pu ZONTA | , 
a ghtegu cohtre eux deux jupeinens per défaut, , SR tribnf 
de première instance de Grenoble, les 8 join 1816 et3 +5 ie 
1817. 

Appel de la part: des anoc ds. | 

Le 17 mai 1529, arrêt de la Cour royale de Grenoble! qoi 
recannaît, ei point de fait, que la société n est pas comm. 
ciale ; ; qu'aucun engagement persohne| n'a té contracié par 


les associés, et qu'ils n’ont jamais conféré à Didier le pou- 


voir de les obliger. Ea conséqueuce, À es associés me squt'ou- 


damnés à contribuer au paiement de la dette que pour la 


Part seulçrneut qué chacun d’' eus. ‘avait dans la soçiété, qu 


” a profité dé la somme emprüntée.' 


Pourvoi en cassation de la part de la demoiselle A ymgnd | 
ÆElle a prétendu que la Cour royale dé Grenoble. avait éoit 


une fausse application de l’art. 1864 du Code ciyil , por tant : 

« La stipulatiow que l'obligation .est contractée pour ‘Je 
‘compte de la sokiété ue lie que l'associé contractant, et non 
Jes autres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pauvoir, 


*ou que la chose n'ait tourné au proft de da société. » Il ré- 


valtait de cet article, spivant la demandresse, que, si les 


associés ne sont point solidaires, ils devaient au moins pay er. 
: Ja detté chacun pour. uge somme et part égale, et non. 
comme l'avait. jugé l'arrêt, chacun au prorata de ‘sa part 
sociale. 9 a 


Mais cétte interprétation donnée par l'arrêt attaqué à 
l'art. 1684 da Code civil était conforme à l'opinion de Po- 
hier, Traité du Contrat de société ,n° Yo. 


. Du 18 mars 1824, ARRÊT de la. Cour de cassation, sec” 


tion des requêtes, M. Brilldt de Savarin président d'âge, 
M. Lasagny rappartéur, M..Nicod avocat , par lequel : 


«a LA COUR, —'Sumles coëclusions, de M. Joubert, avo- 
| cat-général ; — Attendu, en droit, fte, dans les sociétés 


‘non commerciales, les associés qui n'ont contracté aucu 


‘engagement persannel envers un tiers ‘créancier : ue peuvent 
à 
être actionnés par tai qu au Cps € où la dette, afant tourné à 
°- . , , $ ‘ . e ‘s « 

LA è ° L | | 
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cour ox CAS LION ee 6: 


avantage dela sbcié té, æ par à profité encore aux mêmes 
soCiés ; que. dans ce cas, leur profit ne pouvimt.être qu en 
ropartion de la parta'ils opf dans la société, c'est aussi 
2 proportion seulement de cête part qü'’ils doivent contri- 
mer au paiement de la dette: car, autremént, l’action de 
} rem jverso serait, dans ses effets, étendue au delà de'sa 
ausé , et les associés non seulement ne s’enr ichiraient point 
u. préjadice da créancier, mais ils seraient même obligés 
le payer en paré perte la dejte d'antrai ; — Et attendu qu'il” 
st constant et reconnu, en fait, que la société dont il s’agit ! 
est point commerciale, etque la demanderessesen caisa- 
ion ,-dont l'argent a tourné au sprofit de la société, a uni 
jnement contracté avec Didier, qui n° à jamais en ‘qualité 


our obliger ses asso ; ; que, dans ces circonstances, en dé— 


idant que ces derniers ne devaient contribuer ‘âu paiement 
le la dette cénträctée par, Didier que pour la part què 
chacun deux avait dâns l'a société , l'arrêt attaqué s'est par- 
faitement conformé à la disposition de Fart. 1864, da Code. 
civil, 1, qui étañt seul applicable à à l'espèce; j Reer FE, — etc. 


| & . . & : 
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Déns les causes qui intéressent la Régie de l'enregistre- 
ment, lorsqu'un tiers saisé.a ‘demandé qu d'il fût procédé 
suivant les formes ordinäirës , et que des arréts passés 
en force de chose Juge ont. accueilli sa dérmande ei l'ont 
‘condaniné, en définitive , aux frais dé ? première instance 
ét d "appel, de tiers saïsi peut-il. -demunder que les frais 
soient tarés comms en rRatjère d'enregistrement, au lieu 

” de l'être comme gr matière ordinaire : ? (Rés. nég.) 


La Récis Des DOMAINES, C. Larsnnèoue. 


Le 15 décembre 1814, sprès le décès dusieur Roquefoit ; ; 
Une contrainte’est déterriéé cntre. ses hgrniers , à fin de 


_ paiement dé og: fi pur lei droits de succession provisoire: : 


’ « . s 
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58 ‘€ HOUR TEE du ravéié. | 
de dre dut6 Kwrier 1809 sur R taxe. des}rais Le prétédure; 
— Attendn que, dès l'origine de la cônteñsti on, Jo défes- 
deur à‘lui-même provoqué l'application de la forme de pro- 
téder prestrite en matière ordinaire par ke Code de procé- 
dure civile, en interjetant appel da jagement rendu cogtre 
lai par le tribunal dé première instance S. Milhao, leoifé 
vrier 1818 ; appel incompatible avec liforme de procéder : 
spéciale eh matière d'enregistrement, puisque, aux termes | 
de l'art. 65 de la loi du 22 ftimaire at 7, les jagemens rende 
en cette matière par. les tribimaux de  prémière fnstante 
sont pas. susceptibles d'appél ;.— Atténdu que, par son 
da 24 août 1818, la Cour de Montpellier, saisié de cet aphel, 
_a en effet ordoigé qu'il serait procédé devant ellé éi la forme’: 
: ‘ordinaire, et que cet artét, non atiaqué par le-défendenr , | 
a étéexécuté pâr toutes les parties; et confirghé par deux au- 
tres arrêts de la même Cour ; dés 31 décembre 18ig et 187 : 
hoût 1825, rendus dairs le wême systèine ; ;— d'teudu enËx 
que, par son #rrêt définitit ü du st janvier 1822, cetté même ‘ 
. Conf, en condamnant le: défrñdenrggte paiement des droits. 
dé mutation réclamés par ‘la Régie, l'a aussi tondaithé an 
päiement de fous les dépens de première instance êt d'appel. 
éme enceux réservés par les précédens arrêts ;—Atieni. 
que se dernier arrêt, n'ayant pas pluë que les précédens, éd 
: ‘âttaqué pur le déféndeur , est réputéavoir, d'sou égard, tooté” 
l'autorité de la ‘chose jugée ‘et qu’il sait’ de qà que hi tare 
des dépens, qui na été que la suite Æf l'exécution dudit ae, 
rêt, a dû étre faite d'après les” règles prescrites en ‘inatibre 
e ordinaire par le Code de procédare civile et par le décret 
du 16 février 1Bo7 ; et du’én ordonnant, aa contraire, que 
pour le règlement de ces dépens il serait procédé d’après let 
règles établies par l'art. 65 de la Loi da 22 frimaire aù 7, 
… J'arréi attaqué a fait ude fausse application de cet artigleÿ 
° violé l'art, 1350 dan Gode civil sur Y'autorité dé fe chros fe 
_gée, et tpar suite Le décret du TG février 1807 F-Casbe, à etc. » 


_ et ue. 
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COUR DE CASSATION. 

Un débiteur qui était «détenu pour deilé COMMERCIALE , 64 qui 
- dobienu son élargissement faute de consignation d'ali 

: mens, peutil étre incarcéré de nouveau pour la même 
dette? (Rés. négs) 

En d'autres termes , l'art. 804 du Code de pi océdure. Gui, 
sous cértaines conditions, autorise la réincarcération du 
” débiteur élargi faute d ‘alimens, abroge- t-il la disposi- 
_Kon contraire de l'art. 14 de la loi du 15 germinal an 6, 


‘em ce qui concerne les matières commerciales ? (Rés. nég.) 
« Cod. de proé., art. 804. 


+ 
e 


Mourien , c. Vins. 


Cette questian est du plus grand intérêt, Déjà nous avons 
rapporté un arrêt de la Cour royale de Paris, . du 5 août. 
1817, qui Îa décide dans le même sens; et nous avons à 
| Pappüi de cette-décision cité plusieurs arrêts. Voy: ce Jour- 
hal, tôm. rer de 1818, pag- 6o. 

La Cour suprême, vient’ de se prononcer elle-même sur. 
cctte question. Voicr l'espèce. . | 

“Le 7 septembre 1820, le sieur Moutier, band à Rouen, | 
fut recommandé en prison à Ja requête du sieur Piel, pour 
une dette commerciale emportant la contrainte par corps. 

Le 29 octobre 1821, il fut élargi faute de consignation 
d’alimens, conformément à à la l'ai da 15 germinal an 6. 

Ee 30 janvier 1825, il fut emprisouné de nouveau pour 
+ la même dette, à la requête du même créancier. 

Mais il demanda la nullité de ce second émprisonnement. 
pour violation de l'art. 14, titre 5, de la loi du 15 germinal 

an 6, portant que tout débitèur élargi faute de consiguation : 
d aimens ne poürra. plus être incarcéré poge la même 
detté. - n ? 

"Le sieur Viel prétendit que cet article était abrogé par 
Pärt 804 du Code de procédar , shivañk lequel le débiteur 
Tonse Ier de 1825. + Ftuile 25°. 

$ 
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56 MUR HAL DU PALM, 
ainsi élargi peut êtré emprisonné de pouveau , mogcnnant 
certaines formalités requises: 

‘Jagement dû tribunal de Rouen, du 21 avril 1823, qui 
accueille cette exception, et confirme l'emprisonnement. 

Appel de La part du sieur Montier ;‘ s mais, Le 20 maj 1823, 
arrêt de Ja Cour royale de la même ville qui confirme, at- 
tendû , en substance, que te tit. 3 de la loi da 15 éerœiml 
an6a réglé le mode d'exécution de la contrainte par corp& 
rétablie par les denx premiers titres de cette boi ; que le livre 
3 du Code de précédure, rédigé postérieurement , est intl- 
tulé de l’Exécution des jugemens ; que le titre 15 de ce livre 
ne traite que de l'emprisounement, et que | l'art. 804, qui s 
trouve dans ledit titre, a réglé génér alement dequelle manière 
la contrainte par.corpsserait exércée contre un débiteur qui 
aurait obtenu son élargissement faute d’alimens consigné 
dans le temps de droit ; que l’art." 804 est donc dérogatoire 
au dernier $ de l'art.'14 du titre 3: de là lai du 15 germinel 
an 6, et est conséquemment applicable aux matières come w 
ciales comme aux matières civiles. ’ 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Montier pour 


violation de l'art. : 14 du titre 5 de la loi de 15 germinal an | 


6, et fausse application de l'art. 804 da Code de procédure 
‘L'article PQ dela lai de germinal +. portant que ke 
débiteur élargi ute de consigoatian d’akimens ne pourrs 
être repris pour la même dette, ne distinguait point entré 
les matières civiles et les matières commerciales. Eh quoi les 
nouveaux Codes ont-ils changé cet état de choses? Voilà, 
a dit le demandeur, la question qui se présente à résondre. 
Or le Code civil ne:s est occupé que de la contrainte par 


corps en matière civile. Il a maintenu formellement par.son 


art. 2070 les lois qui lautorisent: en matière commerciale. 
Quant au Code de procédure : il renferme à la vérité re 


. disposition sur le cas même qui nous occupe : il dit que le 


débitear élargi pour défaut de consignation d'alimens pour+ 


- ra être repri: is en remplissant certaines conditious prescrites. 


Mais ée Code n a Cid go général EL pour | les atiqres ci- 
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Ales » if s'abroge point Ja disposition exceptionnelle de l'art. 

oo du Code civil. -Coiséquemment l'art. 14 de ia loi de 
$ germiuül an 6 & demeure dans "toute sû force. ‘ 

C’est Puilleurs un principe constant , que la Hoi de gerinie 


rat an 6 subsiste encore quant : au fond du droit, en ma- 


ièré dé commerce. et qu'à cet égard le Code de procédure 
#t"ina pplicable. Ainsi, il a été jugé par’ trois artêts de la Cour 
fe cassation , ‘des r6juin 1€07, 15 juin 1813 et 7 août 1815, 
Téé Part. Boo de ce Code, qui déclare les septuagénaires 


exefnpti dé là contrainte par corps, m'est pas applicable eù ‘ 
mätièré de 6ommierce (1):. Ainsi ;-il a été décidé encore quë. 


l'ârt. 18d8è la loi du 15 geiminal an 6, qui porte que toute per- 
sonne incarcérée obtiendra son élargissement par de laps de 
& ans, n’est pas abrogé par Part. 800 d Code de procédure, 


en de que celui-ci n 'attache pas! la niême faveur à cetté cirs 


constance (Ge). 
Enfin le demandeur invoquait Tarrét de la Cour royale de 


Püris, da 5 août : 1817, que nous avons cité au commencé- 


meut de cetarticlke. | 

- Le défendeur.a faît défaut. …. 

“Du 8 février 1825 , arrêt de la Cour de cassation, seétioh 
éivile, M. Brisson président, M: Cassaïgne rapporteur, M. 
de Marchangy vocat-général , M. Gpillemiri avocat, paf 
lequel : | 

« LA COUR, — Yu l'art. 14 du tre 5 de la foi du 16 
germinal an ‘6, ainsi conçu : « Le’ créancier qui aura fait, 
« emprisonner son débiteur sera tenu de çonsigner d'avau-. 
« ce, et par chaque mois, la somme de 20 liv. éntre les 
« mains du gar den de‘la maison d'arrêt, poar fa subsistanes 
€ de l'incarcéré, ginon ce dernier obtieridra son élargisse- 
« ment, sur'la représentation du éeHtificat du gardien que PS 
« br mè destinée à pourvoir aux alifiens du détenu n'a à point 


- 





Er 
«? + 


(1) Voÿez € Joue], 2 24 sem. sko7; p-a35; ta deatisne ss, à et 
t.1% de 1818, p. 65, à la note. . oo ee, te, à Ÿ 
(2) Voyez tome 5 de 1814; page 269: co TT. 
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« été consignée et dans la fornie preserite par l érticle prég- 


+ « dent. Tout débiteur ainsi élargi ne pourra plus être ingas- 


« céré pour la même dette."v; — Autendu que la loi du 15 gor- 
miual an 6 coutient trois-titres relatifs, Le premier à la con- 
trainte par corps eu matière civile, le second à cetle en ma- 
tière de commerce , le troisième commun à ces denx espèces 


de coutrainte.; — Que:l'art. 14, portantque le débiteur élargi 
fuute de consignation d’alimens ne peut être incarcéré de 


_houveau pour la mËme detée, se trouve placé dans le troi- 
‘ sième titre , et est par conséquent commun aux deux sertes 


de coutraiute ; 5 — Qu’ il est de principe coustant qu use pre- 
mière loi n'est abrogée par une seconde qu ’autaat- que ceil.- 
ei déroge expréssement à la précédente, ou contient quel- 


que disposition nécessairement contradictoite et inconcilis- | 


ble avec elle ; — Que de Code civil, ne s’occupant que de ha 
contrainte par corps en atière civile , loin de déroger à 
article précité de la loi du 15 germinal an 6, rchativement 
à celle qui concerne les affaires commerciales, a maintesu 
expressément par son art. 2070 les leis qui autorisent la cpn- 
trainte per corps duns les matières de commerce ;. — Que 
l'art. 864 du Code de procédure dit bien que le débiteur 
élargi faute de consignation d'alimens.peut être repris péar 


la même dette en remplissant les conditions prescrites; avais 


que,cet article doit étre entendu dans le sens des lois précé- 


__ fentes; qu'il est évident qu’il n’a pour objet que là con- 
trainte par corps en matière civile, puisqu'il n’y déroge 


point formellement à l'art, 2670 du Code civil, qui la main: 
tieut en matière de commerce, et pœisqu'il ne contient à cet 
égard aucune disposition nécessairement contradictoire e$ 
inconciliable avee ce dernier article ni dyec celui précité de 


Ja loi du 15 germinal an,6, son "but se trouvent rempli par 


sop application à la conffainte par corpsen, matière civile; 
— Attendu enfin qu'il suit de ce qui précède que d'art. 
804 du Code de pracédure civile'ne déroge poirit à la loi du 
‘25 germinalan 6, en’ cc'qui concerné la contrainte pur corps 
eu matière de commerce; que cepenilant .l’arrêt attaqué 


+ - 
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ne 1e vontreire ; qu'en ceîs ä vidle férmelementte ‘der! 
er-article, et fait une fausse application de l'art: 864 du 
ade de procédure civile; — Donnent défaut, Cissx'et AN- 


18 l'arrêt dè la Cour royale: ‘de Rouen, dû 20 mai 1835, : 


mnt est question; renvoié la cause et lei parties devant ja 
bur- royale de Caen, pour ÿ être procédé et statué ainsi 
re de droit; ofdonne la restitution.de. l'amende, et con 
bmne Île défendéur aux dépens. » 

° 4 nt M SOQGES en s ° 

COUR DE CASSATION. . 


: ‘accepta tion pure el simple d’une succession par une fennmé. 


mariée sons. le régime. d'etal a-t-eile pour effet de sou- . 


mettre les biens. dotaux de ceua femme à. l'action des: 
_créanciers.? (Rés. nég.) Cod. civ., art. 3554 : 


BenxasD , C. -LèauEe =r Bonniots. 


En 1804, Priènne Säunier èst décédé faissint pour anique 


réritière sa fille Jeanne Suunier: St 
Gette déraière a épousé cn. +807 le sieur Bérnard. Les ‘ 


ipètes se sont mariés sons lé regime-dôtal. La dame Bériard | 


Post: costitué-en-dot-tous les biens qui lui étaient échüs par 
e-&éoès -de-son père, et qui. se composent d'un mobilier et. 
le plusieurs $nmeubles. 

_ Postérienrement, et- le 1e. juilet 1811 ; La veuve d’ Étienne. 
Jéanter, ‘mère de ta datne Bernard , a souscrit au profit d'u: h 
ifur Durieux-trois billets montant à 16,350 fr., payables lé 
rtmai-rô1a, dvec intérêts. La dame Bérnard , aijisi que « son 


mari ctle père dé ce- “dernier; se sont portés cautions dé ces . 


slots. . 


En vénve Sausier estrdécédét de te 19 f février 18:35: Sà sac- 


vemioni s'est-trouvée-dévolne à lt ‘dame Bérnard ; qui s’est 
portée héritière pure et simple. Il parbit que cette successiow 
veobmpreneit point d'immeubles: - 

Le sojanrier 1814 ,-le sieur Dürieux a obtenn: aû téibinal 
k commerce de, Vällefrariche “in fugemènt par. défirat qui 
eswiinne aidairomtent:les siars Bernard père el fs: et de: 


L4 


| 


L 


Fo d . desiamer du æenes. 

dace Bernapi à Ivi payer la ssnome de 16360 fans, ragn- 
tant des billets souscrits par la veuss Sauaier, ak as 
graient cautionnés, , 

“Pois,'le 1e février. 1815, ka rakrogé dencses droite, pour 
: ane somme de 16,720 fr., le sieur Lègues , tuteur des-cnfgue 
mineurs Bontioks, et agissant en cette qualité. -— La, dame 
Bernard ét lessienrs Bernard père et fils sont interyanngdags 
Vacte de subrogation, et, pour sûreté de Ja créance ,.ait 
donné hypothèque sut leury propriétés respectives. 

Tel était l'état des choses, lersqu’ex 18+9 le siear Lègues 
s'fait procéder à la saisie des immeubles appartehant aux 
dieur et dame Bernard, notanbmeirt de ceux que la ‘dame 
: Bernard avaît recueillis dans Ja succession de'son père, et 
qu'elle s'était constitués eu dot par sou contrat de mariage. 

Les sieur et dame Bernard ont demandé ta nullité de cetie 
snisie, en ce qu'elle frappait sur ces derniers biens 

Jugément du 18 proies : 1820 : qui aseneille” leuc-de- 
smande. 4 

Mais ,sar appel, arcêt de le Cour æ Lyon , ds ojuil- 

. et 1821, qui infirmp, et autorise. la continuation des paér- 


suites : — « Attendu qu'au décis de Marie Balafer, veure, 


Gaunier, arrivé le 19 février 1813, Jeanne. Sagarer sn Qle, 
mariée à Jean-François Bernard , s’est portée yon héritière, 
et a purement et simplement. appréhondé 22 saogsssien; 4h'è 
ectte époque elle ne ponvait pas ignorer.que Marie Bytioh:t 
devait au sieur Durieux de Cherves unp somme de plus de 
16,000 fr. , Puisque, conjointement awee-sou mari, €t-de-son 


autorité, elle avait cantionné le prébqni bai ayait éuh fines 
4811 ; parce qu'ensuite le sieur Durieux avait obtenu 4038 


; a nvier 1814, sentence de eondamaation ,,tant conire. che, 


‘eomme héritière de sa mère ,:que-canire’son meri., cbaue, 


‘pour faire cesser ces poursuites, elle. avait, avez ‘an 


mari, emprunté du-sieur Lègues., et de la muse Larguier, 


: partie au procès, la somme de 16,720 fr., pour peyrery et 


avait consenti à.ce qu'en Aopmptant, par se derniers, k 
pre sur Hens Purisus,; da Lrmaé sbragss dise bte + 


SR 


pack ; vs Année que. dénun Souris démsras entend. « es. 
| mesrpient parement M simplenient.ka sucrespion de sa rpèmm, 
où s'en:metjant. en pemesion, #80 faire prendiler à. sa 
ipmpatoirs., + ebafoudu les hiens.qu'élle à ainsi requeillis des 
les:sians, bent. dès lors serenue passible des dettes de Meric 
- Dallafet; —Attende que ai Jeanne Saunier , en se mariant : 
ques François Bernond ; s'est coustitné en dot tous les biens . 
qui niséinient. provenos duchef d'Étienpe Sagnier son père, 
as décédés. qua:si ebe s'0et mariée sous-le.régireé do- 
taiz-que. si alle, ne. rmourilli dans la succemion de sa mère - - 
encan ion jsmmenble , .et.que., saus ca rapphit # les Liéms . 
ee soientdotanx, sh ne peuvent étre hypothéqués ni alié- 
nés ,.il est. ceriain -smei que sesjblens sont: frappés de l'hx- 
pithique légale de Marie: Bellaletslque, d'après la docirine 
” des snéiens auteurs, da femige qui. accepte unf ACER - 
toute mobilière , sans-fains ipvontaire eigage les biene da- 
taux à l’asgmittentent, des. dettes de detie suceesHOn que la 
prolnhitiond’hypothéquer et d'aliéñer ne peut et sie doit s'en 
sendre que: poux los. feite.ot apiks paesés per lc rmari ou pér le. 
dns, après les esnvaatioqne matrinoniales ,ctne saurait 
_Sése aphliquie à nue soceplation de secression qui aurait . 
quelques deties ehdont on pourrait , comme dans l'espèce, 
#vira disparaître la.valeur, et qh'en admettant l'inaliénabilité - 
dans ce ons ,.çe serait. prâter à la frnude-des ncyens defrme …. 
ter et de priver des créanciers légitimes de ce qui peut. ler 
"âges" A mis stanet l'appellation et ce dontest appel au . 
‘sianty décharge les sppelnus des cendamhatinns prononcées 
Apte EUX} rélormaut, ordonne que, sans asair égard aux . 
meyens de nullité proposés par. les: intinsés eoutre les por- 
svitei ei exprôprintion dirigéés soutre eux, non ples qu'à la 
menèe en dieirattion per ‘eux formée, dance. lesquels ils . 
‘sont déclarés mal fandés ,.et dant ils sont débontés , les exg- 
qutinus.comméncéenserdu Loniipeées, Fe faileset parsoke. & 
ns ee ue @ 
+. Poussocen.emqestion de la part dés sieur cine burnard, 
po violation dé lert. 4064 de Code civil. vs ef 


À. 
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. Navs: aroÿ ess -d'abaged: cengenchie., ant-ïlerdie ;, de: faire 
une observatien-sar:an motif qui se-trouve:, on 1 sait tu 
| pourquoi, dens l'arrêt, etqai, peut-être, en appéitent quel. 
que confusion dan lés idées des magistrats de la Cour royske, 
les a cutraînés dans l'erreur grave que nous avens à signaler 
Ge motif est tiré de ce ques créanciers de la veuve Jnanié 
pouvaient , en cette qualité, ezercér les droits réuiturisde 
Fhypothèque kégele que leur débitrice avait sur les bièug rex 
eneillis par le dame Bernerd dans la anecsesion.desen père. 

! Or la Eour de Lyon n'avait peint à statues sur une ncthm 
de cette nature, et n'a ew-ellet, rien déerdé à cet égardeele, 
a jeté, comme en-passant, un principe ; mais eHe n° eme-fit 
ot n’en pouvait faire auquue application. To ss 

En effet, le sieur Lègues avait irois àctions à EsCrERr-COB- 
tre la dame Bernard : à l'action persommeile résuliante dés | 
engsgerens. qu'elle-même avoit -sontovits; + du chef dela 
| venve Saunier, aus droits de laquelle ilse tronvmit, et 
action réelle surles bieus du sieur Saupier, dent le dame Ber- 

mardétait héritière; 5enfix, l’aetien dériväniecntre La dame 
. Bernard: de; l'acceptation pure etimplede.is succion de 

sa mère, qmi était la principale obligée: Le daine Bernard | 

n'avait que des biens dotäux': la prensièrè:action ne pouvait 
coméquemment avoir aucuA-résultai. Avant d'intenterdn 
seconde, il fabait faire Hquider les draits de la œuve Sau- 
nier (art. 551 du Code de procédure) j et-cette:Higuidation 

n'a point été faite. La troisième ächôn no devait.ppint:90- 

raître d'aue autre nature.que la première rc'est. cependsut | 
elle que le‘sieur Lègaes » chôisie, où de sains giee4 la sat | 
qui a été admise. par la Gour de Eyoh. : D 

H' faut donc écarter tout ce qui eit relatif aux droles qù 
pouvaient résulter en-favear dasieur Lègues de l'hysothi- 
qne légale de la veave Sannier sur les biens <de.son mañi,“t 
examiner si, comme"l'a pensé la Cour de Lyon, les hiens:de- 
taux de la dame Bernard poggaient , par suite. de: l’acoepte- 
es quelle : avait faite de le succession. nes étre is 
par es-créauciers cd cet mncamipu no e ds 


Re 
, 
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… fr, ponr-établir la négetiye, ibne faut pas une longue dis 
cusion. Cefte apirÿon résûlte évidemment de l'art: 1554 dd 
Gode civil, aisireonçu: « Les immeubles constitwés en dot 
ne peuvent être aliéhés ou hypothéqués pendant le mariâge: 
ni par le mari, ni.par-la femme, ni par les deux conjointes 
mebt,. sauf les exceptions qui suivent» Parmi ces exceptions; 
dout l’énumération en ‘semblable . matière est assarément 
deigtire.-on n'en trouve aucane: qui se rapporte à Faccep! 
tation. d'upe suwcsession pag Ja femme. La Cour de Lyôn:a 
donc ouvertement violé la disposition de l'art. 1554 , en y 
créaxnit une exçeptiôn qui a'est point écrite dans Fa loi. 
D'aatré part, on-ne saurait tronvér ta moindre différente 
entre le càs particalier dont it s’agit et ceux auxquels le prin- 
cipe consacré par l'art. 1654 est incontestablement applica- : 
ble. Qu'est-ce, en effet, qûe ltaecebtation d’ane saccession?. 
. C'est un .quasi-contrat entre l'héritier et les créanciers dt 
défunt. L'action qui naît de ce quasi-contrét n'est pas d'une 
anktre nature, .n’a pas plus d'effet. que celle qui résulte de 
tout. autre eugagesrent. Cette action, comme ‘toutes celles 
qui peuveat exuter-controd'héritier, soit de son chef, soit de 
celni qu'il représente, ne-pent atteindre que tes biens dont il 
azait, lorçsqn'elle.est née , la libre disposition ; tes biens qu'il 
était le maitre d’aliéner soit aciuellemeut, par àn àctetrans- 
misaif depropriété, soit éventuellement, par ur obligation 
qui, à défaut d'exécution, eonfère le droit dé Pexproprier. 
Cette actign n'est doue pas.plas.que les autres sasceptibte 
d'êtue exercée sur les’biens dotaax , qui, à: ce titre, étaient 
Sos 6es- mains frappés d'inatiénslulité au moment où iha 
prie l'engagemerit d'où elle’ dérive. La toi a voula que ces 
“biens assurastont. l’existerice de la famille ; elle n’a pas per-" 
rais. que. les époux passent jamais compromettre ke sort de 
Jesrs enfaus'et même leur propre avenir. 
. Gotetentdanc la Cenrroyale de Lyona-t-elle paadmettre N'. 
. l'exception que nous. comrba fonts relativement atx engagé- 
-oene résultans de l’accegtation. d'une saccession ? Six légis- 
later. el voulu cogsasser. mie semblable eseeption., ot LE 


JAUNE DU FAT. 
anrait défénilo à là fenmod'ncrppter aptiomènt gée out 564- 
péfice d'inventaire, ou bien il ne lai aurait permis d'accep- 
tr purement et simplement qu'avec l'adtorisétion de la jus- 
tipe. Tels ont été les moyens des demaddenrs. : 
Pour le dagrandeur à la cassstion ont a réponda : 


". Lorsqu'une femme mariée à régelièrement accepté ane 


saccession, elle a usé de droit commun. C'ést dencie même 
droit commun qui doit régler les eflets de l'äcceptationgsoiÿ 
pour les bénéfiess, soit pour Les we gertes érextælles qui peu- 
vent en résulter. 

. Or que vent le drdit cemœun? C'estqu après l'aeceptatiôn 
pure et simple de la sucesssion, tout Le patrirboine du défent 
se confonde avec celui de sansuecesseur, tellenvent que l'hé- 
édité disparaît. L’héritier succède à toùs les droits actifs et 


-passifs du défunt, censéquem meñt à toutes ses obligations, k- 


toutes ses dettes. ILen est tenu comme snécessenr non pas sen- 
Jement aux biens, mais à la pérsonne-même du défunt, et Cest 
pour celaqu'’ilenesttenu,mêmeau-deh dela valeur des biens. 
. Aussi, les obligétions-de l'héritier acceptant, avec tonte 
l'ettension qu'on viept de voir, grevaient les-biens propres 
de la femue, en pays de communauté. El. sufhsait pour’ cela 


du plus siraple fait emportent adition d'hérédité 3 et ceperr- 


dant les biens propres dela femme ne :pouvaignt alois, 
éommme aujourd'hui, être aliénés ni hypothéqués 5 sans + 


| consentement exprès de La femme. 


+ Ponrquoi ei excepterait-on les biens doéaux de la femme, 
lorsque celle-ci a régulièrement accépté, on à , de fait, ap- 
préhendé:la succession qui lui est.échue? Serait pârcé que 


. les biéns dotaux sont déclarés inaliésables? Mais tant'quëte 


- femme tommane refnse son consentément à l'aliénation de ses. 


& 


bieus propres, ils sont: aussi censés inaliénables. D'aitiqurs, 
l'inaliénabilité des-biens deteus n'est qu'an privitége qu'il 
foat restreindre dansises justes limites. 11 n'a été établi que 
pour'empêcher la femme d'être victime‘de sa faiblesse et de 


Yabns de a puissance maritale, #e fragilitate nature sue 


in: ropénliiars deducentes inapiat: Or, en uwéceptunt une 
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| auiccessiohi de l'autérité. de son inari, la présomption est que 
la succession est avantageuse. Une pareille acceptation n'est 
pai mn acte d'eliénation ; et, dans tous les cas, il suffit, en-. 
core une fois, que la femme ait capacité pour la faire, poser 
que les effets doivent enfêtre réglés d'après le droit commun. 
D'autre part, il est constant que le régime dotal a été in- 
trodait-dans le Code civil tel ewikse trouvait précédemment 
établi en pays de droit écrit. Or, en pays de droit écrit, sile 
ferme véndait ses biens paraphernaux on adventifs, elje 
obligeait nécessairement ses biens dotaux pour ha garantie en 
cas d'évigtion (r}. Elle était, non recevable à révoquer l’alié.. 
mation de ses biens dotaax, st elle était héritière de son 
mari (L. 13, ufr., D., de funda dotali) "ou si elle avait 
accepté le legs it ar son mari, ous la condition de ne pas 
yévoquer Paliétetion (L, 77, $ &, D., de legat. 2°) (2). La 
femme instituée keriYiôre par son ineri ne potyait recourir 
au bénéfice d'mventäire lorsqu'elle n'avait pas fait d'invèn- 
taire suivant les formes requises (3). : | 
- Enfa (et c'est ici notre thèse), Faeeefitation pure et sim- 
ple de Ehérédité-étendait ses effets sur les'biens dotaux, en 
. telle sonté que les femmes étaient obligées de recourir à la 
voie dé restitution pour arrêter les poarsuites deg créanciers 
de la suceession sur les biens dotaux. Ce point de jurispro- 
dence est atiesté par Louet ; kett. 37, somm. 25, Chabtol, 
sur La coutume, d’Arwvergne , tem, 2; oh. 4, art. 3,10° 
quést., 6 4, et per Roussilhe, de la Dot, n° 368. Seulement 
les créancisrs devaient épuisér. les biens immeubles de la sgc- 
esfsion indiqués par la femme , avant de l'exproprier de se 
biens imnteubles dotaux. 
La femme mariée sous le réjiws datal, qui avait pleine 
.eapâcité pour accepter la saccession, a ‘donc pu valablement 
obliger ses biens dotanx. En vain l'on objecte que Faccepita- 


= 
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(à) Vayez Duperrier, liv. 1%, quest. 4. | ‘° 
(2) Voyez Du Rousseau Lacombe, vo Dot, p. 235. 
(3) Hemeys, lir. 6, ch. F, quest. LgGuÿpIpe ; duests 37. 
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tion d'ane succession forme ün uasi- -conträt, un ‘acte vu- 
Jontaire, par lequel la dame Bernard n’a pu engageÿ ses 
biens dotaux :outre que l'ou a toujours distingué les matières 
des successions de celles des engagemens (r), Pacceptation 
d’ane succession a ses effets, que détermine le-droit comimur 
et dont aucüne loi ne relève la femme mariée sons Îc régime 
dotal. Qu'importe que dans Fes exceptions qui ont été faites 
par le Code eivit à Ia règle d’inaliénabilité ne $e trouve 
point l'acceptation des’ successions échues pendant le ma- 
riage? Le Code civil n’a fait qu'indiquer les exceptions tirées 
de cas particuliers, en se rapprochant de l’ancienne jaris- 
prudence admise à cet égard dans les pays de droit écrit. 
Mais les exceptidns de droit commun, telles que les effets gé- 
néraux et indéfinis des aditicns pures et simples d'hérédité; 
le dol et la fraude ,et autres eas semblable, n'avaient pas 
besoin d'être reprodaites, rrotamment pour le régime dotaf 
introdait dans le Code cjvil, et qui n'est lui-même qu’uu ré- 
| gime d'exception. — Conclusions au rejet du pourvoi. 

Da 5 janvier 1828 annèr de la Cour de cassation, section 
civile, M. Brisson président , M.. Vergés rapporteur, MM. 
Nicod et Leroy de Neufrillette avocats, par lequel? 

« LA COUR, —Vu Particle 1554 du Code, portant : «Les. 

« immeubles constitués em dot ne penvent être aliénés ou 
« hypothéqués pendant le mariage, ni par le ttrari, ni par Ja 
« femme, nipar les deax conjointenrent, sauf les exceptions 
« qui suivent... »;— Vu aussi l'art. 551 du Code de pro- 
céÿure civile, ainsi conçu : « Ïl ne-sera procédé à aucune 
“saisie mobilière on immobilière qu’en vertu d’an tite . 

_« exécutoire, et _pour choses liquides et certaines... »; ; 

“« Attendu que le mariage de Jeanne Saunier,, femme Ber- 
nard, a eu lieu sous l'empire du Code civil; — Que les titres 
en vertu desqnels ik a.été procédé à k poursuite ont aussi 

z une date postérieuré à-la promulgation « de ce Code ; que par | 
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(1) V. Bomat , Zis civiles, pag, re part., tp. 501, 2° part. 
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conséqtént, les anciennes lois et l'ancieyne jurisprudence 
sont sas influence dans la cauÿe ;— Que l’art. 1554 du Code 
civil n’a consacré d’autres exceptions au principe de l’inalié- 
nabilité des immeubles dotaux pendast Îg durée du mariage 
que celles qui sont contenues dans les art. 1555, 1556, 1557 
et 1558 ; — Que l’acceptatioù d’une succession par la femme, 
sans inventaire , n’est pas comprist dans ces exceptions ; — 
Que par conséquent la femme meriée sous le régime dotal, 
qui devient héritière e sans faire inventaire, ne peut, pen- 
dant la durée du mariage, être expropriée, pour le paiement 
des dettes de la succession, que des immeubles nou dotaux. 
—Que, si elle peüt être expropriée de ses bieus dolaux, C’est 
uniquement jusqu’à concurrence des créances liquides qui 
grevaient déjà ces biens avant la constitution dotale ; mais 
que, dans ce cas, la poursuite doit être dirigée en vertu des 
titres exécatoires qui établissent èes éréances; 

« Attendu que, si le législateur eût entendu faire une ex- : 
ception au principe de l’inaliénabilité pour le cas d’accepta- 
tion d'uue succession sans inventaire, il aurait certainement 
exprimé sa peusée sur un point aussi importent ; — Que, 
quoiqu’ il eût en‘effet admis par l’art. 776 les femmes mariées 
- à accepter des successions avec V’autorisation de leurs maris 
on de.la jastice, il n’a pas cru cependant devoir comprendre 
l'acceptation d’une suçcession sans inventaire dans les ex- 
ceptions prévues par les art. 1555, 1556, 1557 et 1558 : — 
Que la Cour royale de [yon a néanmoins rejeté la demande 
en distraction des immeubles saisis, quoique tous ces immeu- 
bles fussent dotaux et ne fussent pas dépendaus de la succes- 
‘sion maternelle ; mais bien de la succession paternelle ; — 
Que ‘cette Cour a considéré, à la vérité, que ces im meubles 
étaient, grevés de l hypothèque légate de Marie Ballofet , 
jusqu’à concurrence de ses anciemnes créances sur la succes- 
sion de son mari; que le motif a été évidemment insuffisant 
pour opérer le rejet de la demande en nullité de Ja saisie et * 
en- distractiou des immeubles saisis ; 3 — Que ce n’est pas eh 
effet pour le montant des créances anciennes de Marie Bal- 
lofet que C\ ponrinité a a éu lieu — r Que cette poursuite »’au- 
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présence des-témoins ; défaut de miention de l'écriture du te 
tament por le notaire. | 

Première violation. — L'arrêt attaqué ayant reconnu que 
la lettre à et lé mot notaire devaient être retranchés de la 
clause du testament, cette clause se trouve réduite à ces ter- 
mes: « Et lecture ayant été faite en présence des témoins ci- 
après..…, ladite demoiselle testatrice a déclaré qu’il conte- 
nait sa véritable volonté, et telle qu’elle nous l’a dicté, éerit 
de moi; fait et passé, et relu en présence de, etc. » Rien 
dans cette clause n’établit la mention: de la lecture directe 
da testament à la testatrice. On y voit seulement que les té- 
moins étaient présens lorsque le testament a été In par le 
notaire ; mais la présence de la testatrice au moment dfg la 
lectare n’est aucument constatée. 

Deuxième violation. — En sppposant que l’arrét attaqué 
ait pu voir dans le testament la mention de la lecture à la 
testatrice, il n’a pu déclarer qu’il contenait mention de cette 
lecture à la testatrice en présence des téoins. En effet ; si 
on lit avec attention l’énonciation suivante: Æ1 /ecture ayant 
été faite en présence des lémoins..., ladite demoiselle tes- 
tatrice a déclaré, etc., on y distingue deux membres de | 
phrases qui.marquent deux temps différens, l’un ‘antérieur, 
l’autre plus récent. Au premier temps se réfère la mentjon 
de la lecture simple du testément en présence des témoins, 
mais hors de la présence de la testatrice; au second se rap- 
porte la déclaration faite par cetie dernière que le testa- 
meut contient sa véritable volonté. Conséquemment, point 
de mention de la lecture simultanée du testament à la tes- 
tatrice et aux témoins : dès'lors violation, sous ce second 
‘rapport , de l’art. 972 du Code civil, : 

“Troisième violation. — Défaut de mention de l'écriture 

du testament par le notaire. L'arrêt attaqué fait résulter cette 
mention de mots écrit de moi. Mais ces mots ne se rappor- 

tent pas plus au notaire qu’à la testatrice. Le notaire l’avait à 
si bien senti, qu’il avait ajouté le mot nofaire par un renvoi; 

. mais ce renvoi ayant.fté déclaré nul , à défaut d'approba- 4 
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A 77 expresse, des mots écrit de moi sont restés. dans lear, 
signification vague, qui ne peut satisfaire le vœu de Part. 972 
da Code civil. ! 


Du 6 avril 1824, anrèr de Ja Cour de cassation, section 


des requêtes, M. Henrion de Pensey président, M. Favard 
de Langlade rapporteur, M. Portets fs plaidant poar s08. 
_ père, assisté de Me Rogron, avocat, par léquel : 


a LA COUR, —Sar les conclusions de M. Lebea, avocat- 
général ; — Sur les premier et second mo Vens ; “considérant 


que, si l’art. 972 du Code civil veut que fe notaire rédac- : 


teur d’un testament insère ; sous peine de nullité, la men- 


. tion expresse quele testament aété lu au testateur en présence 
_des témoins, il est vrai aussi que cet article n’a pas prescrit 


des termes sacramentels pour oxprimièr cette mention ; que, 


lès lors le notaïre-e se-trouve paë assoÿetti à telle ou telle : 
: forme de rédaction, èt qu'il suffit, pour que le vœu de la’ 
Toi soit rempli, que céttemention résulte évidemment de l’en- 


semble dés dispositions du testameut ;' — Considérant que; 


‘dans l'espèce , Ta clause du testament dont il s’agit doit, d'a- 
‘près l'arrêt attaqué, être réduite à ces termes: « Et lecture 


« ayant été faite en présence des témoins ci-après, mot à mot, ‘ 


* da présent testament, ladite testatrice a déclaré qu’il con 
«tient sa véritable volonté, et telle qu’ellenous l'a dicté, écrit 


à de moi; fait et passé etrelu en présence des témoins etes, 
“ Considérant que de ces termes, qui ne forment qu’ une 
, seule contexture de phrase, qui sont corrélatifs et i insépara- 
. ‘bles des autrés énonciations du testament, la Cour royale de 
‘Pau a pu et dû conclore, comme elle l’a fait, qu'ils renfers , 
.‘inaïent la mention de la lecture du testament à la testatrice en - 
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y 


présence des témoins, comme la loi l'exige, et qu ’en interpré- “ 


‘wat ainsi laclause du testamentcetteCour n° a violéaucune loj; | 


©" « Sur le troisième moyen, considérant que les mots écritde 

moi qui s se trouvent à la fin du testament ne peuvent se rap 

porter qu’au notaire qui l'a reça, et qu’en jugeant suffisante 

cette manière d’énoncer que le testament a été écrit par fe . 

notaire qui l'a reçu, la Cour os en a fait une juste pre 
: Tgme te de 1825. . De mec 7 Feuille ne. 
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plication qui ne saurait donuer ouverture à cassation ; — 
ReJETTE. » S... 
el) > 

COUR DE CASSATION. 


L'in nscription hypothécaire prise en vertu d’un jugernent 
non signifié é est-elle valable ?. (Rés. aff.). 


La Récis De L'ENREGISTREMENT, ‘C. Lecuenc-er TenaiiLon. 

L'effet des jugemeus relativement à à | hypothèque, suivant 
qu'ils ont été ou non signifié; ne ponvait être sérieusement 
discuté ‘sous l’antien droit; d’après les termes positifs de 
Part, 11 du titre 35 de l’ordonnante civile de 1667, où, après 


avoir dit que la gnification des jugemens et arrêts à per- 


, sônne où domicile éteit nécessaire -pour.qu ‘on ‘pât en in. 
duire les fins de non recevoir contre la requête eivile ,-on 
a ajouté : « Sans que eela puisse être tiré À conséquence aux 
hypothèques, saisies et exécutions, et. gutres choses à l'é- 
gard desquelles les arrêts, jugeimens et seûtences contradic- 
toires donnés en l'audience auront leurs effets., quoiqu ls 
h'aient été siguifiés ; et'cenx par défaut donnés en laus 
dience et sur procès par écrit, 3 compter du jour qu'il 
auront été signifiés aux procureurs. D , 
Nos ligislatéurs modernes n'ont pas réglé ce point par une 
disposition formetie , et les textes à l'aide desquefs il faut 
le résoudre sont, d'une part, les articles 2117, 2123.€ 
2134 da Code civil, qui établissent, ainsi que l’avait fair au 
aravant l’art. 5 du titre 1e" de la loi du 71: bramaire au mn. 
"que l’hypothèque judiciaire résulte, à la charge de l'inscripe 


. tion, des jugemens soit contradictoires , soit par défant,. 


| défuitifs ou provisoires, eu faveur de celui qui les a obtenus} 
-et d'autre part les art. 147 et 155 du Code de procédure , qüi 
_-prescrivent de ne point exécuter fes jagemens contradic= 
‘foires, de même que les jugerhens par défaut ; ‘avant qu LS 


aient été signifiés. ; | | 


” La nécessité de la signification de tout jugement x quel qu’ 


soit, Ps £nlablément à l'inseriptigu + est, la conséquence ; di- 
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sent .les partisans peu nombreux de cete opinion, u prin. 
cipe établi par ce dernier Code. Peur exécuter un jugement, 


il faut le sigmfier, Cette règle ent générale : Ja doi aexs— 


miué pas si l'exéeution À laquelle on veut procéder est com 


plète- ou partielle, elle n entre. dans aucune distinction 


et, par sou silence même, interdit aux magistrats d'apporter 
à ses dispositions ane limite qu’elle n'a point autorisée: 
Da moment où L'on fait un rete., fêt-il simplement con= 


servatoire, en vertu d'un jugement’, du moment où l'an 
me des droits on de l’un des. droits qu'il a conférés, on 

f’exécute sans contredit , et la nullité de ce qu'en a fait 
doit être prouonoée , si le créancier n’a peint satisfait à 
l'obligation de signifier qui lui est dm posée sans restriction. 
H faut que 1a -partie condamnée ait une parfaite. connais 
dance de la sabre et -de l'étendue de ses obligations, et 
qu’elle soit: avertie. de l'intention vd. est son adversaire 
, «d'exercer ses droits, afin Be prévenir, si elle Je juge Conves 
dable, tonte action eonretlle ou contre ses' propriétés, toute 
espèce d'atteinte à à son. crédit, eh 58, soumettmit volontaire 


pi 
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ment à l'antorité de ta. chose. jugée ,'ou en se rendant appe- L 


fante du. jugement'étont on veut se prévaloir écntre che 


On-eppose Îles art. 2117 ét 2325, d’après lesquels l’hy- 


pothèque judiciaire révülte des jugemens; et de ce que les 
, Tédacteurs de ces articles n’ont point exigé la signification ; » 


Ru conclut que tout porteur, d’un jugement non sigaifié 


gout valablement. prendre 1 inscription ; on appuñe cette opt- 
aioh du retranchement qu’æ subi l’article correspondant 
Ju projet du Code civil, où il-était dit que les jugemens par 
défaut 'emperteraient hypothèque que du jour de leur 
-siguification , ce qui ‘proûverait que l’on avait eu d’abord. 


intention de conserver le régime de l'ordonnance, et qu'on | 


ven serait’ défiuitivemeet écarté, eu se dispensaut dans 
tous les cas de la siguification. 


. Cet argument tiré de la-lettre des art: 2117 et 2123 n’e 


, @oint de solidité. Saus doute l’hypothèqne indiciäirerésulte | 
, des jugemens, moyennant itécription 5 hritis. p par" ‘Jugement | 
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5} faut nécessairement entendre. un jugement valable, an de. 
geinent susceptible d’être exécuté. Or les-règles qui nous ser- 


vent à nous en assurer sont tracées dens lé Code judiciaire; 


c'était là leur seule place; c'eût été manquer de goût que-d'en 


| surcharger le Code civil, qui ne doit rieu contenir de ce qù 


a trait à l'exéention des actes ; c’eût-été's'exposer plus tal 


.à des répétitions, et c’est sans doute ce-inotif qui a‘fait opérer 


dans Particle du projet le, retranchement dont on cherché 
à argamenter entre MHOUS.. + Le ur 


Aussi, Pigeau, qui a concouru à Ja cônfec tion du Gode de 
procédure, et qui, par conséquent, n'a pu iguorer ce quia 


"été décidé sur-un point aussi importaut, dit-il, daris le 


tom. 1, pag. 119, de la %e édition de sa Procédwre des tn- 
‘hunaux de-France : « L'inacriptiou étant lexéeution du ja- 
gement, of ue peut y procéder -que lorsqus Je jugement 
est susceptible da recevoir son exécution. Eu conséquence, 


elle ue peut, à peine de: nullité, être prisé qu'aptès deux : 


sigoifications : la première, à T'avoué (Code de:procédare, 
147); la seconde, à la poriie, à personne oy domicile fibid.).+ 
C'est du four de l'inscription-seulement. que lhypothèque 


commence. » Plus bas, ee célèbre jüristonsalte ajonte, en . 
parlant des jogemens par défaut :‘« 1l fout appliquer en cet 
‘endroit ce que nous vesons de dire sur. l'authenticité et 


l’hypothèque produites per le jugement, » 
Observous d'ailleurs qu'à. l'époque -de la promalgation 


| 
| 


| 


du Code civil, l'ordonnance :de :667 était eu vigdeor 


que par conséquent tout ce qui avait été statué:pas elle sûr 
les hypothèques est resté maintenn, à moüis que le noa- 
veau Code ne l’ait abragé , soit expressément, soit tacit- 


ment. Les articles 2117 et 2125 ñe contiennent pas d'abre- . 


gation expresse, puisqu'il.n’est pas dit ua miot de ‘la st: 


* gnification; ils ne renferment pas non ‘plus d’ äbrogatinn , 


‘tacite, car ces articles n’oxt rien d’incompatiblé avee l’ar- 

ticle 11 du titre 35 de l’ardonnanee. Si les premiers font | 
xésnlter lhypothèque des,jugemens, celui-ci dit la même 
hote 2 en taigrenk seulement, à. Fégard. des. daperens par : 


| 
; 
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dam ène. Gi maté de pracédare ; it ié éonéilient tous 
parfaitomert. L'obligition' établie par l'ordonnance de si- 
guifier tout jugement par défant que Fou voulait faire 
sécutersubsistait donc lors. de Ja. confeetiqn da Code judi- 
ciaire;:et cetie mesure si jalutaire de ‘la signification, loin’ 
d'avoir été abolie ; a éjé maintenue pr l’art. 155 du Code 
de procédare à l'égard des j jugemens par défaut ,.et étendu 
aux jugemens contradistoires par Fart. 147. Le 
Les adversaires de ce systènie répondent que, les textes ce 
tés. de la loi de bruniaire et-du Code civil, qui énoucent tout 
. ce qui. est négessaire pour la validité de l’liypathèque judi- 
iaire, n6 parlaut pas de la siguificatiou , on ue saurait lim 
. posær aus créanciers ; que le retranchement subi par le projet 
de loi, retranchemenut qui a fort bien pu ëlre ignoré du 
.oeté Pigeau, est une preuve manifeste qu'on a .voulu les 
æh dispenser ; que cette formalité, si on avait eu l'inteptiqu 
qu'elle fit remplie, eût été. convenablement prescrite au 
titre des. A HA que daus cette. supposition, au 
n'aurait certes pas manqué, conformément au principe dé 
la publicité, afiu de faire connaître lacvéritable.situation du. - 
- débitour, d’exiger,. dans Part: 2548, oùil' est quéstion des : 
titres des-piècesetindicatious qui doivent être fournies parle ..* : 
.… oréanoier, d'exiger de lui, outre la représentation de l'ex- : . 
” pédition. authentique da jngement qui doupe naissance.à". 
DU celle de Forigiual de la signification. _ 
Quantaux art. 147 et 155 du Code de procédure, ajanteni- 
its, quoiqu'ils partentque pour exécuter un jugement il faut 
: Javoir.siguifié, le. bon 5ens indique assez qu'il faut faire 
wie distinction entre les. actes d'exécetion propreinent dits, 
‘ Aels que ceox spécifiés dans l’art. u59.du même Code, et kys 
. actes d'exécytion purement conservatoires, pymi lesquels.il.: : 
‘faut ranger mue inscription hypothécaire, ainsi que le prour. 
vent notamment les art. 499-et 5ao du Code de commerce | 
et ta rubrique de la section-sous inquelle ils se trouvent. Au-.- 
| trement, il en résuhtérait, ce qui est inadmissible, que le 
créancier .ne pourrait, dans la- plupart des cas, prendre ip 
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scription en vertu d'un jugement dént.A y éwraitsppel, èt 
même pendant la huitaine de le prononciation , duns le -cæ 
où le débiteur n’appellerait pas (Cod. de proc., art: 457 et 450}; 
qu'il ne le pourrait, encore bien qu’il ‘fût porteur duv 
urrét ou d’un jugemeut er dernier ressort, avant l’expira- 
tion desdélais , sonvent fort considérables , prescrits em raisas 
.des distanees, ce qui douneräit au: débiteur le temps de 
grever ses biens avant-et nonobstant toute signification , ©à 
de se jouer ainsi de la justice:  : : ". 
*» Au surplus, continueut-ils , l'oplsian qe nous soutenus 
à été embrassée par les auteurs les plus distingués (Voir M 
"Grenier , tom. 1, 2édit., pôg. 409, n° 104, de son Traïté 
des Hypothèques); elle a été coysacrée par une feate 
d'arrêts. 

Il est vrai que, soui l'empire dé l'ordomance de 1667, ls 
Cour dé cassation a décidé, par arrêt du 13 février +809 (t} 
sonobstant l'argument que l'en voulait tirer de l’art. g de 

" Pordounance de 1539, relative aux jugeme@ur vérifica- 
‘ #ion ct reconnaissance d'écriture, qu’an sémiblable jugement 
- rendu par défaut n'emporterait hypothèque qu'à compterdu 
jour de la signification. Mais, sous lempire de cette même 
ordonnance , après Ja mise en activité premièrement de 






la loi da ri brumaire an 7, en seeond lieu, da ‘titre du 


* Code civil sûr les Aypothèques, il a été décidé qu’ane ii 
. scriptiou hypothécaire pouvait étre prise en vértu d'un fr 


gement par défaut non signifié, par arrêts de. ta Cour de | 


‘Riom, du 6 mai 180g (cette. Cour étant vevenue sur l'opi- 
. tion contraire qu'elle avait émise dans son arrêt du. 9 avii 
« 1807 7); de la Cour dé Braxelles, du 13 décembre 1810; de la 
“ Cour de cassation, du 21 nai 181r (2). Plux:tard , lorsque le 


"Code de procédure est veriu d remplacer lordonnance, il a ét 





(1) Voyez tome 1°° de x 1869 ; page 385. 
” (2}.Cet arrêt, et celui de la &qur de. Riom ; du 9 avril 807, sont rap- 


‘portés au 2 semestre de 1811, p, 309. L'arrêt de Riom de 180g se trouve 


"tome 10 de la deuxième édition , p. 354; le premier de Ja métne Coura 
êté Sgrteu nent recueilli à sa daté tome 8. Li 254. 
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| ha de même par, arrêts de la Cour «le. Belençan, de 40 août: 


#8rv (1) de la Cour de Rouen, du 7 décembre 1812 (2), 
gt de la Cour de çassation, du 19 décembre 182 (3). Il est 
inütile, disent- ils en terminant, de faire observer que cette. 


jarisprudence, qui n’a statué que sur des inscriptions prises :. 


en vertu de ] jugemens par défaut non signifiés, s ‘applique à à. 


plas forte raison aux jugemens contradictojres. ‘ 


L'arrêt que uous allons faire connaître est le premicr 
qui ait.eu À prononeer sur Îa validité d'une inscription atia- 


qnée pour défaut de siguification, par un débiteur condam- 
né coutradictoirement.'LA Cour suprême, au surplus, y 


manifeste que l'accomplissement préalable de cette forma- 


‘lité n’est nullemeut récessaire. pour prendre iuscripliqu 
en vertu d'un jugement même par, défaut , de sorte qu’on 


* 


doit règarder la jurisprudence comme irrévocablement. 
fixée sur ces deux points. ._…, 

Uu sieur Delarouzée ayant formé opposition .à une coii- 
trainte déceyuée contre Jui, par la Régie de l'enregistre- 


ment , pour une somme dé 2,120 fr. il intervint , le 9 août 
811 uu jugement contradictoire da tribunal civil. de 


Montdidier, qui en ordôuna l'exécution. En vertu de ce ju- 


“gemeut, la Régie prit, Je 27 du même mois, ‘une inscrip-. 


tion sur les biens du sieur Delarouzée. Il paraît que ce juge- 
‘ment fut siguifié le :6 septembre suivant : c’est dur moins ce 
qui résulte de certificats délivrés_ par l'huissier chargé de 


faire La signification, et par le receveür qui l'enregistra ;: 


mais l'origina} de l'exploit, adiré par l'avoné de la Régie, 


| n'a pu être représenté au procès. 


Le 3 actobre 1812, par deux contrats pussés devant Mer _ ‘ 
tier, notaire à Nesles, le sieur Delarouzée et son époue - 





3 


(1 ) Nous nous dispensons de rapporier cet arrêt , âinsi que celui de. 
* Bruxelles du 13 décembre 1810, parce qu’ils ne contiennent aucun argu- »: 
tent qui ne sétrouve dams l'exposé dé la discussion qe nons venons de . 


|présenter. N + ' os 
(2) Voy. tom. 2 de 1813, p.273. “; _ 
"(4 Tome 3 de 1824, paf. | pue. eh 
. | * . à .. … , . 
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vendirent séTideifement’ plusieurs iremetbiés ; ‘inéyesnai 
le prix de 16,800 fr. Un ordre s'ouvrit pour la distribution 
Te de ce prix entre les créanciers inscrits. La Régie produisitet 
-{ … demanda à être colloquée au rang &e sbu hypothèque. Le 
©. sieur Delarouzée déclara, le q mai 1815, sar le procès ver- 
> bat d'ordre, qu’il aifouait en entier la créance de la Régie; 
Mais, le +2 février 18:18, il rétracta sa ‘déclaration, et con- 
testa fa collocation de la Régie, par Æ motif que Îe juge- 
ment du 9 août 181 ne lui ayant pas été signifié à sou 
véritable domicile, Pinscription prise en verta de ce jo- 
gement était nulle. La Régié produisit alors les certificats 
ont nous avons paré plus haut, et surabendamment cle | 
ft de nonveau signifier le jegement. ne 

” Le tribunal civil de Mortdidiér rappelé à statuer sur cette 
,  éontestation , rendit, le 7 décembre 182r,un jugement par 
jequel il déclara la Régie noû recevable dans sa demande | 
‘en collocation, par le motif e que tout jugement ne peu 
avoir aucun elfet d'exéculion avant que’ d’avoir été'signifié 
_àus parties intéreïsées., et que la preuve de ka signification 
: faite suivant les foèmes prescrites ne soit rapportée. » Cette 
sentente fut confirmée par arrêt de Ja Eour royale d'Ainieus, 
 du:19 août 1822. ' | 
Sur le pourvoi en cassatfon de. “la part'de la Directioÿ. | 
génér ale de l'enregistrement ansèr de la section civile, du 

| 39 noveribre 1824, M. Desèze président, M. Royer rappot- 
__‘ | teur, M. Jourde avocat-général ; MM. Tèste-Lebeau et 
-  Pildé avocats, par lequel : : 
Mie à LA COUR ,— Vu Part. 212$ du Code civif; Attendu 
CT ‘que la disposition de cetarticle, conforme à eelle de l’art. 5, 
| | m2, de la ‘foi du 14 brumaire an 7, accurde hypothèque : 
aux créances résultantes' de condamnations judiciaires; que 
| | gette disposition est absglue -et nullement subordonnée à à 
D 4° : Higuification des jugemens qui prononeent ces coudamns- 
"tions; — Attendu. qu’il suit de [à que le créancier porteur 

à 4 d’un tel jugement peut, ef vertu de cet acte, prendre : 1n- 
or écription par ks irameubles de son’ débiteur, -sans quoi 


A] 


E 5 


 : DE cet. | “4og 


de. ti-Sppénde, “lors riême qne- terjugément éérait rendu | 


par défaut, l'art. 155 da Code de-procédare civile, qui ne 


permet d'exécuter les jigemens par défaut qu'après les avoir 


siguifiés, parce qne l'inscription n’est qu’une mesure pure- 
ment ‘comérvaloiie et qui ne peat par elle-même être consi- 
dérée comme un acte d'exécution dans le sens duditarticle; 
—Attendu qe néanmoins. l'arrêt attaqué a déclaré nulle 
Fépscription ‘prise par la Régie, te 27 août 1815 ,sur le 


| hieus düsieur Delarouzée, en vertu da jugement qu’elle avait 


‘obtend coutre lui au tribanal civil de Montdidier, le 9 Ju 
même mois, sous le prétexte que le; jugemeut n'avait pas en- 
core été signifié lors de ladite inscription : en quoi cet arrét 
a faità l'espèce ue dpplication d'autant plas fausse de l’art. 


‘135 du Code : de procédare, que te jugement en question 


était contradictôire, et qu’il existait mére plusieurs indices 
‘de la signification que la Régie soutenait en avoir fait faire; 
que, par cetté fausse application de J’article précité da Code 
de prdcédure, l’arrêt s direttement violé l'art. 3125 du Cade 
civil3— Par ces motifs, Casse, » o " C. SG. 


‘e 


COURS DE CASSATION ET D'APPEL DE. NISMES. 


Lorsqu' un légataire universel, institué par un ‘testament 


“olographe , a été saisi de plein droit de la succession , à . 


: défaut d'héritier à réserve, quiil à été en‘outre envoyé 
._ en possession ; après avoir rempli les forrnalités de la 


ù | présentation et de dépôt du testament, siun. héritier légi- 
time, actionné en DÉLAISSEMENT des biens légués et auquel 
* Le testament et l'ordonnance d’envoi en possession on 


+ 


: &t8 notifiés, déclare, seulement en cause d’apel, ne pas 





” fi} Voy-arréts amatogues { Bruxelles, 21 juis 1870, 1° sem. de 18%, . 
pe 5g5—" Turin, 28 août 1810, 2° sem. de 1813, ,p 186 ; Cassation; 
| à . : 
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reconnaître l'écriture ni la signaturé du testaleur, la ! 
vérification doit-elle étre à la charge de l'héritier légi-: 
. time, et non à celle da lé galaire ? (Rés. a.) (1) Cod. civ., | 


0 


LI 


4 16 ET Du. PA | _ 
ait, 6. +007, 168 , 16, 1323, 1584 Cod-cet 
civ., art. 193, 194 tt. 195. | | 
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Le seun Graine, É LA VEUVE VicLa. 
? 


Eo 1820, le sienr Pierre Graïlke est décédé, après avoir 
institué par un Lestament olographe Rose Grailke, veuve 


“Villa, sa sœur, sa légalaire universelle. Picrre Graïlhe 
. te Jaissai£ point. d’héritier à réserve. La. légataire présent’: 


le testament au président du tribunal civil de Rodez, qui en 
ordonna Le dépôt che un notaire. Le dépôt. ayaut été ef- 


fectaé, la dame Villa fut envoyée en possession des biens lé. 


suce par ordannancs du président.(Cod. civ., art. 1008} 


: La dame Villa fait notifier au sieur Guillaume Grailg 


son frère, sul héritier naturel du défit ; l'ordonnanét 


È Ve envoi en passession et le protès verbal d'ouverture du 1es- 


Y. 


_ 1813, p. 45. +,  . | Lot te, 


tument, et le cije en inême temps. devant le juge de paix, 
pour se concilier sur. Ja demande qu ’eHe entend fararer en 
délaissement des droits compétens à Pierre Gräilhe sur la 
succession des père et mère communs, dout Güillaume 
_ Grailhe s'était empäré. . | 

La conciliation n'ayant pas eu lieu, citation devant le 
tribunal civil de Rodez. - 

Le 23 janviêr 1821, jugemeut qui çéndamne Güillenme 
-Grailhe à délaisser les objets légués. | 

Appel de la part de Guillaume Grailhe. L'appelant a dé- 


 claré ne pas reconnaître l'écriture wi la signature du teste- 


ment attribué à son frère , et il à coucla à ce que la: légamire 








sefût tenue de faire procéder à à la vérification d ‘écritare dd. 


testament, 

Le 13 juillet. 1821, arrét de fa Cour ‘roÿale de Montpef- 
, lier, ainsi conçu : « Attendu que toutes les fôrmalités éxigéès 
Per la loi pour la publicité des testamens olograpties ont été 


* ,- Le \ U à 
2 février 1818, tom. 2 de 188, p. 67 ; = Cassation , 17 février 18H, 
: P vol. de cette antiée, + Ba; ‘0 Gênes, a3 décembre 1, tou. 2 de 
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sÉbli x que l'appelant a-eu parfaité counaissagce de ce 
testgment, surtout lorsque l’e nyoi en possession de l'héritier 


hi wété légalemit sighifié, et qu'alors il n’en a contesté ni 


l'éer ituré, ni la teneur, nj la signature ; par ces motifs, la Cour 


| avhiset met l’appellation au néaut, ardoune que ce dont est 


appel sortira son plein et entier effet, sauf à l'appelant à pour- 


| _ saivre lui-même Ainsi qu'ilavisera, la vérification des écri- 


jure et signature qu'il allègue aujourd’ bui méconnaître. » 
. Pourvoi en. eassation dela part deGuillaumeGraithe, pour 


iolation de l'art. 1319 du Code civil, relatif à la preuve 
| dés obligetions-et du paiement ; des art. 1325 et 1324 du 


même Code ;' et des ärt.  v 194 ét 195 du Code ile procé= 
dare civile. sur la reconma n€e aa vérification des écri- 


| ityres privées. 


” Aux $ermes de ces dispositions, disait le demæ&ndeur, celui 


| qui réclame l'exécirtion d’une obligation doit la preuver , e} 


ji la‘ signature de l’ écriture de L'acte produit est méconnue 


_prrlés héritiers’de celui à qui l’acte-est attribué, une-vérifi- 
| câtion doit être ordonnée, Mais il est hors dé doute que , 
. dèns ge cas, la vérification est à da charge de celui qui ré- 


_ lame l'exécution de l'aete. L'arrêt attaquéa cependant j jugé 


“d.contraire, ét.a mis la. vérification à à la-charge de l'héritier . 


légitieor, défehdgur à vue demande eu délivrante des objets 
kégués. L'arrét s'est fondé sur ce que l’héritier légitime u’a- 


Ait: pas. déclaré méconoaitr e la signatüre du testament, lors- 


: ge ce testament et l’ordonnauee d'envoi en possession lui 


‘Rvaient été signifiés. Mais la loi nè fixait à l'héritier légitime 


eacun délai . de rigueur dans lequel il 1lût déclarer mécon- 


‘weaître l'écriture et la signature da. testment. H a donc pu 


| ire utilement cette décharalion én rave d'appel ; n'avait 


pas d'ailleur: d'intérét à s'oppaser au dépôt, qui n’est qu’une 
: mesure conservatoire, et à l’envoiien possession, qui ne saisit 
“Phéritiér institué quesaufles droits d héritier légitime ; ia 
doto:di ne point former epposition à ves deux actes de pr 0e 
‘cédate, qui laissaient tes choses entières et ne lui ôtaient au- 
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egnle ses droite: en po Homes 
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412 "SOURME DU ENT | 
En vaio opposerait-on que le dépôt da téstament eut 
les mains du notaire et l'envoi en possession donnent “A. 
testament un caractère d'authenticité OÙ de sincérité qùi 
*dispensent le hégataire de toute autre prenve. Li est évident 
sue Je dépôt et l'envoi: en possession sant des actes tout 
fait étrangers à la véracité dé l'écriture et de la signatures 
et Furgole enseigne {ehap. 10, n° 1f), comme aussi:la Gowr 
de cassation a jugé, que la snisine provisoire, qui’ ne pet 
 Prouver la sincérité du testament'olegraghe ni te rendre ou: 
thentique , ne l'empêche pas d’être soumis à l'épreuve dk 
avérification: — Vainement'encore dirait-on, ajontait le dé 
- mrandeuf, que le défendeur qufigéconneît l'écriture où'ld # : 
gnature d'un acte propose. exception qui le oonstitge 
demandeur. Dans ce cas le défendeur se trouve dans ta même 
position qu celui qui. déclare qu'il se doit pas ce qu’oa lui : 
"demande, et qui cértainement n’en conserve ‘pas moi le | 
qualité de défendeur.  . ut _ 
Quant aux arrêts cela Coer- de cssution qu'on: pourrait 
‘invoquer, il n’en est aucun qui préjuge l'espèce actuelle. 
Ceux rendus sous l'empire de la-Coutume de Paris séntiéni- | 
demment sans application, puisque:lart. 289 de oeite Cos- | 
tume qualifiait de safenæel le testament elographe. Qüast 
-h l'arrêt du à février 1818, ci-desins noté, il à jugé seule 
ment que l'héritier institué devait étre maintenu dansse-pes 
!. session, malgré la mécounaissayoe de l'écriture, de ls pe 
” de l'héritier légitime... - + : 
Pour la dame Villa, défeuderesse, on : répondait: L'arrétde 
‘la Cour royale de Montpellier n’a pas décidé que le portes 
--d’un acte privé ne doit pæs, en-cas de dénépation de l’écritexr, 
procéder lui-même à la vérification de cette éetiture, et 
pas par conséquent violé les articles du Code aivil ni cons 
. du Eode de procédure telatifs à la recoynrusauce et véril-. 
_ fation des actes privé. H p'a pas même. décidé que, dans 
. tousles cas, le porteur d'im:testament elograghe fût day 
. d'en vérilier l'écriture et la signature. 


. et srrèt a posé eu + Hfane, dans l espèce de le 


ame 
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son. Den es TION 13 


estéleur u y laissé awcus ‘héritierà réerve, et que l'héri= 


es institué a été euvoyé en possession par une ordonnance 
passée en force de chose jugéé; que. dans-estte hypothèse 
particulière, © est à l'héritier légitime qui: veut attaquer le 
testament à prouver qu’il n’est pas écrit en éntier et signé 
par le testaleurn  . - . « 


Il n'existait pos d héritier à réserve : dès Lors le \égataise 


maiversel a.été saisi .de plein droit en vertu. de l’art. 1006; | 


sais avoir besoin de demander la délivrance. S'il a été saisi 
j'a onu la pessission de droit. Ayant la possession , il était dé- 
feadeur , et n’avait dès lors rien à prouver : c'était à son ad- 
versaire à détruite le testsiment. Ces couséqnenees sont ri 

| Vainement, divaiton que le testement. ologr she. est ou 
arie privé, ei que.c’est au- porteur d'un tel acte àen vérifier 
fécriture et la signature. Cette ébjettiou neseratt pas fondée, 


ar le testanient. olegraphe up peut étre assimilé à un acte 


privé: ‘les dateurs et le jar spr udence nous ER. donnent A 


preuve. En' effet; il confère “hypothèque au légataire par- .” 


ticuliér commé ke testament authentique ; ; il peut, comme le 


testpnient euthentique, cotleuir une reconnaissance valable | 


| d'enfant naturel ; il saisit le égataire de la succession comme 


Je testament authentique ; ; snflu il ne diffère point, pour la: 


sokennité, ‘du testament myatique ; “auquel il est préféré sous 
Beadcoup de. rappurts. °°. …. . : 
Ajoutens que l’art. 1006 ne -distingae pas entre les testa- 
mens olographes et les testamens authentiques, lorsqu’ilac- 
ecotde la saisine au légataire wäversels qu'il west pas pernus 
de distinguer là où la loi ne distingue pas.; que c'est dans les 
articles spéciaigment relatifs à la matière des testamens, et 


a6n dans ceus qui lui sont étrangers, que l’on doit puiser les - 


règles qui les régisgent que, par. l'effet de la saisine résultante 


"‘del'art. 1006, il y a plus d'héritier naturel atiquel le lé 
… gataire soit teuu de demander s’il- reconnaît ou mécomatt |: 


” l'éesituresou la signatare du testateur ; et que, si un héritier 


F amor) prétend que k: testament _n’esé Le régulier da 
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preuve en cst à-sa cliarge. L'erreur dans tngoeile ést térmbé " 
l'adversaire provieut de ce qu'it a confondu .la demande 
én délaissement avec nue deinande en délivrance: des biens 
du testateur: Sila dame Villa avait formé une demande æ 
délivrance, elle eût été tenus de justifier cette demande; mais” 
elle n’a pas formé cette demande; puisque fe teitateur n'as 
vait pas laissé d'héritier à réserve, et sa demande ,en délit. | 
. sement était: suffisantment justifiée: par la cofpmunication 
qu: testament. " 
‘ Au surplus, l'exécution des actes d& dernière volonté: ds 
quelques formes qu'ils soieut , doit proviseirement avoir lies 
qusqu'à ce que les individus que la .loi 'appellerait à, la saer 
cession en aient démontré les irrégularités qu la fausseté. Ée 
effet, la loi ne présume ni lés-erreurs-ni les fanx : ellenedis 
pose des successions qu’ à défaut des dispositions de l’homms 
. et aussi long-temps.qu'il éxiste nn titre de ce. genre, il doi 
être exécuté, Et c’est sur ce motif qu'est fondé l’art. 1f | 
Telle ést aussi la doctrine des auteurs quiroat écrit sur Le 
Code civil, depuis l'arrêt de la Conr dé Turip, ci-dessus noté 
‘qui. a si bien développé l'effet de la saisine, en distinganst | 
les cas où elle est en faveur des héritiers veturels d'avoi | 
‘ceux où èlle doit être aceordée aux tégataires ou: hérite 
“ipstitués. MM. Toullier, Delvinçourt, et Greuier, ulsns à . 
- deuxième édition, enseignes! que, loriqn'en vertu de l'a 
” ticle 1006, le légataire ést saisi, € est à: Fhéritier natetel 
‘prouver que le testament olographe n’est pas écrit, daté et 
signé per le-testateur. : | 
Dans la discussion ei conseil. d'Etat (séance du : Dre. ‘ventést 

an 11), certains membres: voulaient donner la saismeauxhé 
: itiers naturels, et astreindre les héritiers téstamentaires à 
justifier de la régularité de leur titre. A l'appui de leur 6 | 
1ème, ils süutenaient, comme le sieur Gnillaume. Grailhe, 
| que l'héritier institué ‘est derrandeur ; que, par conséquent, 
‘ c'eët à lui à prouver sa denrande; que les testamens peuyef” 
‘être nulss que ceux cu la forme olographe surtout penvènt 
être faux sect qu "en donnant à à * FRET iustifué de vaine 
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SEE | doûr oë- cas arIpire . | Ha, 
Jai Jivrait les biens de ta sucbession, c'était exposer Vhé= 
der nâtutel à à he-rien trouver lersqu’ il serait venu à bout 
‘faire auhaler le testament. Les partisans da système cons 
re faisaient observer que ‘dès qu ‘il existait un testament ‘ 
vyravait plus d' héritier Hégitime ; et qu'alors, si celui qui 
raitétéappelé.par la loiprétendait que le testament était 
É, irrégulier et supposé, c'était -à Jui à détruire ce ter 
é lu foi ue préume ni les irrégularités ai les faux; quelàa. 
rme ‘olographe est ta plus sûre ét.lu. plus respectable ; que. 
plupart, dés testamens seraient sincères et valides ; que la 4 
ine deväit s 'oceuper que de cette généralité; qu'il y aurait 
aucDtäp moins d'iméonvéniens à livrer provisoirement less 
ns à Phéritier institué ‘qu'à Yhéritier légitime, à moins 
e celuici'ne fût un héritier à réserve. Ce système prévelut Ti 
a été consacré darts les art. 1064 et 1006. On voit, d’ après.” 
motifs qui out fait adopter tes dispositions de ces articles, 
e l'arrét atfaguéen a parfaitement sisi l'esprit etena à fait 
je juste: appliéation. DEEE E " ! 
Enfin, on soatenait, pour la défemderesce, que; ‘l'ordon- 
nce d’envai eri possession” n'ayant pas été attaquée par le : 
‘ur Guillaume Grailhe, éette ordon'ance avait acquis l’au- 
rité de la chose jngée , ét que l’arrét attaqué, en ordonnant 
conformément à à cètte érdonngnce, Guillaume Grailhe | 
ait tenu de délaîsser les biens légués , n'dyait fait que res = 


{ 


cter l'autorité de: la éhost | jugée. ‘ rt 


Bu 28 décéinbre: 1824, anrÊT de rejet de la Cour de cas 
Hoñ'; sectiôn civile, M. Brisson président, M: uperow 
pporieur, MM. Odillon- Barot et Var rylies avocats, par 


+ 


quels pe. 


« TA COUR: | — Sar Les coclusions conformes de M: 
érde ; faisant fouctions d'avocat : général; — Aitehda 
faux termes des art, 1006 et 1009 du Code civil, le léga= ‘ 
iré universel, dans le cas où ibwy'a pas d'héritier à ré- 
ve , ‘est saisi de plein droit par la mort du testateur, sans 
le -tonu:de demander la délivrance, et à ta charge seule 
mt ä AR estammait et siogfephe qu mas derfises 
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- * Le sieur Salles présenta ce testament au.puésident da tribe 


"après, le légataire ‘universel fut envoyé en possession de 


. HA a douée des. “#hÿrle Me ai e 


hé. oo …_  Jouaau pu: sétiun 7. ose 
envoyer en possession ; — Attendp' que. la- dure ‘Via; ligue 
taire nriiverselle ,- était en possession de droit, et avait été 
mise en possession de fait par ordonnance du .vice-présidenh 
du tribunal de Rhodez,. lorsque. Guillaume Gräithe,. bérir 
ter naturel, a déclaré méconamitre l'éeriture:et la riganter 
du testateur; que, par conséquehl, ledit Graithe., qui n'éuit 
paisi de rien, parce qu "il n'avait droit à-auenne réserve, ea 


" attaquant le titre -de ta dame Villa « s’est constitué deman: 


der, et, comme téf, s’est abligé de droit à établir et jnes 
‘ tifier sa demande; qu’il quit de Fà gen décidant { et sartosl 
alors qu'il n'existait aucut reproehe grave et qu’il n'étai 
Dee ageune circonstance -particnlière qui pussent porte | 
-Ævidemment atteinte .au caractère du titre. apparent, dé 
* élaré exécutoire, dont se-préralaiz ke dame Villa) que & | 
\ tait audit Guillaume Grailhes qa ’iLinpombait de faire vé 
‘rifier l'écriture et ta signature, qu'iln'avait nyéconnuesqu'is 
cause d'appel, et long-1emps après què le testurgent, le pro 
-cès verbal de présentation et ‘d'ouveriüre,.et les :ordos- 


| È = mänçes de dépôt et de mise ea Doseession, lai avaient été dé. 


ment notifiés, Ja: Cour rayate de Montpellièe. a fait une jsts | 
* application à l'espèce des art. 1006 et 1008 du: Gode cit, 
et de la règle de droit. Aosori éroumbit ous s probonds | 
— ReserTe, etc. » . : ss 7, #0 
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Saris, GC. Linéun. . ” 
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En 1821, Ja demoise le Kontanès est décédée sads lis 
d'héritier à’ réserve, et-après avoir fait un testament dé 
graphe contenant un legs universel en faveur du sieur Satis 


nd; l’étate fut constaté, le dépôt ordonné ; et, pén de. jonts 


_ biens-de’ l'hérédité. . 
__ Sur la citation donnée par le siear Salles au sieur La 
«guier, seul héritier légitime dela testatsice afin qu'il 
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| manu qu'on phosédét un inventaire aux frais de l'hérédité. 
est à remarquer que. cette citation da sieur Salles eonte- 
| mpiinotificabion du testament olographe 41 de l’ordonmence 
| d’eprvai en possession. Jugement qui ordonne que les frais de 
| Mimventaire serontavancés par lesienr Lirgnéer, sauf à les 
| mépéter ; s'il y avait lieu. On procède à l'inventaire. 
,- « Eu-eet-état de choses , le sieur Liarguier assigna Île sieur 
| Snilue en détaisseméent de l'entière succession de le demoiselle 
| .Faptsnès, dont il préteudait que ce dernier s'était emparé 
| damsdroit, ni titres valables. Pour repousser cette demande, 
| lesieur Salles produisit le testament olograpbequid'instituait 
| hipétoire wniversel ; mais le sieur Larguier prétendit que ee 
| &estasment, qu'il souténait n'être pas l'onvrege de la demoi- 
_ salle Fontanès, n’avait aucun caraëètère de légalité ni de vé- 
sé; tent que cui qui voufait « en faire usage ne l'avait pas 
Mie vérifier en justice. 
Le sieur Salles.répondit que ce n'était pas à lui à frire la 
_ sérificatien réclamée ; qu’en sa qualité d'héritier institué par 
en Acstament olograpke , il avait fait tout ce que la loi exi- 
“gmait de lai, en se éonformant aux art, 1007 et 1008; qu’il 
-fiskt en-possession de droit et de fait, et que, pour y être 
‘naines, il n'avait ancane obligation à remplir. Il soute. 
mait d’ailleurs que, le testament olographe et Pordonnance 
d'envoi en posérssieu ayant été signifiés aa sienr Largtier, 
_ sapmqu'il.mécannft l’écritüre du testiment , ni qu'il format 
épposition à l'envoi en possession, il avait ainsi recoñvu Pni- 
ahfaye la sincérité de testament ; que si, maintenant, il en 
.déainr Féeriture, c'était à lai, en sa qualité de demandeur, 
- a hore ha,preuve de son allégatien. Par tous ces motifs, le 
‘sldèr- Saliée esneluait au maititien de L'envoi èn possession. 
: pdnusé juitiet::825, jugement dù tribunal civil d’Aleïs, ainsi 
xœmçus-:« Considérant que le titre produit par Me Salles, 
ur repousser la demande en délaissemerit du sieur Eaï- 
ar, est.un tétament olograplie attsilfué à la demoiselle 
de, eeoètanant un legs universek én faveur dudit Me 
net ; que ei neks-est.esentiellémopt an séte privé;-que n 
Tome Ier de 1825. "  Æguille 27°. 
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.de moment qu'il est déuié, la vérification doit en. être or 
donnée fvent tout, et que cette vérification doit-ôtre à la 
æherge de celui qui ren prévaut, ë et nulktimest de cehui.qui 
le dénies. : ‘ 


« Par ces motifs; le tribanal donne” acte à V avoué da sieur 

* Larguier du déui par lui fait, eomme quoite testament ok 
graphe attribué à la ‘demoiselle Fontaès, déposé dans les 
ssinuies de MA Déleuse, notaire, n'est bas l'ouvrage de la- 
dite demoiselle; qu'il n’est ni écrit, ni dté, ni signé par le; 
en couséqnence , ordonne qua Me-SaHes fera procéder àla 


“vérification de ce testament , dons la délai d'au mois: » 


Par ce même jugement , le tribunal nomme trois experts 


pour procéder à cette vérifiestion. 
Appel de ce jugenrent, ; 
Du 22 juin 1804, aAnnèT de ls Cour rorale de Nisæes, 
ire chambre civile, M. .de Cussaignokles premier président, 
M. Goiram de Labaume avacat-général, MM. FPiger et 
Boyèr avocats, per lequel : =. 
# LA COUR, — Attendu -que l'appelant est porteur.d'an 


testament revèlu de toutes les forraslités prescrites par l'ar- 


'ticle 1007 du Code civil; — Qu'étant légataire universel, ct 
n’y ayant point d’héritier à réserge, il éiait saisi, de plein 


droit, d'après la disposition de l'art. 10063 — Qu'en exéeu- 


tian de l'art. 1008 , il a été envoyé en possession par orde- 
æance du président da tribunal civil; — Qu'aiusi, l'appe- 
lant, ayant pour lui et la possession, et la présomption dada 
loi, ne poarrait être dépossédé qu'auteatique.le titre même 
nu auéanti daus ses mains ;-Que l'intimé Aya doute, 
le drait de l’attsquer, mois qu’étant demander, .Soptes. les 
preuves et vérifications nécessaires sont à s8 ebasge : — D'où 
H suit que le tribqual a mal jagé en chaxgeant le portene da 
… testaguent d’one vérification d'écriture, ; au lieu de le selager 
purement et simplement ; 
.« Par ces motif, Mer l'appellation €.ce dont est auf 
au néqut; maintient l'appelant dans là possession -des bien 
de. La snacession dout il s'agit; le relaxe des demandes à lui 
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évité, fins et condusions coritre lui prisés, sans préjtidice" À 
Tintimé d'attaquer, si hon lai semble, par toutes les voies @& 
droit; ler titres dont âppelant est porteur; condämne f'in- 
mé aus due “e première ihétance et d'appel. »° S. 


Os EE 
COUR D'APPEL DE PARIS. 
Lorsque , par leur contrat de mariage, deux époux se sont 
* fait donation ‘mutuelle de leurs biens, pour en jouir en 
. usüfirit, AVEC DISPÈNSE DE CAUTION , ce contrat confère -t- 
* d'hypothèque aux Rériniers;et légataires de l'époux pré- 
décédé sur lés biens de Fépoux survivant ? (Non résolu.) 
Le testament par£lequel l'époux prédécèdé a disposé de la 
* nue propriéif te ses Biens en faveur dé divers légataires 
particuliers. donne-t-il à ceut-ci urie hypothèque sur 
fes biens personnels dé l'airre époux, donataire de lusu- 
fruit, paur siiresé de paiément de Jeurs legs? 


: Bouquiranr , G. Les : RÉRITIAS DE Caousmane. 


+ Par céntrat de: m tmerirge ‘en ‘de des-15 et 16 oétobre 
“#69, de sir Sorix de Bonne’ et dame Plaver-Dumaräts 
se firent; au survivant d'eux, dénation matrelle et réei- 
proque de tous les. biens neubles ,'imimeubles, acquêtt 
cngués et propres; pèur en jouir èn usufruit seulement et 


ven être obligé de donner cantiôn, pourvu qu'ff n'existéit 
pas d’enfans de teur mariage. 


Le sieur Sorin de Bonne mourut sans néntétité, de 13 
jaihet +70, -aptès avoir prévédemment fait, lé à25 juirr de ln 
«méme aanés, sontestament, par lequel il dispose de sa for- 
|‘wme en Gvéur de différentes personnes. 11 à légtié, entre 
‘eus, an'sieur Diencher de Beauchère soit neveu, 

me de 5ao,eoo-fr., payable après la cessntiôn de lusa- 
mit de in dame de Bonne son épouse. — Il à institué Sort 
æ Tonrron'son frère fégataire universel. : 
4: Liexédtion de ce testarrent et ln délirranice des tp 
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rent conepntis par Phéritière ‘du song, par "te de 23 -dé- 
ermbre de la même année. 

. Mus ta , en 1786, il. Lt goods à. da lisuidation de 
la: euccewion de Sorin de Bogne ; sta vpura aacosda; per 
le même acté, au légataire universel, une bypothèqu 
conventionnelle sur s00 bons porssanèls, pour sûreté du 
sommes qu'elle devait reudre à l'expiration de son asufruit; 
et, en veriu de cet acte, il fat' pris une inscription eoatre 
elle, 

Par contrat da 25 janvier 1784, Le sieur Blanchet de Be 
chè reconsenLit le transport des 500,000 f,, montant ;desçn 

Jegs, à ue sieur £riault, qui fit une déclaration, de ccm- 
mand en faveur d'uu sieur Chenpt; et.celni-ci céda, à son | 
toer, la sasdite somme qu sieur Rougxyiland. — Ces actes | 
rent seccessivement sigaifiés tant à a vonre nonfruitière | 
gu'an légataire universel: | 

. Le 17 thermider an 4, le siaar Beuquillaes fit des apps - 
tians , ès meins des conservateurs dès hypathèques à Paris 
et à Chartres, au sceau des lettres de ratification tant des 
ventes qui avaiént pu être déjà faites que de celles qui le 

seraient à l'avenir, des biens de la veuve Sarin de Bonne :. 
et; le 6 germinal de l'an 7, il prit en son nom:persomnel; 
et. comme représentant je sienr-Blauehet de Benadkère., 
on vertu du tesiament du..sieur Sons de Bonne, 90€: 
inscription hypothécaire centre. la dame sa veuve et-contre 
de sieur Sorin de Touræa, son légätaire gnivereel, pour 
sûreté da paiement de sa créance de %eo,o00.fr. 

. La veure Sorin de Bonne mourut le 19: juillet +85; et 
Jes biens dant.elle avait eu ln joniésance, ei. verte de le de- 
nation à elle faite par s0h mari. dans leur..contrat de -me- 
riage, durent Êêtne reudus à Ja sugoosion de cesderpier, pour 
servir à l'acgnittement des divers legs qu'il avait faits, — 
Mais'ceite dame avait nial géré ses.affaires, et Ja valeur des 
Jens qu’ cile laissait éteit ‘Join de représenter: les sorts 
qu'etie devait rendre, et de sufire à l'acquiiemenst de ses 
‘ dettes. perspnuchles. rt Ces bieus farcut vewdus., ei un ordre 


/ 


COUR d'A RMEL. HE PHÂIS. &xt 
fotion tort poer la distribution de teur prix entré Mes orénir : 
cites: inscrite: Déns de: worhbrer de eceidermiers figererit-der 
Léritiers du siur de Crotrmart “turques eut: Le prix 
d'ure-des propriété veines, que la vèuve Sorix de Bonne 
ave ecqeise de leur auteur; qu'elle n'avait pas payée, àÉ 
ar laquelle ilsavstent- perde lo privéiése du vendeur, fuate 
d'avoir rersplikes fortrwlhés proserites par-he: toi. Rédaits # 
lo quabité: de ‘simples créanciers hypothécaires, ds ont-68 
obligés delettereomtreles prétèntions du-sieur Boëtuitterd: 
qui. voubmit les primer. dans. l'ordre. — Celui-ei sontenait 
quibevai ane hypothèque-var kes-immenbles de ht dame 
Sorimda-Bonne, dent le prix était à-distribeer, peurs res- 
tintion-desen cspital de 360,306 fr:; que cette hypothèque 
a vpit.élé conservés par L'inécription qu'il avait prise et rue» 
cessivement renouvelée er temps'utile, etdont la dute, atri 

téricare à -èelles des autres crésnchers, devais “ai emurer- la 

aplicention de sa oréance. dans l’ondre , æu préjudice de ces 
dermniersset-il dermaudnis la réformeion de:-l’état de. coNo: 
éation -pravisoive:dressé perde juge com miseuire ; qui,evait 
vefasé de le collaqmer en-rang'utile.— Eesautres tréaiciers 
se régnisrajent . pour” repousser fa demende ; rà l’üide des. 
enpyrns scoucilhis par le tribusel éivil dè Chartres, qui # 
rejeté ses poéteations et maintenu le règlement provisoire ; 
par jugement::du. 12-juin. 1024, dont voici ks motifs r 
«-Attaudu.qu'ilid'a point-pris inscription en vertu-ducon- 
trat.de merigge noturié dés sièur et dame Sorii de Bonne; 
dés. 45 et.r6oeiabre 1759, qui. d'ailleurs dispense le survi- 
vant des époux de donner-eautisn à raison. de la donetions 
mubuelle.en usufruit qu'ils soso faite ; > Qu’ik n'a point 
pris hwcriphionien vertu-de lecte de tiquidution mterveuè 
ques, }niveuve Sorin donne, usuftnitière , et Ii sieur St 
ris de Fouraoni légetairé privee ; te 20 sèptembre 1786; 
— Qui me l'a point prise non plus eônrme faisant valoit: 
lei-dvoite du:lépéisire universel, aurprofit daquet ts danie 
veuve borisa aëcordé , par lèdit acte dé Hquütdation notarié) 
une bypoihèque-géuérele surtout berbicns présens et à-venir 


J 
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—Mais qu'ils sonbement pris, sn son «om pérsonnel ;- «né 
ingcuiption, cu verte de-tesument-netnrid du sisur Seriwle 
Bovne:; du2s juin.r985, at de l'este de délirhance d’idciei, 
accordé par sa mèrn, hésitièse du sm , àtons des légataires ; 
le 29 dégmbre dndit en ; lequel <estament énogpe, il est 
vesi: l'upufeuit qu'orait-le darne Éermr-de Boxe, -camis sus 
mtaier le:centret da meriage, ni ansun auisc ‘acte; — Que 
en tesiament pouvait bien danner eus légpnires. une hyper 
thôque sur Les biens de l'hérédité dm testeteer, ismis non dr 
œux du la venve usuiruitigro ; que. le sienr Sorin-de Besse 
n'a laissé à son décès.agcus immeuble ; et qae-csn sucveséen 
est.taute.mpbilière ;-que. les biens. doatée prix extà. datri- 
buer n’ont jamais apparteou au seur Senini-de Benne :, mel 
ent été là propriété pensennells de sa veuve, qui les à adrci 
postériearemont.as décès de sew nrart, » 

Le sieur Bouquillard a appelé de <é fugemènt. Li a soe- 
tou, en premier lieu, que les premiers juges avsiont-mal à 
propes écorté sn demande, par le imosif qu'il avait pris 
igscsiption , non en vertu du contrèt de mariage de le dase 
Soris de Banse, ni de l'acte de liquidation. du 26 septembre 
2966 , mais seulement en vertu du testameñt du sieur Sorin 
de Bonne; que ce motif éenicnait ane erreur grave, en ve 
qu'il attribuait eux deuz-promters actes tm-cflct qui n’appar- 
tenait évidemmant qu’à ce dernier ; que, cehiicci état con- 
stitutif du loge à.lmi cédé par Blanchet de Bremehète. et 16: 
mant son titre de crésnce eme la ‘veuve Sein de Bénie, 
c'était de cet acte que dérivait son bypethètee, et qu'tlétan, 
par couséquent, le seul titre ea vertu duquel ‘eût dé s’le- 
scpire ; — Qu'il aurait ju shême, aux ternres de l'art. 17 de 
la loi du «2 branmiaire de d'a »,-50-dispenser d'énonvcer, dass 
son igscrimtion , le: titre de.con hypothèque, et ee -bériià 
indiquer l’époque où elle arait pris-weinancez indicotiet 
qu'il.y ajouta plus tard , en mertu do ka lei du 4 sopiémbre 
107, qui permettait aus.gréanciers inscriss ale ratifier leurs 
inscriptions dans le &éluj. qu'elle fixait, on éneugent que » 
tréance ne serait czigible.ge'aprés. La-cossnsièn de:l nnfruis 
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dont auait dois de jouir, sà.vie deroent., dome. Dia vet 
voaue foris; —"Qu'if y. évençn,. de plus, l'acte du n9 dés 
cermbse 1781; par lequel l'eséeution dn testement avait été. 
cvmsentie ; — Qu'il résulsait de là "ques son inscriptior avait - 
été régalièrement:prise , et qu'elle réunineit toutes ler-con 
ditions exigées par la lei, puisqu'elle contenait l'indication . 
du titrs-cénstitutif de la créance,-calle, de l'époque à laquelle. 
son hypothèque à pris naistence , et celle à laquelle lu dem 
Satiw-de Bonne a céuænti d'obligation persounelle, avee- 
hppethèque eue se biens, de réstitwer , à l'expiration de som . 
csufruit, les somes doart slle n'avait'que la jeuissance: * « 
L'appelént éjoutait fe le motif-des premiers juges, ré. 
t de œ-qu'il nigrait pris inscription qu'en son nbm por 
sonael,.et nenen sa: qhalité de cosstonmaire du, Blanchet de 
Beauehère, n'était fondé ni en fait ui endroit ; qu'il. man- 
quoët en fait, pares-qu'on y lit textnelilement .qu'ik s'inscrit . 
comme représentant le citoyen Blanchet de Beawchère , lé: 
gréaire, aux torntes. dudit isstamont j —- Qu'en. droit, à 
avait été jugé, perplusieurs érrèts uniférmes, qne le pesmions | 
naire d’uhe.créence hypéthécaire pouvait le faire valabies . 
ment iüscrire soit sous sam nom personnel; soit eus celmé 
dé sen cédant (1); qu'il importait peu , em effet, aux tiers. 
que l'inscription fût prise ia mem de ce-dérier; on au nom. 
da premier ; que tomt ce qu'ils" avaient intérét de-connaître, 
c'était l'existence et la quetitédes créances qui grevaiset Les 
propriétés du débiteuv:..…...… ; et il tirait de toutes ces rei- | 
sons la conséquences qu'il avait été mat jagé per le tcibunal . 
de Chartnes. 
; Les intimés répondaient 4 que . testement du sieur Sorn e 
de. Beaute. «a -conférait , sur les biens de sn veuve, aucun 
droit kypathéesire aux légataires, dont l’un d'eux était: re 
geésnté par Le sieur Bouquillard; que e’était inebritestable- 
ment Fhérédité, ou, si l’on vent, le légataire nniversel , qui 


1,2 





Ti} Voyez un arrêt de la Cour de cassation, du 25 mars 18.6, rappurté — 
dans ce Journal, tôme 3 de 1816, p. 129. | | 
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était le éditeur des legs particaliers contemms dans be test 
ment, et-que c'était dônc sur tes segis biensde l'hérédité que 
le sieur Bouquillerg aurait pu-preudre inscription; — Que le 
coutrat de meriage.ne donrait pas non plus hypothèque ser 
los bieus de La dame Sorin de Bonne, parce que, d'après les 
anciens prihcipesdu droit frençsis, lorsque, dans un contrat 


de.catie espèce, l'un des époux donnait à Pautre l’usufruit de 


ags.biens, avec dspense de fouriir caution, .le. eontrat pe 
eonférait point hypothèque : il n’était feuu.que de son enga- 
gament pèrsonnel; il n’était exigé de lui’ aucane ebligatier 
acecssoire, sauçune obligation réelle; :— Que si, par l'acte 
de liquilation de 1786; læ veuve.Sopin de Bonne avait. ac- 
cerdé une hypothèque au légataise-unigersel, pour sureté 
des sommes qu'elle devait restituer à l'extinction de sou uu- 
fruit, ce dernier avait seul le droit de’ s’en ‘prévéloir ; — 
Qu'en odmettant même que le sieur Bouquillard, eréancier 
de ce Kgataire., eût pu prèudre inscription , comme exer- 
gant les droits de son débiteur, il eût dû l'esprimer, ce qu'il 
n'avait pas fait, puisqu'il n'avait agi qu'en seû':propre ci 
privé nom encore aurait-il fallu, dans cuite deraière hypo- 
thèse, ges l'inscription eût été requise en vertu de cet acte, 
on mêmes eu vertu du-contrat de mariage, si oy voulait lu 
attribuer un effet qu'il ne ssurait avoir... Hs ajautaieut 
qu'il était faus que l’art. 77 de la loi du.sr béumaire an 7 
dispenait. le créancier d'énoncer Le titre de sa créance, lors 
qu'ilen existait un; qu'elle ne se contentæit de la simple in- 
dication de l'époque à lequelle-l’hypothèque-avusit pris uais- 
sance, que loriqu'il n’y avait réellement pas de titre, etest- 
à-dire lersqu’il s'agissait d’une bypothèque fégale on sacüt; 


| amas que, lorsqu'il y avait un titre, comme dans l'espèce, 


il fallait le relater et en indiquer la date dans inspription, 
pour safisbaire au vœu de cet article s7 et de l’art. #or de b 


| même lai. . 


Le 17 jamwier 1825, anRÊT de la Coat d'appel de Paris, 
M. de Seguier premier président, MM. .Persil et’ Dupin 


jeune avocats, par Tequel : 


| toÛR , D’APÉES DE MONTFELLLER, 425 
‘x LA COBR.. -& Sur Nes ':conclasions de M. Jaubert, 

|avoëat-genéral; — Considérant qué soit le téstament de 
_ Sorin de -Bonrie de 1987, soit l’acte de délivrance du legs 
particulier fait à l’auteur de‘Bouquillard, par l héritière, en 
vertu'desquels actes Boûquillard a pris inscriptiou n'ont 
point conféré d'hypothèque sur:les bieus acquis personnelle- 
métt par la veuve Serin, et-dont le prix est à distribuer.; —… 
A.Muet Mer l'appellation au néant; ordonne que ce dont- 
est appel sortira son plein et entier effet...»  J. L. C. 


0 . . u . } 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER. . 


‘L'enfant donatairetqui renonce à la succession pour s'en 
ténir au don qui lui a êté ‘fait peut-il, malgré cette ra- 
nonciation, retenir cumulativernent et la portion dispo- 
nible £T sa PARY DANS LA RÉSERVE ? (Rés. nég. ) Côd. civ., 
art. 845. DS ! 

|  __— Via, C. Vaun. 

La Coùrr de cassätion s'est prononcée dans le même sens 
par un arrêt célèbre, du 18 février 188, rendu daus l’af- 
faire Delaroque (F. ce Journal, tom. 2 @e 1818, pag. 137); 
mais cette-décision, qui avait contre élle l'opinion de la plu- 
part des auteurs,ne paraît pas avoir apaisé tous les doutes. 
La question donne encore lieu à desdificultés sérieuses, sur- 
thut dans les Cour royales des anciens pays de d roit écrit. 
Ellen été l'objet, dans l'espèce dout nous avons à rendre 
compte, d’une discussion très forté de la part d'un inagis- 
trat recommandable, qui l’a résolué contre Popinion adoptée 
par la, Cour de cassation. Nous regraltons que. les bornes que 
ous ous sommes prescrites ue nous.permettent point de 


rapporter en entier -eette décision qui nous À paru présen- 
ter-des gperçus nouveaux; mais nous ferons connaître les 


principaux moyens qu'eile senferime. +. 

Vaici le fait. — Lé sieur Bowsquet avait deux filles, H. en 
æ médrié une au sieur 7iala, le 15 fructidor'an 13\ eu l'imsti- 
tuaüt daus la moitié de tous$es biens prisons et à venir. Plas 
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tards et le 15 mars 1808, il Yuié-fait donation, dance de: pré- 
ciput, d’an immeutite” valant %,000 fr. 

L'autre fille a été mariée au sieur V'aur. Le sieur Bous: 
quet lui a constitué en dot, à titre d’avancefñneñt d’hoirie, 
uue somme de 25,000 fr. payable dans l’année de son-décès. 

En 1820, décès du sieur Bousquet, La. dame Fiala a re 


noncé à l'institution qui avait été faite en sa faveur par son. 


contrat de mariage, et a déclaré se portér héritière sous bé. 
uéfice d’inventuire. . ' 


La dame Paur, au contraire, a répudié la succession de 
son père, pour s’en tenir à la douation à elle faite dans sou. 


contrai de inariage; mais ellé a ‘prétendu avoir le droit de 
retenir toit à le fois et la portioñ disponible ec Zz réserve 
que la loi lui attribuait. De là le Procès: ‘ 


Un jugement du tribusal de: première instunee de Rodez, 


du 24 août 1832, a adopté la prétention de la dame Vaur. 
Appel de la part des époux Viala , qui ont soutenu que la 
dame Vaur, ayant renoncé à la succession de son père, de- 


vait dès lors être considérée comme étrangère ; qu’elle n'a- : 


vaæit plus droit à-Ja réserve qué la loi u’accorde qu’à t’héritier: 


qu’elle ne pouvait, par-suite, étre autorisée à retenir, sur 
sa donation, autre‘chose que la quotité disponible. 

«Dans l'examen de eatte question, qui divise les jbriscon- 
sultes et les magistrats(a dit M. l'avocat-général de Ricurd), 
ou‘'a fait, ce nous semble , une vaine distinction entre ec 
qu’on appelait autrefois la légitime et ce qu'o on appellé ‘au- 
jourd’hui la réserve. 

- « Quelle différence, en effet, y a-t-il entre l’ane etl'autre 
Ne sont-elles pas également un droit que la loi donne aur 
cufans sur les biens que délaisse leur père ? N'est-ce pas dne 
portion de ces biens dont le père ne peut, par aucune-dispo- 
sition, priver ses enfans ? Quand deux choses produisent Îés 
mêmes effets, ne sont-elles pas de même nature? Qu'importe 
que l'une fût une quote de biens, et que l’autre soït une 
quote de l’hérédité? 1 faut Loujours liqader l'hérédité, et la 
réserve se prénd, comme ln légitime, sur ve qui reste après 


e 
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que es dettes sont payées: Toutes ces distinctions n’offrent 
dânc rien de solide, ni dans leur principe , ni dans leurs 
conséquences ; ; ce sont de pures subtilités , que ntre juris- 
prudence n'admt pas plus que notre législation. 

« Ona Yainement encore, ce nqus semble, distingué e eu- 
tre le droit romain , d'après lequel il n’était pas nécessaire 
d’être héritier pour réclamer sa légitime, et le droit coutu- 
raier, où, pour l’obteuir, il fallait l'être. | 

« Les deux législations , différentes , si l’on vent, sur ce 
paint, saus conséquence dans l’application, étaient cepen- 
dant semblables dans leurs effets. Sons l’ane comme sous 
Y aytre, l enfuut donataire retenait le dan entier, à la eharge 
seulemént de payer les légitimes des -gutres : c'était la dispo- 
sition formelle de la noyelle 92, de l’art. 307 de la Çoutume 
_de Paris, et de l'art. 34 de l'ordonnance de 1731. 

« Mais ces loig, si-précises, d’un usage si constout et si in- 
contestable, ont-elles été changées par le Code civil ? 

. « Ceux qui le soutiennent se fondent sur l’art. 845 de ce 
Code, et, il faut.le dire, les termes de cet article sembieut 
ameher nécessairement à leur systèine : « L’héritier qui re- 
« nonce à la succession, dit-il, peut cependant retenir le 
« don entre vik, ou réclamer le legs à lui fait, jusqu’à cnn- 
«.currence de la portion. disponible. ......% La portion dis- 
ponible est done tont ce que pent retenir bur le don le dona 
taireqai renqnce à da saccession. Lestermes de l'article sega- 
blent formels<aussi le professeur Delvincourt, pour exprimer 
d'ane mguière plus exacte l'intention du législateur, vou- 
drait-il que l’art. 845 fût ainsi rédigé : « L'enfant douataire. 
« qu renonce peut retenir le da, sauf ‘réduction  silye 
«lien. » 

‘a Mais il n'appartient « qu'au législateur de faire une: seM- 
. blable substitution, Pour nous, nous devons chercher dans 
les termes dont il s'estservi, et dans l’engmble que ‘présente. 
la loi, les moyens de bien eosnaîitre et sow csprit et son in- 
tealion: | 


‘« Examinens done non seulement l'art, 845, mais en£or£ 
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les deax‘articles qui le précèdent. Ces deux articles règlenf : 


ce que doit rapporter à la succession le donätaire qui veut y 
prendre part : le premier lai défeud de retenir l& don, 
moins qu'il ne lui ait été fait avec dispense de rapport; lese- 
coud lui défend de retenir sur le don fait par préciput au- 
: delà de la quotité disponible. Ces deux articles sont cougçui 
en termes prohibitifs : l’hérüier ne peüt retenir. | 

.« C'est après qu'il s'est ainsi exprimé, que te législateur 
dit, à l’art. 845 : L’hérüier qui renoncé peut cependent re- 


tenir. Ici, plus de termes probibitifs : c’est dans- l'intérêt de 


donataire que la loi est rendue; c'est parce que des erticles 
précédens on conclurait que le donataire sans prétipuf de- 
vrait, dans tous les cas; ne recevoir que sa part hér réditaire, 
tandis que le législateur veut qu’il puissé retenir au-delà, 
Jusqu'à coucurrence de la quotité disponible. 

« Cet article 845. ne parle que de la portion dispouiblez et 
lon veut en conclure qu’il exclut la retenne de a réserve! 
Mais il ne parle que de la donation ; et, la réserve ne peut 
pas'être l’objet d’une-donation. La réserve n’ést pas uñ aveu- 
tige qu’an père fasse à ses enfans : il sait qué ; sans lui, et 
malgré lai, la lei en a déjà disposé. Quand il a fait ka dv- 
nation, il'n’a donc pu avoir l'intention. de la’ faire pré- 
compter sur ce qui appartenait à son donataire par la seule 
_ force de la doi; il savait qu'’it faut être juste. avant d'être gé- 
néseax, qu'il faut être libéré avant d’être libéral. La done- 


tion ne peut donc comprendre que ce qui est en outre, de te 


réserve ; et comme l'art. 845 veut que l'enfant donataire 
relienne, sur la donation, jusqu’à concufrence de la por- 
tion disponible, ils'ensuit qu’il retiendra d'abord sa réserve, 
qui n’estpas dans la dovuation ; qui, daus l’ivtention de la 
lof, non plus que dans celle dupère, n’a paÿ pu y être ren- 


fermée, et que Le sarplus lui demeurera, en vertu. de sa do- . 


“mation, jusqu’à conœurrence de la portion dispenible. 

« Par la force de sou titre, l'enfant donetaite est invesk 
de tout ce qui en fait l’objet. Les autres eufans n’ont que deax 
voies pour attaquer ce titre : ou celle du ræpnert, ou. celle 
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fe ta réduetiôn. Quant au rapport, ils ne peuvent l'exiger 
du donataire ‘qui a renoncé à la succession ,.enr il n’est plus 
héritier, et le rapport n’est dà que par le cohéritier; en sorte 
que l’art. 845, au titre des Rapports, devient inapplicable. 
Quant à la réduction, à qui la loi donue-t-elle le droit. de 
la demander ? À ceux seulement au profit desquels la loi étx- 
blit axe réserve. C’est donc uniquement pour qu’ils aient ienr 
réserve, que la” joi. leur permet d'attaquer les denations 
faites par leur auteur. S'ils trouvent cette réserve dans la 
sucoession, les dispositions du père sont à l'abri de touff at- 
teinte ; que, s'ils ne l'y trouvent pas, il-eét d’une eonsé- 
quence nécessaire qu ils ne puisseut faire réduire ces dispo - 
sitions que jusqu'à concursence de leur réserve. 

.« Et, par exemple, sappotons qu'au lieu de faire une do- 
mation à l’un de ses enfans, le père ait fait entre eux le par- 
age de ses biens : l'an de ses enfans aura dans son lot, saus 
qu'il y aitstipulation de préciput, et sa part héréditaire; et 

.la portion disponible ; il renontera à la saccession. Les au + 
tres enfaps le feront-ils rédajre à la part dispañihle ?. Noi, 
sans doute : ear le partage, selon l’art. 1079, ne peut être 
attaqué que lorsqu'il y à lésion de plus du-quart , où fors- 

.qu’il donne à l’un des copartageans plus que la-réserve et la 
part disponible réunies. Quel serbit le motif qui ferait refu- 
ser à la dotation lés mêmes effets qu'au partage? 

« L'art. 924 du Code aivil donne uue force nouvelle à egs 
observatious ; on pourait même dire qu'il renferme la solu- 
tion de toutes les dificpltés. Selon cet article, . le donataire 
successible peut retenir, sur les biens donnés. la valeur de 
la portion qui lui appartiendrait comme, héritier dans les 
biens disponibles, s’ils sont de méme nature. | 

‘« La loi, en se $ervant de ce terme conditionnel, qui luë 

éppartiendrait comme héritier, a dit sufisamment qu'il 
n’est pas nécessaire que le donatajre suceessible soit. héritier, 
car, sivelle l’avait exigé, elle aurait dit qui lui appartient 
comme héritier dans les biens ds même nature :en serte que, 

d’après cet article, le donataire successible qui renapee à la 
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donataire détient plus que la quotité disponible, à moins que 
l'on ve voulüt supposer, contrairement au texte formel.ée 
"Part, 786, que la réserve respective des cohéritiers est ints- 
riable, même lorsque l’un d’entre eax répudie ; et que à 
part du renonçant u’accroft pas à ceux qui ont accepté; — 
Attendu qu’il est impossible d'entendre l’art. 786 dans de 
seus, que le droit d’accroissement qu'il établit ne dût s ’appli- 
qaer qu'aux biens existans que le cohéritier renençant éût 
trouvés dans la succession, et nou pas aux biens auxquels 
aurait eu droit, par suite de l'action en retranchemèmt, 
parce que, la loi ne faisant aucune distinction , il n’est pot 
permis d'en faire , et que ; d’ailleurs, la distinction’ propôté 
amènerait à cette conséquence insoutengble, que, dark 
cas d’ane donation générale en faveur d'un étranger , et lon 
que le donateur serait décédé à la survivar@® de deux en 
fans dont un seul accepterait et l’autre répudierait, l'en- 
faot qui aurait accepté ne pourrait réclamer , par vèie’de 
retranchement, que sa réserve personnelle, et nullemgt 
celle de son frère renonçant : en sorte que , dans cette hypo- 
thèse, la quote disponible se trouverait être des deux'tiérs 
du patrimoine, ce qui serait subversif des dispositions de Fa- 
ticle 913 du Code civil , qui réduit, d’une manière abrotulg, 
la portion disponible au tiers , lorsqu'il y a deux enfans ra 
vivans; — Attendu qu'on ne saurait prétendre avec plus de | 
fondement que. l'enfant qoi répudie puisse, nonobstant sa 
répudiation, retenir sa réserve en sa.seule qualité d’er/gnr, 
puisque la loi veut impérieasement que, par sa répudiation, 
‘sa portion accroisse à seg, cohéritiers ; qu'il n’est pas exact 
‘de prétendre que l’art. 921 suppose nécessairement que l'en- 
-faänt”puisse chtgnir sa réserve par voie de retranchement, 
sans se porter héritier, cet article se bornantà dire que l'en- 
fant ne sera point tenu dés dettes héréditaires sur les bièns 
retranchés , mais ne disant nullement de quelle manière @&t 
en quelle qualité l’action en retranchement pent être exerr 
cée ; que de cette immunité de dettes, accosdée aux enfaus 
sur les bicus retranchés, on ne saurait cohclare qu'ita le-droit 
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de REpêter. c ces biené sans se potter Réritior qu ‘autant que, 
tte immurité et qualité d’héritier seraient absolument in ; 
tom patibles, tandis qu'elles-$e concilient aiséfedt, au moyen @ 
de Faccépteiion soûs bénéfice d'inveñtaire, gui douue à |’ en , 
* fant le moyen d'agir en réduetion, sans le soumettre an paie ".. 
ment des dettes hér éditaires ‘autrement qu’ à concurrence !°‘ 
des forces dé la succession, abstraction faite-des biens retran- :: 
.:€hés ; 3 — Attendu que, selon les discussions qui eurent lieu 
sur Part. 921, it fut allégé, à l eppui de | article , que ce 
L n'était pas’ comme héritier , mais bieu comme enfant , que - .. 
. fe légitimaire pouvait agir en retraithement : ce n6 ful pas 
cependant le seul motif présenté à l’ appui de cette disposi= 
‘ion ; ; qu'il fnt soutepu encore’, et avec plus de raison, que | 
tout recoùrs sur ces biens devait être inlerdit aux créanciers, 
parce qu ils dr 'avaient. . pas dû considérer ces biens comme . 
eur gage, ou qu ils y Anraient perdu toute espèce de droit 
“par fa donation ; que, l'article ; ainsi souffènu,, ayant été, 
après de vives discussions, adopté sur linsistance du tribu- 
‘nat, il est räisonnable de penser que -ce furent les derniers 
«. motifs qui, le firent admettre, et non pas le pr emier, qui, 
“‘étanten oppotitiÿn directe avec l’art. 786, déjà décrété prés. 
tait aisément à une réfutation. victorieuse ; — Attendu que ,° 
_ si l'on parvenait à metlre en contradiction les motifs suppo+ : 
_.sés de l’art. g2r'avec la disposition textuelle de l'art. 786, 
il serhit impossible, dags ce conflit, de ne pas accorder aa 
‘texte de cet article Ja préfér ence sur les motifs lus où moins. 
Lexhcts de l'art. 021 ; 2 Attendu enfin que, prétendre, con». - 
, {re la disposition textuelle de l'art. 845 , que l'héritier qui 
: ‘renorice peut: retenir le don à Ii fait, à concurrence tout : 
: à la fois de a quote disponible .et de sa réserve légale, c est. 
| faire au législateur la double itjare de croire qu’il n aurait 
“pis su exptimer toute sa yoloutee et q“ il aurait même choisi, 
“ pour la manifester, des expressions restrittives qui lacontres L 


LR 


diraient évidemment ; que, dans ces circonstances, en sup 
“posant même équivoque et obseare Ja disposition si précise 
et si claire de. d'art. sn: on ne. poûrrait cucore que s'en 
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tenir aa texte dde la loi, | écértäntde caprieises et aveñturcipe | 


 “interprétatious ; d'après le principe Ja re dubia melius sf 
@nerbis edicti temire. L. 1, 20; ff, de exer. act: ; —At- 


tendo qu'ilsuit de tout ce‘que dessus que la dame Vaurè ne peut 


retenir la donation à elle consentie qu'à à concurrence dela. 
" quote disponible seulement ; — Attendu que, d’après l’arti- ‘ 
ele 913 du Code civil, l'opinion uniformé des auteurs et 4 


jurisprudence constante des tribunaux et des Cours, il faut 


.-compter, pour la fixation de la quote disponible ; non seu- 
.* lement les enfans qui viennent à partage, maistouslesenfans , 


survivans, sans aucune exception ; ; — Attendu que, le sienf 
Bousquet étant décédé à la survivance de-denx eufaus; sa 
quote disponible était du tiers de son patr imoine j — À ttenda : 
* qu'il ayait-ébréché déjà cette quote par Ja ‘donation par pré« 
ciput cousentie à la dame Viala, le 13 mai 1808; que , ‘cette 
donation étaut antérièure à celle de la daine Vaurs, elle dait: 
s'exécuter de préférence, d’après l'article 925 du Code civil; 

-— Attendu que, pour connaître la valeur de la quote dispos 


ble, il est indispensable que les parties procèdent à à la forte * 
mation de l'actif et du passif du pets imoine du sieur Bons à 


5 


_quet, etc.s; ‘ L ' 

“« Par ces motif, disant droit à à appel principal, A Mi 
et Mer l'appellation et ce dont est appel au néant; éman- 
dant, tenant la répudiation faite’, par la dame Vila, de la 
- donation de biens présens et à veuir, portée dans son contrat 
‘de mariage, ; tenant sa déclaration faite au greffe du tribunal 


. civil, et réitérée uotamment dans la cit@Mon du 13 avril 10, 


qu'elle n’a ‘éutendu se porter béri itière da sieur Bousquet que. 
sous bénéfice d’inventairé; tenant encore. la répudiation dé : 
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succession faite par la dame-Vaufs, ordonne que da douation , 


faite à ladite Vaurs sera réduite au résidu de la quotité dispo- . : 


 ible des biens de feu le sieyr Bousquet ; $ imputation faite sur ” | 
cette quote de la valeur du pré Sinchou, douné, par préciput ‘ 


et hors part, à la dame Viala, par acte antérieur à la’ dona” 
tion de ladiie dame Vaurs; auquel effet, ordorine que les 
parties procéderont à à fa composition du “patrimoine ; aux, 
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Le jugement qui statue sur. le profit d'un défaut joint est-. 
.# suisécptiblé" d'oppositibr du chef de la partie qui avait 
+, éonstitié avoué avant la jonction ? (Rés. nég.).Cod. de 
“proc art. 153." , 


Gerwam, C. Romaner. | 


ee 


. = re 
Ve * Cette question n’ést plus problématique : ja Coyr régale | 
L Wige a fixé {a iurisprudence sur'ce point par un arrêt du 
: 15 novembre 1825, rendu en la section des requêtes. Elle 
«ne s’est point bornée à à rejeter le pourvoi contre la décision 
dénoncée, sûr le motif que la Cour d'appel n'avait point 
| violé Le texte de la’ toi, sorte de pronoucé qui, en mettant 


: Fœuwe de la Cour à à Epbride la cassation , est loin de con# L 


. Situer la sanction. formelle des principes qu’elle & émis : la 


tion des requêtes n’a point hésité à proclamer son adhé- . 


* sion à la doctrine de la Cour de Riom, en exprimant que le 
rejet, par cette Cour, de l’oppésition formée à un jugement 

* adjugeant le profit d’an, défaut précédent ,-au nomd’ane 
partie qui âvait cormparu avant Pâdjanction , était conforme 


ä la lettre et @- véritable esprit de: l'art. 153 du Code de * 


: procédure. Si on considère encore que cette solution, admise | 
par. plusieurs Cours, viént d 'être. embrassée par celle de 

; Lyou ’ seule Cour du royaume où l'opinion contraire eût été 
réçue jnsque alors, on demeureta d’autsnt plus affermi dans 


. d'idée que la règle posée. par l’atrêt du a1$ novembre 1623 est + 


ivréfrägabte ( 1h. 
. Voici l'espèce dgpstaquelle Ja Cons. de Lyos a honorable 


LS 


- went retracté one décision antérieure, — Après le décès dus .. 


r E 





:(3) Voyez gt arrêt et ceux x des Cours d'a appel’; au tome 3 de 1824, 
“2 : 515"et suiv. = Rennes, 29 mai 1812 (t. 3 de 1815, p. 445); — Riom , 
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22 juillet 1812 ol 3 de 1613, p- 485); += Montpellier, | 6 jui 122 tu +, 


_« ‘ comparans, subit plugenrs remises; cépendant, le 27 juillet, 


È + ‘des défendeurs ayent avoué, et adjugeant le profit de celai 


LL e 


436 Vs JOURNAL vu PALAIS: . 


sicar Pierre Rornanet, arrivé en 795 , Sa fortane fut #5 
cneillie par les consorts Germain, ses parens, et*an'sieur 
Louis Roranet, qui se prétendit successible. L'identité de 
nou entre le défunt et lui le favorisa. Il mourat lui-même 
- en 18r0. Des collatéraux nombrpdx se pontèrent ses héri- 
: Aiers. Les consorts Germain, qui avaient partagé avec lui ls 
succession de Pierre Romanet, réclamèrent tout patarellé. | 
ment une partie de l'hérédité de leur présumé parent; les | 
autres ayant droit voulurent 1e. repousser, parde motif que 
- le défant.était étranger à la famille des consorts Germain. ° | 
Ceux-ci demandèrent bientôt la nullité de Vacte de partag | 
faite en 1975,avec Louis Romanet, en établissaut qu’il n’exis- | 


tait aucune par enté entre lui et feu Pierre Romanet : : il sou- = 


? 





+ _tinrent dès lors qu'une portion de la succéssion du dernier 
lui avait été mal à propos: “attribue et devait leur être res- 
- *tituée. - + .. 

: Sur l'instance par eux introduite à ces fins, devant Le trie 
bunal de Villefranche, plusieurs dés collatéraux de Louis, 
Romanet constituèreht avoué ; les autres firent défaut.* 
#' Un jagement du:25 mai 1811 accorda aux demandeuts on 
défaut, profit-joint, en présence des avoûés constitués , qui 
“déclärèrent s’en rapporter à la justice. Ca’réassignation des 
défaiilans et la remise de la eause au 22 juirafarent èn mêmrs 
temps ordonnées. | — + 


. ‘© La cause, portée à l'andience a après la réassignation des non 


Je tribanal, statuant pär défaut , fente de plaider, coutre 


l 
i 
l 
! 


Te prononcé le, 25 mai vis-à-vis des parties défailiantes, ac- 
eucillit la demande des conserts GerMnaiw. | 

".. +. Les parties, qai avaient d’abord cornparu par avoués; " 
formèrent opposition à.ée jugement. Les consorts Germap 

soutinrent qu’elle n’ctait point admissible; mais la fin de non 
recevoir tirée de la dernière disposition de l'art. 155 de : 


rs. Code de procédure fut écartée, . : : | 


. Les consoris Germain nppolèeent, de pete Sésbon 4 dus 


. , . 
[D ' » #* ". Le 
_ + e 


. U _Koyr pb PE LEO, _. 3 
D 622. Derat fa Cour de Lou, ils ont invoqué la dis 
| position rxprese del’article précité, qui interdit l'opposition 

à toutes purtiesindisliygtement , ‘lorsqu'il y a eu précédem: 
nent ‘défaut suivi de réassiguation; ils ajoutaient qre cette 
voie pour attaquer, les jngermeus rendus après un prefnier 

défaut n'était. point reçhe'en- matière de centribution , d’ or- 
drê et de saisie immobilière, malgré l'absence d'un texte pr # 

- &ibitif; qu elle était moins admissible encore dans les eas de 

réassiguation, où le législateur l'avait formellement exclue. 

» - Les appelaus fortifiaieut cette défeuse de l'opinion énoncée 
«par M. ‘Poncet, en son Zraité des jugemens; n° 71 êt suiv.; 
les auteurs du. Praticien français, ve’ vol., pag. 440; M. 
Berriat Saini-Prix ,.tom. regpag. 235, et M. Carré, nont- 
velle édition du ‘Traité et des Qnestions . de procédure, 
. ne 895. Hss 'appuysieut plus pér ticuliérement, sur l'autorité 

\ ,de l'aurét du 15-novembre 182%,.et de eux des Cours d’a p- 
pet, rapportés en.ce recucil, loc.cits, : s° 

Les iutimés ont. souteuu que, eu egéérèe ,, le. jage- 
“ment lors duquel Le partie £ondamnée n’a point été. enten- 

: due est sascephible d'opposition ; que œtte voie n'est fermée 

du défaillant ! qu'après le débvuté d’une première oppositign ; 

: .que le jagement:zent}u hors la présence de la partie quiavait 
comparg d'abord eur la demande n’était qu’un premier dé- 
faat. cantre.dlle, qui.ne la privait point du reconrs autorfsé 
par l’art. 157 du: Code de .procédute ; qu'au: surplus, le fait 

_ des autres défeudenrs, non comparans lors du jugement qni 

. aVAi&"ordgune la- réassiguation , pe pouvait nuire à eux, itfr 
, timés, ot Mur enlever le bénéfice de l opposition. Ils ont étayé 
leur système du sentiment de. M:  Pigeau, tom. 1°", pag. 490, 
r ae édit., et d'un. arrêt de: la ‘ Cour elle-même reudu le 25 

, ‘janvien 1821. . * 

d * Les. conclusions du Ministère public tendaïent-à à liufirs 

 pastion. ti ot, Ts > 

: Du 30 novembre 1824, ARnëT.de la Cour royale de Lyon, 
LL : Ravee présideuts M. Chemeleuze premier hvocat-génée 
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=. ral, MM. Fornet, Girardet et Düplan avoeits, per Iquets 
« LA COUR, — En ce qui tonche Fappet des cohspris | 


Germain ; — Attendu que Îe jugemeptda 7 mars 1892, dunt 
est appel, déclara non recevable d'oppoäition formée. par Les 
intimés N un jpgement par défant, rendu le 27 juillet précé- 

dent, soit faute dæplaider, contre les intimés eax-mêmes, qni 
svaient avoué constitué en cause ; soit faute de comparutfoo, 


contre d’aatres parties noû copmparantes qu’ilavait fallu rés# 


signer, d'aprés le défaut prononcé contre elles, et le jugemeut 
de jonction d’icelui; —-Attendu qu'il est dit, en l’art. 215$ 


«de Code de procédure : « Si, de deux ou plusieurs patiies asÿ 
« signées, l’une fait défaut et l’autre comparaît, le profit du | 


« défaut sera joint, et le jugegent de jonction sera signifié à 
« la partie défaillante par un huissier commis; la significà- 


+ «tion contiendra assignation au jour auquel la cause sera. 


.… « appelée; il sera sfktué par un seul jagement, qui. re sers 
‘e pas susceptible d'opposition. »; — Attenda qu'il est fort- 
Clair, suivant le texte si formel de la dernièrg disposidion 
portée en cet article, qu’un jugement par défaut, qui inter- 
vient entre plusieurs rfasties , d’après a réassigriation dou- 
née ‘à une ou à quelques unes d'entre elles, ét d'un Jugement 
de jonction’ de défaut prononeé‘contre eelles-éi‘en partieu- 
lier, n’est pas moins définitif à Pégard dÿs partkes; qui, ayant 

: abord eomparu et ayant constitué avqué ; ne demparais- 
saient pas pour plaider au jour fixé, qu'à Kégard de la par- 
Aie ou des parties défaillantes qu'il à fall résisiguer, et qui 


Æ— 





© _nthntn M mm mme mn mil atiée « à nm. + — 


| persévèrent à ne-pas comparaître ; qu'en effet la loi proiænce, 


susceptible d’ opposition, ce qui sigñifre, avec. toute évi- 


+ en termes généraux et absolus, qu’on tel’ jogemdt h'ess pas | 


dence, qu’en pareil cas , et indistinctement; if n’y a d' opps- . 


«‘ gition à recœvoir de la part d'aucuue des parties ‘cmtrè qui 


. la été rendu; ‘as 


«gttendu, de plus, que, suivant l'article prédit , CoÀ 


toujours par ur seul jigement que, ew suite de la réassigue- 
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- « «tion donnéerà ue ou à plusieurs parties et dè le.jonçetiou de . 
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*: krar prononbé” contre elles, il doit être stathé simultané | - 
. ment, sit” à leur égard, soit à l'égard des astres parties qui. 
| sont avoué constitué en cans@ et que, ce seul jugement qu'it 
est permisde rendre” étant déclaré n'étre pas suscepüble . 
d'epposition, gensuit nécessairement qu'il devient défini- | 
tf, lorsqu’it est rendu, nan moins contre les parties qui, . 
ayant d’abord cqpstitué avoué, l’ont laissé rendre, faute dé 
plaider que contre les parties réassignées et -défaillantes qui 
‘#'out nullement comparu ; — Attendu, d’ailleurs, que vou-. 
tair réputer un tel jugement susceptible d'opposition de la . 
part des parties contre-qui il a été rendu, faute de plaider, 
ee sérait mécounaître ouvertement le but-que s'est proposéle 
législateur par tes formalités. particulières prescrites audit 
article 1:55 , pour tous les cas où il y x une action collective* 
sälirigée contre plusieurs parties qui toutes ne: comparaissent . 
Pur, c'est-à-dire par la jonction du défaut . -progoncé contre ." 
les parties défaillantes, et par la réassiguation qu'il faut leur. 
éonner pour poavoir fâire statuer définitivement 3 cer c'est 
_Jà mn mode de procéder absolument nouvean, qüe ! le Code dœ 
procédure e:jntroduit : afin d'abré éger les procédures. et d'en. a 
diminuer kes-frais,. mais surtout afu d'empécher qu'uue : 
même actier, intentée en même. temps contre’ plusieurs par- + 
ties, puisse donner lieu, devaut.les mêmes juges, à ane cons. | 
trariété de décisions ; et c'est ce qué pourrait arriver si Jeja-”. 
gement.par défaut. qu a précédé: une réassignation. à des . 
- parties défaillantes n'était définitif que contre elles, sans . 
. Pêtre aussi éontre’les ‘parties qui, a@hut-constitué avoué, &æ 
| sont laissé goudamuer. par défaut, et dont l'opposition, ‘ *. 
étant reque, ne teudéajt qu à faire porter, dans Jeur pre te 
_ intérét, une décition æontraire ;, 
4 Atteiduw, au surplus, que l'grt. 153 précité ;étaut ainsi. “*, 
interprété et appliqué, u’est nullement en contradiction nt. | 
avee l'art: 157, qui veut que l'oppositiou à uu jugement par 
défaut rendu contre ue partie ayant ui avoué soit rece- 


*shle de sa part pendant a aniaine ; à sompter du } jour de : 


x 


4 


4 
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+ à sa dot par les are. 1595 CLS mans des Code etvil, peur 
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Ja signification à avoué , rit avec l'art, 66, lequel veut que 
‘opposition ne puisse jamais être reçue à ‘un jugement qui. ‘ 
aurait débonté d’une premièr@opposition, d’eù on véudrai 
gonclure que, par réciprocité , elk doit toujours l'être, lor- 
que le-déBouté d’une première opposition@'a pas eu lien; 
qu'en effet, ces deux articles ne serapportent très évidemment 
qu’à des proeës où il y a eu, de la pare dpetontes les parties, 
constitutiors d'avoué et contestation en case ; mais Qu'ils we 
coucernent point le- cas ‘particulier où, tentes les parties 
n'ayant pas constityré avoué, il a fallä prendre défaut contre 
les parties défuilluntes, obtenir un jugement de fonetion et | 
les réassiguer, cas tout-à-fait spécial, qui est régi par Far- 
ticle »55, lequel fait ainsi une sorte d’execption eux règle, 
générales posées dans les art. 157 et 165; — Atiendu, enfin, 
que la matière doût est question a pu être d'abord un sujet & 


._ controverse entre les jurisconsultes, et queméme quelques 


arrêts out été contraires à le doctrine qui vient d’être déve. ‘ 
oppée ; mais que plusiears arrêts récens, rendugsoit par des | 
, Cours royales , soit par la Cour de cassation, ont fixé nivæ- 
* riablement , à.cet égard, le dernier état de la jarispeudence, 
etqu'il n’est pas perrais de douter mraiutenant que les pre- 
nriérs juges n'aient mal statmé en déclarent pecqvable l'ops | 


‘position dout il s'agit; — Par tous .ees melifs, rendant 
” droit sur l'appel, Drr & Prosonce qu’il a été mai jugé par 


J 
| 
ke jugement du 7 mars 1822, bien appelé; — Emendant, | 


"déclare lestintimés npn recevables daris l'opposition qu'ils 


avaient formée aa jigéhient per défaut du 27 puiflet 1Ba1 ; , 


es coudamne aux dépens. V. 
— ' j » ° 4 ° 
TES OS — ._* | 
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COUR D'APPEL DE PAU. : ° 


; 
L obligation souscrire par une femme séparée de biens, | 
. et mariée ÿoùs le régime dotal, pour'use cause étrangère | 
à l'adminÿs tralion de ses biens et à la: ‘Aestination donnés .| 
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. eh être ‘éfécutée sur les iniérêès de ‘da: dot mobikère ?. 
+ (Rés. neg.) GC. civ., art. 14409. (1) 


Lorsqiihn domaine du mari est pris à ferme par la femme > 


sépartg: de ‘biens, pour un prit qu'elle doit retenir en 
_s paiement des-intéréts de sa dot mobilière, les fi ruits de c 
démaine participertsils de la nature des intérêts de la dot 
* qu'ils représentent, et sonrils insaisissables dans le cas 
où ces intéréts le sont eux-mêmes ? (Rés. aff.) 


© La pause Lucantis, C. Les HéRiTIERS Durueix. | 


Le 8 prairial an 13, contrat de mariage des sieur et dame 
Lucantis, pbrtant que les futirs époux se marient sous le ré- 


_ gime gotal, et qu’une somme c de 30,000 fr. est constit@ eù 


" dot à lQature épouse. 

"  Le5 juillet 1809, jugement # tribunal civil de Tarbes, 
qu, vu le désordre des affaiçes du mari, pronosfee la sépa- 
ration des biens. . d: . 

La dame Lacantisexerça? dans le délai de la loi, des poür- 


‘ suites pour le remboursement de sa dot; maïs ce rembourse : 


| ment n'ayant pa s'effectuer, la dame Lucantis prit à f#rme 
un domairf de son mari pout une somme égale à Nitérêt de : 
à dot; et DU retenait en paiement, de | | 
Le 19 juin 1817, acte par lequel la dame BRantis se perte” 
caution solidaire de %on beau-père pour nne somme de 
2 618 fr. due par ce dernier au sieur “Dupleix, suivant Qi 
| acte public de 1806. ” : , + : te L 
_13-avril 1822, nouveau bail, par lequel | je sieur Lucantis 
serie à à son époñse tous ses immeubles , pour le prix de : 
1,400 fr., qui serpunt retenus par sa femme pouf le paiement 


“ 


« dedl'intérét de sa'dot. ° 


{ Voy. l'arrêt de cassation da) avril 1813! Lome 2 de 1823, p. 48, 

et Cour de Grenotle, du 24 décembre 1823, t.,1°" de 1825, P- 79 
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Le 26 février 1823, les héritiers Dopleix font saisir, un, 


an 


L 
| 
suffermés à cette dame. . . ‘ 


" 4eslé; et qu'At ‘d'ailleurs de jurisppudenc 
° gonstante que la dot cogsistant . soit. £R immeubles: soit en 


A : ‘ 
© . 
° 
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vertu de Fobligatiou sotidaire conscutie, lé 19 jet, par k 


dame Lucantis, douze barriques | de. vin” provenant, d des bieus ; 


La dame Lucantis forme. opposition à la saisie. Elle s0s- 


Qicut qu’elle doit être déclarée nulle, somme portautsur de: 


fraits dotaux inaliénables, qui ne bquyaient sartout ämé 
‘fectés ay paiement d'une obligation étrangère à l'adminis- 
tration des biéns dotaax ,. on dou kx cayse ne rentrait ps 
dans la destination de la dot, 4cile qu'elle est fixée Lrs | 


. articles: 1585, 2556 et 1553. du Code civil. | 


Le 18 jain 1825, jugement du tribanal civil de Tarbes, | 
qui déboute la dame Lucantis de son opposition, et ordonne | 
qu'fPsera passé outre à la saisie-exécution. | » e 

Appel de la dame Luéantis. Les moyens respectif® des paf- 
ties sont analysés, dans l’a@ft suivant. 

Du 12 août 1824, annèr dé la Cour royale de Pau, ge. 
chambre civile, M. leBaron Dorpbideau de Crouseilhes pré- ‘ 

sident, M. Baibie, conseiller-auditeur, ‘rapporteur, M 
Brascou, conseiller-auditeur, concluant MM. Laborde et : 
Perrin agocats, par lequel: , © * -, 


« LA CQOU , — Attendu, en dpois, ani 





‘get. pas con- | 
cet 





capitaux mobiliers, est inaliéuable de sa nature, et que la 
séparation de biegs me porte anonne.htteinte à à cette iualjé- 
mabilité; qu’il s'ensuit que la femme mariée sus le régimé 


.<dotal, quoique séparée de biens, est bieminvestie de’ l’'admê 


pistration de la dat, d’après l’art. 1449 du Gode- civil, mas 
que éstte adngnistration doit être caniliée avec le caractère < 
des biens qui-en Font l'objet, et restr eiute-daus les limites qui 


. Jui ont été imposées; — Attendu que la dot, aux termeét de 


‘Part. 4560 du même Code, est le bien que le fente epperte 


“. au ‘mari pour le sagport des charges dn.mariage ; qu'ainé 


| delle est la destination de l» dop, € ettout- auixe. emploi cerah 
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éotréire à-son objet naturel et à célui-qni lui gst tRoé pat 
Ja loi ; — Que, suivant l'art, 1448; la femine qui «a abteriu 1# 


portion de-biens dpit contribuer, proportionnellement à* 


ses fneultés et à colles de soù marf; tant aux frais dû ménage 


qu'à ceux de Péducatiopedes enfans communs ; qu’elle doit ? 


méme. suppèrtes entièrement. ces frais, s'il ne reste rien 
aû mari ; — Que ta co nc de ces ptneipes et de ces’ 
dispositioys conibinésent ge x séparetiün de biens ne trames 
dot à la femme ainsi sépare q'ane pêre administration ; 
dont le but, étant déferminé , ne saurait être éteudn à des 


: actegqui, loir d'être eanforines à ce but, tai sont toutsä; fait 


 wtihires ; > — Qui effet, la séparation de biens n'étant 
érdinajrement pronopçée fe parce que la dot eg détour. 
née: ‘de sadestination par le nyari, et que, tant fa femme que 
| Les ‘enfans ayant à souffrir de cette déviation, ce serait tone 
_ber dans l’ingohvéniset que ‘l'on se serait proposé .d'éviter, 
d 1 que. de retonnaître, déns la femme séparée y un pouvoir it- 
: Ktm ité. de s'engager et de s 'assujettir à f’exéention de toutes 
: fes obligations, indistinctement, sur Les intéréts@t revenus 
: de ses biens dotaut; que, ne cessant pas d'être en puissance 


énfri, et:d’illéurs sa faiblesse ne lui permettant pastou+ 


: Wurs de résister à ses volontés, il résulterait de ee système | 
j dd'étnnb tenue des engagemens qu’elle aurait pu covtracter 


. fur Jui, teh que des actes de oxitionnement, la séparation.” 
. & biens serait sans sucen effét zet l'intestin da législateur . 


serait eptièrement vidconnees | _ 
« Attendu ati-smrplus; qu'un tel systèure serait attenta- 


lire à à l'inattémnbitité de 44 dot ; qu'il ett évident que, si les . 


_ ltérêts ba revenus en étaient absérbés potir d'exécation de. 
L'ibiiblabhe engngemetis , la fgmrpe serait duns la mécesstté de 


; ‘demandei judieiairement d'être autorisée à ahiénerisnt'ou . 


) Sri de ses biens dotaux , afin: dé subvemie à le. nourriture 
aux besoime dé sa famille, ainsi que l'art. 1538 lui ex 
à donuis a facalté 5 — Qu'un inconvénient agsi grave, dont 

j Moirente ne saurart'être céntestée , déibuire que, indé: 
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- Tuinistration qui lui sura été con@fe 'oy aÿant. 
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pendamnfént des conéidérations les plus paiventes , | vermi | 
dispagtions légales cousèwrent pour. n'usedjettir les, intéréh 
at. revenus de la dot qu'à l'axéeation des seules obligations 
conjraetéss par la feinme séparée de hient, dériwant de lai 
wr dhjet 
d'entretien et les besoiss de sa famille, payeg que le. mt | 
‘reçoit la déstisatien qui luj où 5. — Que si, dut 
Je mariage. le ape dns M ee cru ir | 
dapx appartiont exdfusivemeut L mari, ef si les cré | 
udistinctement quelle que. soit Ja canse de leurs rréauggs, | 






- sonten droit de sainr ces fruits où rever, néaompins de 


dispoaition aussi absolue wé. saurait candBiter à à da ferme | 
parée, desbiens , parce que, aff qu'il a été ronsidéeésl | 
sarait en opposition avec le natare de -l'admipisinmion ge 
Jai est trausmise, et avec | ‘inaliéuabilité dontss dal est frap 
.pée; que le mari) au contraite , eu gralité de. maître et be 
miuistrateur,dg cette dot, étant tenu de posrvoir à ts#hh! 
les charges dû morisg®,. tant que .cétie oligation est: pre 
:observéée.ou que, du moins, la femme ne recourt pus am, 
moyens légaux, pour s'affranchir du détosrneniegt qui:post- 
fait être fait de sa dot, il est usiorel que le meri puise dis- | 
. poser selon sa volonté du prodqif des-.immeubles dotauxm 
«des intérêts de la dot mohilière, on:que ces p'odui os 
: térêts puisseut devenir. aloë l’abiet d’uue saisie de'le part de 
ses créanciers ÿ — Qu'une déstinetion doit être établie ent# | 
les obligations diverses que pourrait ‘contracter une fente. 
séparée de biens ; ; que celles qui ,.directentntüu indireck - 
. ment, peuvent se rattacher à la destination destbiens pere 
. dotalisés, pearat, sent inconvédient y être exédutées # : 
Les fruits y revenus ou: intérêts dé ces.biéni, paree qe 
Aelles obligations. rouiveut (lans les pouvoirs qu'elle ‘à 
. pardé sépasatio “de hiebs et ne sont que la Sabre: 4 
‘Ja nature, et dete destination des biens qu'ttle a été-appebit ‘ 
‘à administrer ; — Que les obligations qu'elle contracté, : 
U contraire y Pons une .tause saékirement opposées, au 
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dés Sadapiet dv - valables én elles-mémis ; ; let exécur 
sur sesbiensextradgtaux, ne somraent être exécutées 
œuvres frattues révenus de sa dot, alens que ces fruits ou re- 


winas spnt _imdispehsables pour le support des charges du- 


ætinge etqne, s'ils étaient déviée ‘de cette destination , la 
Mure uit contraïite de se. ‘pourvoir en justice pour être 


| wiénsisée àaliémer tüutoû partie de cette dot ; 


ré. 4 AétemduŸque l'arrêt de ls Cour-de eossétion :{ci-dessez 
auf), du: g avril: 5525 ;: ‘dans Veffaire Lacombe éontre Ci: 
#6, n'et pes précisémeht en vontradiction avec la doctrine 


dhi-viintd'ême établie, puisqu'il y fut considéré qu'il était 
| Mas l'intérét de ta femme séparée de biens . et de‘son admi- 


ration, qu’elle pôt s’obliger saps fraude , une pareille 


igation n'étant interdite per aucime loi ; qu'elle pouvait. 


. Qreintile à son“admisistration ; et, eufiu, qu'elle ne, portait 
Wine attéirite à l'inakiésabilité de la dot; — Que æes con: 
l'éblérations, qui déterminèrent ssns doute cefte dééision , et 
ni. pouvaient être appliquées à l'espèce qui en fut ? objet; 
'tenrieut: à | Loppui dé la distinction faite, paree qu'elles me 
| poutraient Être jurtement iqgyoquées ‘que dans le cas d’une 

| sbligation dérivant: de l'administration exercée par li femnie 


| | dhurée dt biens, ou'dônf la cæuse.rentrerait daÿs la desti- 


| cause ux ceutioinement par elle gouserit en favear du sieur 
. Lécahris san beau-père, ‘relativemént à une dette propre à 
fie et.très-antérieure à la prononciation dé la sépa- 
ion .de biens ; — Que ladite: partie de Bonnemson n'a : 

“ paint Fptiré une utilèté quelepnque de-cette obligation ; 


| 


mation de la dot , et que des. capsidérations coûtraires tenu 
: Sidi à' faire rejeter toute autre:obligation ; 


‘+ Attenda, en fait, que la partie de: Bonnemason{la dame '. 
duos) a été régulièrement sébarde.de hiset d'avec. fon 


eri, p par jugement de tribussal de Tarilæs, du #juillet 18095 


_ mue FobAgmion pour Haguïlle elle est poursaivée eut pour 


x Attendu que son mark, dans l'hmpossibilité de lui efer- 
"tee Fame à de sa dot, consistant en une ommg 


+ 


le jones ain en. ferme des. 
posédfit ;; prix annnel de, 1,400 fr... enJtatt 
moins desjntérêts dpæbno fi. qui.luisonit} dns par, à 
“tarié du 13 avril 18223 +; Que ceybaïl amfertres 4 
“gnerellé ni attéqué per des moyens des a 
Fe et que le noMité n'oiesrpôinit iétlamée;sousatieu 
L par les parties. de, l'euser ( les intimés) 32 Que: 
Jes fruits des bidns. offers tiennent lieu à lai 
“ dés intérêts de sa det, on plutôtne sont-quédes. i 
Aature, qui ne-pessqut ire utilisés que de cetteoni 
elle ousa famille ; que cês fruits-participeut, paree 
‘aa caractêre des igtérièe di de la-dot; et. apet a 
mêmes prinici on 
« Attendu quil est convenu, et d'aillèurs, ét 
« aire té pi les prties de Touzet;/le26 
+: fréjudiee de Ir pasbie de àg Bhunernenons à a 
." scrus sn leskieus dotés ensferme:à éette 


Asle, got. népeiaires à son entretien. età cui d 
quant même" été assujettie, par, ju if 
pS-1822 , À‘payer à son bent: père ane 
Eos ire de 600 fr.; elle serait dansillimpossib 
ee, et de soutelir teutys.lés charges dit ae 
- t'ayant pas-d'entres Binmsqué ceux a 


? | Hesse lui a fait onipntir Ban l'intérêt dè celui: 
|: fesa-père, Wenaieet. Jai enlever les seales.res 
Eh sen pou: — Que, sousycesidivens 
+ feu d'ananler | dite saisie, de condamner desd 
+ 'Louret à Le cenilaige de la valeur divin ÿen 
:@ rstiniefion qui en re faite par experts, ebde)lenn) 
* Xénse'de.ramener à eséention l'acte publie dû: ai 
“constitutif æ leur pence, sar le sapeleM 
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Fée de’ Bbnnetmason. envers” le jugement rénda ; le. juin. 

4 ,par le tribunal de Tarbes, “Réronme ce jugement ; an«- 


le fa saise-exécifiiôn, en tant qu’elle porte sur. uns ehrose. 


résentant les intérêts de la dôt, etc. etc: ». 7 78. » 
à e.  *. . «re . + - 
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Loÿ fête telle au corps municipal | le pouvoir de feet, 
ar n arrêté, le terrain sur lequ8l, dans un jour de füire," 
es: * marchands exposeront en yeñle leu marchändïses, 


nême leurs bestiaux? (Résa. )' se 
frbuhal le simple police estril compétent pour connaître 
les infrachons à cet arrêté ? (Rès. aff.) - re 


Ainsi j jagé entre ‘le’ Minisibre publie ‘et'le'sieg Gouron, 
tanRèT du.ro octobre 1825, section critaitielle, M. Beillÿ, 
pen des ebriseiliers, président, 84 M." Aumont rapporteurs 
iQ. en ées termes : ” ; ‘ Fee es *. 
F LA EOUR, -: Sur les conélusions de M. de Märchang = 
Qcat- général ; _ Vu V art: 34 tit. 2; $°3, de la loi du 24: 
Gt 799; la loi du. 52 jaillet 1791, tit. 1°, art. 46, les arti- 
8 8 408 et°413 du Code d'instruction "criminelle ; — Attendu . 
« Ÿe maintien du bon ordre danstes lieux où il se fait de 
rands : rasse mblemens d' ‘hômmes , tels que its foires: mare” 
chés....…. ‘et autres lièux publies », #$t au rang des objets” 
n'frés àla vigilance et à l'autorité des corps Qu par 
ét. 5 ,4it: >, $5, de la loi du 24 août. 1790 ; — Que la loi: 


L22 juillet 1796, tit. se, art#46, donne pe corps mtuni- 


» *, 


à 


47 


# . 


Paux, le droit de faire deÿ arrêtés pour ordgnner d des précau- : 


ins locafes sut ces objets ;— Que tout &e qui tehd'à faeiliter : 


maintien du bon ordre danses foirés ;notam ment la fixa- . | 


mn du terrain sûr lequel glles se tiendréat où les marchands . 

raseinbleréns et expeseront en, vente: les ohjets dé leur’ 

‘Haerce es#viderh mentune des précaitionsque la loïdu22 ‘ 
gr nutorisai les SOFP munieipep Lordonner, pour 
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| remplir Fobligation qui, léur était | im poséepar läditetai du | 
août 1740;—Que le pouvoir des anciens corps sn owicipans 
a été conféré aux aires par la loi du 28 plaviôçe an 8, 
Que’, par un arrêté du 5 août rai , Je maire de la commuus | 
de Razines « a défendu à teus marchands d'exposer en wenie | 
‘« fears bestiaux et maïchandisés dans tout añire endroit que 
« te champ de foire acquispar la:commune; etçlos de fossés; 
— Que cet arrêté, qui a pour but de faeiliter lé sarveillanes 
de la police sur Le grand retscmbienent:d'homnes oggasioué 
‘par la tenue des foires dæ Îa <ommude de Razines ’ D... 
che à ‘là disposition dé l’art. 5, tif. 2, $ 3, de” la loi du #4 
**août 1790; qu'il est obligatoiæe dens l'étendue de cette con- 
mure ; — Attendu qu'il était établi. et reeonnu dans.lg cas 
° que, le jour de La foire de Cosines , le prévenu avait expoÿ 
des porcs gn vente hors de l'enceinte du thamp ‘destiné à la 
tenue de cette foire ; que sa contravention à l'arrêté du3 
août 181 était manifestes qu, et. arrêté étant fait dass 
 A'exefcice légal_des forretions mamicipales, il était, du devoir 
, "da tribunal-de police de punir l'infraction quisy avait été 





. .‘ commise ; qu’en refusant , sous prétexte d'incomipétence, de- 


.u + 
LL 


statuer sur l' action du Mixistère publie, et-en lerenvoyant se” 
.pourv oiryau lietr de eondamnez de, prévenu, d'aptës les dis-" 
positions combïnécs des art. 5,4#it..2, de la loi da 24 œù0û 
17907 6vo et 606 du Code du 3 btumaire an 4 , ice tribual 
“na méconnu ke: principes el les lois, de MB matière et ses attri- 
“butions, ei violé Les règles de lasgompétence D'après des. 


U 


* : motifs, Casszet ANNBLLE le jagément dù 15 juin dernier, par . 


. Jequel le tribunal. de sinrplespolice de Richelica, s’est déclaré 


+ incompétent pour cpuraître de’ l'éction intentée eontre Gon- - 


‘ron parle ministère public; et, pourêtre prôcédé coufor= 
+ mtément à à La loi, renvoie, etc. ». . 
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COUR DE CASSATION. 

Sous la Cowume de Normandie, l'acquéreur de la nue 
propriété d'un bien xTRADOTAL, avec expectative de 
jouissancé après le décès dé l'ysufruitier, ne peut-il être 
tenu de payer à la femme , qui exerce Le recours subsi- 
did > que le prix de celte nue propriété et'de L expèc- 
ta e de jouissance ,eu égard à ce qu’elles valaient au 
jour du contrat , sans que la femme puisse exiger la valeur 
de L’usürnuiT qui n’a point été vendu ? (Rés. aff.) 






e _. Esvaurr, C. LA VEUVE Desvauix. 


f 
» 


‘Le 7 février 1805, la dame Desvaulz, conjointement et 
solidairement avec son maris avait vendu au sieur Esnault 
‘la nue propriété d'immeubles par elle recueillis, à titre de 
“biens extradotaux, dans la succession de son ongle, Elte ayait 
stipulé expreisément dans le contrat que, poor avoir la pos 


session et jouissance des fraits des biens vendus, le sieur Es- 


uaalt serait tenu d’attehdre le décès de la veuve Depresle, 
à laquelle l’usufruit appartenait. 
Œ'insolvabilité du mari de la dame Desvaulx l'ayant obi- 
gée d'exercer Île recours sabsidiaire auto r l'art. 542 de 
la Coutumie de Normandie, elle s’est adressée au sieuw Es- 
nault ; mais celui-ci a soutenu qu il n’était tenu de payer, 
aux termes de 'article précité, que le fuste prix des imméu- 
bles vendus, eu égard à ce qu’ils valaient lors du contrat, 
déduction faite de la charge d’usufruit ga il a été tena de 





Pub orter. ‘ | 
‘# nee du tribunal civil de Vire, da 19 mars 1819; 


rejette cette prétention. L’un des.motifs estque, « par ceé 
mts, le juste prix, la Coutume n’a enteudu que le prix 
foncier et intrinsèque, sans s'occuper des charges qui gréveré: 
_Ae héen vendu, sauf à décider ultérieurement qui, de la 
femme ou de l'acquéreur, devait les tupporter ; mais que 
Tomg'le de 1825. . + Feuille” sm. 


v 
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J'usufruit de la dame Depreste ne dimimuait en rien la valeur 
réelle-du bien vendu; qu'il y'en était qu’ une charge, et 
encore uie charge passagère, qui devait s’éteindre an jour; 
que , si l’on faisait la déduction demandée par l'acquéreor, 
ilen résulterait un préjudice pour la femme et une diminad 
tiou de son bien ; que , cependant, il est de principe que la 
femme ue peut, par le fait de son mari, rien perdre de son 
bien pendant le mariage, etc, ». 

Mais ces principes, uniquement conservateurs des bjens 
extradotaux de la dame Desvaulx , n'é étaient évidétèment 
pas appFicables à l'usufruit des biens vendus par elle; puis- 
que cet usufruit ne lui appartenait pas au temps du contrat, 
et qu’il était la propriété de la vèuve Depresle. 

Le sieur Esnault crut donc devoir interjeter appel de ce 
jugement à la Cour royale de Caen ; mais il fat confirmé par 
un arrêt du 6 décembre 1819, qui, adoptant kes motif des 
. premiers juges ,‘y ajouta néanmoins quelques nouvelles con- 
sidéralions. 

Pourvoi en çassation de la part du sieur Esnault ; set,le 
24 août 1821, la section eivile cassa et annula l'arrêt de ta 
Cour de Caen, par des motifs que l'on trouvera dans ct 
Journal , tom. 3 de 1821, pag. 364, où sont déjà consignés 
tous les faits de cette cause. + . 

La cause et rlies ayant été renvoyées devant la Cour 
royale de ve être statué sur Je-fand , cette Cour, 
<n reproduisant en d’autres termes. les motifs des juges de 
Vire et de la Cour royale de Caen , .confirma aussi le juge- 
ment de première instance. et condamna le 8 sieur Esnault à 
payer, comme juste prix du bien qu'il avait acquis, la va- 
leur de l’usufruit qui ne lui avait pas été vendu , et qui n’e- 
vait pas pu l’être par la dame Desvaulx , puisqu'il ne luk ap- 
partenait poiutetqu'il était la propriété de Ja dame Depresle. 
Ce qui est remarquable, c’est que la Cour de Rennes re com 
pair elle-même expressément, dans ses motifs, que l’usfr uit 
avait pas fait partie de la vente, et que le bien acquis par 
le sieur Esnault ne consistait que dans la nue propriété de 


4 


COUR DE CASSATION. 451 
meubles, avec l’expectative de Îa jouissance, après le dé- 
kde la veove Depresle. | 
Nouveau paurvoien cussation de fa part du sienr Eshault. 
affaire a été portée devant les séctions réunies de ke Cour, 
c'est M. le procareur-général Mourre qui a ‘porté [a ps- 
le. Nous nous bontenterons d'analyser les. savintes concta- 
ps qu'a données ce magistrat. 


H s'agit d'abord ,a-t-1l- dit., de savoir ce que l’on doit ‘ên- 


ndrépar biens doux et-extradotaux. Les premiers sont 
s biens que la femme possède au moment du rfariage, ceux 
d luisont donnés à l’occasion dti mariège, et ceux qui lut 
viennent par suctession directe ; les seconds'sont céux que 
femme acquiert pendarrt le mariage ; de toùte antre ma 
ère-que par succession directe. 

Tous ces hiens , soit dotaax, soit extradotaux, povvateut 
re aliénés pendant le mariège par la femme normande, 
af son recours contre son mari; mais la Contumeé de Nor- 
indie établit aie différence entre les biens dotaux et Extra- 
aux, relativement à l’liypothèque de la femme sur les 
ns de son mari., ot à son action contre lestiers acquéreurs? 
gt-il de biens dotæux, l’hypothèque de la femme re- 
nte gu jour du mariage, et les tiers acquéreurs hctionnés 


Ja femme, en cas d’insolvabitité da mari, doivent rém-, 
rser La valeur des biens au remps du décès du mari.S’à- 


il, aû contraire, de biens extradotaux, la femme n'a 
pothèque qu'à compter du jour de laliénation, et les 
éreurs peuvent s'affranchir de l'action sûbsidiaire de la 
be, en payant la valeur de immeuble, non au décès 
hæri , roais an noment de la vente qui leur a été faite. 
pren l'estimation da bien dotal se fait-elle à l'époque 
ès du mari pour le bien dotal , et, pour lebren extra 
F, à Fépoque dé Feliénation? C’est, répondent tons les 


es ,; parce que le bien dotal, pendant le mariage, n'est 


ur la femme. L'administration et la jouissance du 


né œne sorte de probriété : il recgeille les fruits, il 


ee dissiper ,iln’es doit compte à personne ; nf, pen 
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dant le mariage, le bien dotal est pour ka femme: ‘un ‘être de 

raison. Voilà pourquoi l'estimatiou ne se fait ghà l’époque 
du décès; — Pour les biens extradotauxi, c’est la même théo- 
rie, roais daus un sens invsrse. La femme. vend ce qui lui 
appartient eu propriété eteh jouissance Nous disens en juuis- 
sance, parce que C’est le cas ordinaire; et s’ y'a un wsüufrait 
eu faveur d'an tieys, cet usufruit peut ne durer que-vingt= 
quatre heures, comme il peut se-prolonger perdantun derai- 
siècle. Au mikieu de cette incertitude, et ponr ae pas s'égarer 
dans les ealcuts aléatoires, le législateur a dû. prendre. yne 
épioque invariable : il a cheisi l’époque-de L'aliénation ; et, 
en cela’ il s’est conformé au droit général rontunier. La loi 
est précise, absolue, sans distinction aucune; et.quand-on 
parle de l’époque du décès de mari; pour les biens eatrade- 
taux, on boyleverse la Contume, on efface l'art. 542,<% on 
place-ane règle commune dans l'art. 540, lequel pourtamt 
statue limitativement pour la dot de ln femme. Néçessité 
donc d’estimer le bienextradotal à L'é époqueile l'alénation .. 

. Mais cette estimation sera-t-elle la même. si le bien..était 
grevé. d'usufruit que s’il avait été entièrement libre? ViSilà 
bién la question. Que l’usufruit ait une yalenr quelconque, 

‘ét:qu'il diminue d’autaut la valeur de l'héritage, c "est ce qui 
he peut être mis en question : toutes les lois douuent wa’ prix 
à Y'usafruit. La coutume de Brrtagne évaluait l’asufruit à la 
moitié de la valeur du fonds, sausavoir égard à à l’âge ni au 
aombre des individus sur la tête desquels }” ysufrait avait été 
créé, el ce mode d’ évalaatiom p'été suivi par .la loi du 22 fri- 
‘mgite an 9, sur l'euregistrement. La loi du 47 nivôse an =, 
sur tes-successions, art. 37, avait posé des règles partices- 
lières; ke droit romain en dannait aussi daus la loi 68, fE., ad 
leg. Falcid. — Nous n’avons point, daus notre législation, de 
règle. générale, et qui s "applique à: tous. les cas, autres. qué 
_geux pour lesquels le législateur a tracé quelques règles Parti- 
eulières : c'est Faffaire des experts. ©  . .. . 
Quoi qu'il en sqit, il est si vrai que le bien réduit. à. lame 
propciété déoruii en;prepomion, de ce que: vaut usmifrn if. 
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que la loi remaine pepmettuit au juge, ans up partage d'hé. 
‘rédité, d'erdonner qu'aulieu d’uræsouite pécumiaire, +e fot 
trop considérable serait chargé d’un usufruit eh faveur dn : 
det Je-plusfaible, ce qui paraissait au légistateur Oman imèe 
manière simple et natarelle de rétablir f'équifibre. Telle est 
la dispesition de:la-oi.6 , (1, Ds, de msmfriceun 

Veudräit-on diro que la femme n’& pas été dibre, qui ‘elle 
ne doit.pas souffrir de l’obsessioüfque lemari.a ejercde’sit 
sm volonté, et qu'elle doit prendre le bien comme ëlle laut 
rait pris daps ls succession de son- mari, t'est-à-dive suivant 
le méme vèlonr ? Tout estfaax dans cetiargament. La loi ne 
part pas he .celtc présomption, que la volonté de la femme à 
 fté subjugunée. Avecun tel principe elle aurait déclazé l’akié 
sation pulle : elle assure, tout simplement, les reprises de la 
lemcoe, comss.on les assurait duns les pays pur ementcou-. 
tumiers, et:comme où Les assure eñcore dans fe régimé dt 
Ja communauté, avec cette différence que, dans lé régime 


* dé la cammunauté, la femmeintexer ceses repr ises que sur 


les biens dé ka communauté, et sabridiairement sar'kes biens 
personuels. du. mari,au lieu que La Coutume de Normandie 
donne un retoar sübsidiaire sur l’acquéreur. Ensuite, de ce 
quela femme aurait éprouvé ane sefte de contrainte, il ne. 
s'ensuivrait pas qu'ellepüt profiterde cette circonstance pour . 
foire un gaia illégitime. Pour bien séntir que la femme fe- 


rait ainsruu gain illégitime, ttfaut donner une atienti on par- 


tianhière à a manière dent secombinent-les diverses dispo- 
sions de l'art.Bias eSiles imumeublesextradétaux, dit l’ar- 
tiche, sept aliénés par:la femme et le mari, et-que l'argeit 


‘ provepantde la genie n'aitétéeonverti au profit dela femme, . 


ellé doit avoir sa réeottpense.sar tes: biens de son mari, » — 
Done, si.le sieùèr Eshault;, au lieu. d’ane rerfte » avait: payé 
son‘ prix en capital, et:que la-sorsme ‘eût ‘été employée &u 
profit de la ftipme, elle n'unsait plusrienà demander; dorfc 
Le prix adrait été iwvariable;: dense; dâsts Fhypotièse donnée, 

il n'yAvaità voie autre chose que:ke sonate stipukse ct ler 
moi de cette 60e, Mais, dit le ème article, si l'aggeite 


° ee 
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as fé conmrii.aw profitide la femme, elle sura réponr- 
pause sur Les biens da musi. » La: ‘dtspositiôn s'arrête Ià° pour’ 
qe qui concerne Le mari. Or quelle sera. cette récompense ?. 
La Coutume ne de die pas : ÿ faut dabc mécetsairement € x 
chéreher la règle dans le drait comteus. : 

el à été constemmeunt le dradit commun ? Quelle este 
cùre la règle établie par l’art. 1470 du Code eivi}? C’est que 
la femme preud , qur'la masse de la comrepnauté , 'et subsi- 
diairement sur. les biens du meri, le prix de’ ses propres: slié- - 
nés , tel qu'’ile étéstipulé dans les contrats d'aliénation. L’ar— 
ticle 542 finit ainsi : «Et où le mari serait uon sohrable, 
subsidiairement contre les détenteurs desdits biens, leiquëls 
en seront .quittes en payant: le juste prix d’iceux, ag égard à: 
çe qu’ils valaient lors.du centxat..» Quel.est le-but dé cette 
disposition finale ? C'est de donner à leequéreur. la fuextité 
de conserver l'immeuble ; mais sa condition ne doit pas-être 
dire que celle du mari gain pas’ fait emploi. En d'autres. 
termes, la femine pe doit pas avoir, contre Facqnéreur ; ir 
avantage qu'elle n'anxait.pas eu, soit que les deniers eussent | 
été convertis à son profit, seit que, n'ayant pas été-conver- 
tis, la succession du paeri eût ‘été soivable : Natwræ équum 
est neminam-Cwn.aleprius détrimento: et infuria fieri‘ locu= 
pletiorem. La femme, dit-ou,. doit prendre entre tes mans 
de l'acquéreur son immenble,.comme eHé l'anrait pris dans 
les mains de son mari,‘owmrecexoir le prix, suivant une estir. . 
mation conforme à ce principe. Îl-est aisé de: poser une pæ- 
reille règle, mais il n'est pas aisé dé le justifier. Oitréave- 
t-on qu'il faille comidérer le décès du. mari-où d'époque de 
h séparation de biens, paur régler la valeur de l'héritige ? 
Mais g loi dit tout le contraire :‘elle perte expressémenit 
qu’on se jeportera à l'époque de l’éliéndtion, (x Sije n'avais. 
pasaliéné, di la veuve Desauix, j'aurais. ‘troùvé dans la 
supcession.da mon mari, et méme àl’époque de ma sépara- 
tion fe bieng, l'irameuble dégagé de Vasafruit. » Oai, vous 
l'agrieagrouvé; mais. c'est a-un accident qne Ja: loi ÿ'a pu 
Les en considératih, Jus aptatur ad. si sqrfequenter 


LL 
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: mener, La. veuve Deprecle’, ‘usaÿruittère, est: morte eh 
| (LEE votre séparätion est de 1816; votre mari est'-dévéêé. 
en 1817. Mais on 1816 esasge en.-181%, l'osufruit ‘auteit 
paesister encore} il aurait pü dèrer encore-plosieurs nbées. 
Supposons mémequ'ilse Fât éteint le lendèmain-du dés dir. 

siçar Désvaulx, faudraitsil régler de soct de l’acquérer ste < 
es ciréenstances necidentelles, eFsurtont suf une d'iffèrence 
| dé vingt-qnatre béur@? L'faut abandonner ce système, 
| +} réconnaître que, quemd la toi parle dé Pépoque de l'alié 
hatibe, il'est inipostible à de frire des caleuls : sor l'époque du 
| tés 
| Estit: vbs aisvénsble de dire, coinme le tribünut de pre. 
| mière iuéteuce, dônt ln Cour royale à adopté les motifs, que, 
par ces. mots, LE JU9%%-prrx, la coutume h'a‘enèendu et ph. 
entndre que le prie foncier et intrinsèque , Sans”s "occuper 
des-charges qui grèvent le bien vendu? Mais si tet est le sens. 
de la Contume, il n'y a pas de raison qui püisse eispécher 
de potter dans toutes les parties de otre droit civil fa tnêÊme 
intérprétation } » et notamment paur Îles rescisions que lon. 
poursuit en justite à cause de la lésiqu, pourqioi ne pour- 
raït-où où pas soutenir le même système? Le Code civil porte; 
art. 167% que ,. pour déterminer s'il y a lésion, 5! faut es-. 
timer [ immeuble suivant son étatet sa'valeur au moment - 
de la vente. A-t-on pourtant jamais prétendu que, dans une - 
pareille estimation, il ne fallût avoir aucau égard ni à Vasu- 
fruit qui ‘a ‘suspendu [a .jeuissauce de l'acquéreur, ni aux. 
rentes. viagères dont il était chargé, hi aux servitudes qui 
déprécient la propriété, et:qu'il falhit enfin estimer le do- 
maine suivant sa valeur foncière et intrinsèque, indépen - . 
dariment de toutés charges? | 
On trouve, dans 1gÿ matifs da jugegient de.f première in- 
stance adopté par.les Cours de Caen et de Rennes, une 
autre objection, qui consiste à. dire « qué Je sienr Desvaulx . 
était obligé, par. la loi, de souffrir perounehement. l'ééa - 
‘fruit pendant toute là durée du mariage, € et qu’en aliénant 
les biens dont: il: $ agit, en per cevant une rente ay anl l'extinc-. 
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dessus citée; celui:ci a di en être quitte'en. payant le Re 
prix de la nue prepriété et de Aipéctative de fa jauiseanct 
des imntenbles dont s’agit, eu égard à ce qu’ils valaient 
lors du contrat, puisque c'était uniquement dans cetté pue 
. propriété.et dans cette expectative de la jouissance que con- 
sistait le bien extradotal #ppartenant à la dame Desvaulx, ét 
Je œut objet de ta vente qu'elle nvait consèntie‘et avait pu 
consentir au proft'du sieur Estauit; — Qu'il soit de [à qu'en 
condanihant le sieur ‘Esnault à payer non senleinent le juste 
pris de catte nue propriété. et de l’expectative de la j jouis 
suce ,.eu égard à ce’‘q'its valaient lors du contrat, mais, 
de plus, ta valeur de lusufrait lui-même, qui avait pes 
foh partieadu bien extradotai de la danfe Desvaukx, êt. était, 
‘autempe du cohtrat, la propriété de |a veuve Deprèste, la 
Cbar:royak a faitune fausse apptication des principes con- : 
sertateurs des biens appartenans aux femmes mariées, ét- 


violé expressément les dispositions de l’art, 54z de la ci-de- 
ant Contue d de Normandie ; > — Cassz: » + 


& 
4 


COUR BE CASSATION. 
Lorsqu un jugement & dérnis Le Minisière public de sa de- 
. Mange: en üuerdiction d’un notaire, la significæsion de- ! 
, ce jugemènt , Jaite parle’ procureur du,roï, sans réserves | 
, © avéc ‘commandement. de s'y conformer, rend-ellecc 


magisprat non recevable à en (uterfeter appel ? Rés. ñég.) 
. Gad. cix. , art. 6 et 2045 {r). ‘ 


CS 














. Le FROEUREUR GÉNÉRAL DE N ISMES , C. BAULLE. 


Le siéur Bazille, notaire à Nismes, avait été cité à la 
requêté de M. le procuteur du rôi devant te tribunal civil de 
‘Niwes. Ce magistrat avait conclu à la destitution du sieur 
Bazilie. 
, 7 . 
” 
"{r) Voyez ce Jourual, arrêts de éassation des 3 mai et ifreût 1807, 


. 2 ‘se 1607 ep: #33, tr" serentré Fox, BR: 2785 nonvélle édition; 
vol, 1807, p. 338 “ts ia . A 
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«3 s à çes mois, juste pri; ellqa ajonté-ceux-ci , ateur 
fonçière el‘intrinsèque , indépendaniment de ioutes-charges. 
Elle a doug formellement violé l'art. 642. — Condturions à 
la cassation: . .. - 

Da 20 novembre 1824 , ARRÈT de. le Cour :ée- cantieh, 
sectjans réunies, M. Le comte de Pervomet, garde. des 
sceau , président, M. Porigièr rapporteur, M6. Cochin 
et Lero 7 de-Neufrilletie avoeais, par lequel : ot 

-« LA COUR, — Vu l'art. ÿ42a de la Coutnme de. Nor- 
mandies - — Attendu, en droit ; qu'aux tèrmes de: l'art Sa. 
de {à ci-devant Coutame de Nopmandie, les acquéreurs des 
biens extradgtaux, contre: Jesquels Jes femmes mariées'exer- 
gent ui reçours, subsidiaire, en. sont quiWes cte-poyar le 
ste pr ix a PiGEuT ,: en égard, à à ce qu'ils.valaient loss du 
contrat :. — Attendu, en fait, que Ja demoiselle Malherbe, 
péndant, son mariage avec le sieur Desvaulx, a- recüeñlli, 
dans la sûccession du sieur. Depreole son oncle, la pue pe- 
priété des. immeubles <ontentiéps, Av£e l'expestitire de k 
jouissance après Je décès de Ja veuxe Depresle, à laquelle 
l'usufruit desdits immeubles appartepait à titre de douaire; 
que cette nue propriété, et l'expectative de ] jouissance qui en 
dépendait, änt formé; pour la damie Desvaulx ,-uh bien im- 
mobibier extradotal, qu'elle a eu lé droît de veridre’et alié- 
aer, de même que tous'ses-atities biens dotaux ou extrado- 
taux ; — Que’; par l‘conttat notarié du” 7 Févriér 1803, étle 





°% 


a eh effot'véndu cetie nue propriété, avec lexpeétätive de 


à jouissance, au sieur Eshault, moyénnant uné rente per- 
pétuelle de 225 Fr et, de plus, à la fharge qu'ét n’entrerait 
en jouissance qu "après le décès de la veuve Depresle, dont il 
serait tenu'de support er le douaire; — Que, les arrérases de 
cette rente » représentatifs de biens immobiliers impraductifs 
d'intérêts, dont le mari de la dame Desvaulx eut le droit.de 
jouir, n'ayant pas , à défaut d’ emploi, verti àu-profit delà 
dame Desvaulx , elle a eu Je droit, vu l'insolvabilité de San 
mari, * Lexercer un recours subsidiaire eontyg le sieur Es 
naylt; mais qu’ aux termes de l’art. 54» de la Contrime ci- 
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Coktor avoctt: général ; — Yu Part. 53 .de le lot du aveu | 
tése sn rr'sur le fotariat, Fart::6 du titré prélimigäire dà 
Codeëitil, etl'art. 2645 du Même Code; —- Cousidérani que 
ja tai du 25 ventôse an 47; qui dunne àu Ministère publié . 

ef l'action. en suspension ou destitulioà épntre kes notaires , | 
et la faeulté d'appeter des jugémens rendus sur l'exercice de 
cette action , intéresse éminemment l’ordre. public; Con 
eidérent que le jogement-du ‘tribunal de Nisines ; qui avait 
| pronvusé, en premier degré, sur in deniandé en destitution 
dirigée par le procureur da roi contre le notaire Bazille, à 


été attaqué d’appet dans le délai. de là oise Qûé Îa Cout 


soyistle Nismes ne pouvait pas se dispenser d'etamineg.le - 
srrérite de cet appel; que c’est mal à propos quille a indmit 
üre fin de non recevoir de..ce què le jagement avait été si- 
gnifié à la reqaête du procürénr-du roi, nôn seulement sæhs 
réjerve hi prôtestation, maîs “encore avec iiiter péllation 5n 
notaire ‘Bazilie de s'y confermer , parce que ke magistrat 


rareté. de la poursuite. d’ürie action qui intéresse l'érdre pu- 
‘blihe peut ni abtéger les délais que lasloï fxé, ni renvnéer- 


it fécultés qu’elle lui donne; qu'ainsi, la Cour:roÿae de 
Nismes a cré8 une fiñ de non recevoir arbitraite ëp constdé. 


‘rant celle sigiificatoh comme an acquieicement que le côn- 


sehtetnent le-plus f&rmel n'aurait pu fuirmême opérer ed'où 
il suit que c'ést par cxcès de ; pouvoir, ét'en Violant l'art. 53. 
dE la loi du 25”vertôre au re, et les ait, 6 ef 2645 da Codt 
éivi, qué Id Cour roÿate de Niémmes a déclaré mon récevable 


.l'apptt interjeté par le précureur du roi dé là niéme vie, 


et'relavé pat le proeurent-génér al ; = 23 Par tes s motifs , Aénite 
défaut contre Bazille, mon comparant ;" ‘et pour | le profit, Es 
Cassr; etc.» _ Fe Si. 


" o Û e . : Le 


. » e ” 


COUR DE CASSATION: | 


n ke privilège de l'administration: des ‘douarëés’, pour Æ ‘res 


: cobivrbinent dès droits qui lui sôn£ dus; dait- tré res- 
. treëni aux seules. marchandises passibles: ‘de Ten pdt? 


| CRés: Hg.) # 7 =: Ti 
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Au contraire, ce ptiviléga ést‘il général es s'éendeil sur 
gous les. biens. de ioute hature des redevables ? (Rés. 
a)G en 

Le’ -Privilige de l'adroinistration des douanes prime-t-il, 
sar le‘pris du navire et de son churgemént, le privilége 

- des sommes préiées à la grosse sur les corps, quillé, 
- agrès et Chargement du navire? (Rés. aff.) Cou, de 

-comm., art. ig1, n°9, 315et320.° ' 


Guénux, C. L'ADaUSTRATION DE$ DOUANES. 


Le 5 novembre 1818, te sieur Guérin prête , à la grosse, 
sur corps, quille, agrès, fret et chargement du navire le ‘ 
Ren-Aimég, appartenant à la veuve Monnier et file, la 
somme de 58,250 fr. En +819, ce navire, qui avait. élé 
éxpédié du port de. Marseille pour la Guadeloupe, renträ 
dans cé port avec une cargaison appartenante à 1a PA 
vesæve Monnier et fils. 

ka ntgison veuve Mônnisr.et fils étant tombée en failli, 
l'Administration des douanes fit saisir le navire la Bien- 
Aimée , son chargement et le fret, à raison de droits dus 
par la veuve Monuier-pour des marchandises argivées pré- 
cédemtmment sur un autre navire. Le sieur Guérin intervint 
dans la poursuite de la saisie. Les objets furent vendus pour 
uge somme de 26,445 fr. Un ordre s’euvrit pour la “disiris 
bution du prix. Les frais dé justice furent coltoqués au pre- 
mir: rang par. le jege-commissaire, le prêt à. la grogeau 
second ; FAdministrationr des douanes ne fut colloquée qu’au 
septième rang. — Cette collocation fut contestée, surbout de 
Ja part de ? ‘Administration. 

Le 14 avril 1821, jugement du ribunet de Marsille; q qui 
re de collocation et place, notamment l’Admi- 


L 


nistration des douanes au ciequième rang, et le sieur Gué- 
rin , pour le montant de son prêt à la grosse , au sixième 
MUR. Li te ee : 





4) Voy..1.3 de 1815 , pe 498 , Éorét-de dametion der: octobre 1814. 
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Appél de la part da sieur Guérie. . | Fo L 
 L'appelsnt. a sontenu-que les lois du 22 août r7oi ét k ger- 

miual an 2, invoquées par l'Administration des douanes , 

ne donuaient pas à cette Administration an privilége qui pri- 

mi le sien. La loi de l'an 2, a-t-il dit, .ne depneà la 

douene un privilége que sur les. marchandises passibles du 

droit. Or, daus l’éspèce, le privilégeest réclamé surle prix 
du navire et de son chargement, pour des droits dus à rai- 
son de marchandises qui n’ont aucun rapport avec les ébjets 
dont le prix est à distribuer. Quant à la loi de +791, cette 
bot, eh accordant à 'la Régie : des. douanés ‘ un privi- 
bége et'préférence à tous-les créanciers , ajoute : 4 l'ércdp- 
tion x frais de justice et autres privilégiés, Or, pârini cés 
privilégiés ; om doit compter écessairement tes frais fat 

pour la conservation de la chosé. Tels Sont les prêts # a 

grosse sur les corps et quille dif navire, que tous.les antéurs 

rangent dans la classe des frais conservätoires. {Voy. Valirr, 
toi. 2,:pag. 95 Emérigon, tom. 2, pag. 419; we Par- 

dessas, tom. 2, pag. 274.) ° 
D'ailleurs, aux termes de l’art. 2075 du Codè civil, ‘le 

gge confère au créancier le droit de se faire payer sur, fa 

chvse qui en est l'objet , ettous les autears enselgnent que le 
prêt à la grosse a tons les caractères du nantisseinent. (Voy. 

Esrérigon , tonr. 2, pag. 283. ) Enfin, aux terrhès dé Par- 

ticle r91 du Code de commerce, la douane n’a lé privilége 

sur Île navire que pour les droits de tonnage : elte n ‘a dénc 
de priorité que pout ces droits-là. Et, dans tous les tas : 
éetort. 191 aurait modifié et restreint à cé privikége les 

droits de préférence sur le navire que pouvaient acrorder à ä 

’Admivittration des douanés lesdois’ antériéür eb. € 

* Le 15 janvier 1823 artêt de la Cour royale 48 , Gai 
cohfirme le jagecent de prethière instance par les motis 
smivans : 

« Cohsidéræat que le privilége réclamé paï l'Admintitr$- 
diou des dpuanes résulte-des lois des 22 août 179 êt 4 ger- 
minolan 2; que * H'pronmière & ces leis perte, titre 15, art. 


| 
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L A 
‘ > 


_. tOVE DE CASSATION. | 463 
22#que cette Sdwinistratiag ayra privilége et. préférence: à 
tous créancièrs sur les meubles et eflets mobdiers.des redera- 
bled que ka loi de germinalan 2 2: parte, titre 6, art. 4, que ia 
république est préfér ée à tous éréanciers , pour droits, coufis- 
cations, amendes, ét avec ‘eonträinte par corps; que da Régie 
aura privilége et préférence à à tous éréanbiers;— Considérant 
que dé M'il résulte, de Ja manière la plus claire et: la plus posi- 
tips, qua le privilége accordé à la douane réunit deux ca- 
rägtères foudannentauxet ind yigbles : gépéralité du privilège 
ser {ous les biens mevbles du redevable, préférence de cé pri- 
viéac à tous autres : quels qu ’i]s spient ; — Considérant quil 
ny a pas d'anires efceptions à ces rêgles établies que celles 
qui ent été faités par les lois mêmes de la matière; qu'aux 
termés de la Joi de 1791,6es seules exceptions sont lea.frais de 
justice staûises privilégiés, les loyers de six mois, les mar- 
chendiseg ep nature revendiquées par le vendeur ; — Comsi- 
dérepit que eefte législation spéciale. n’a été abrogée par au- 
cung 1ôi de ta malière ni par aucune autre loi; que le Code 
civil. a ‘déclaré expressément , art. 2098 , que le: privilége à 
raison des droits du trésor et l'ordre dans lequel il s’exerce 
sont réglée par les Lois qui les concernent ; que le privilége 
de la Régie. a été maintenu ou confirmé par toutes Les. lois 
sabiégontes qi: s'y rapportent, et notamment par les lois 
ser les doùgnes de 1814. et. 1816; qu ‘eufin la jurispradence a 
constamiment appliqué, comme. restées en pleine vigueur , 
les: fois des 23 soût 1791 et 4 germinal au 2; 

æ. Considérant que tout système qui, contre la teneur ex- 
presgé de ces lois ; 'tendrait à à restreindre le pr ivilége et la: 
préféregte de Ja donane aux seules matchamdises passibles 
des droits, ser ait absolument inconciliable avec le régime 
des eatregôts et le crédit des'droits; qu'il priverait l’Adtei- 
Risisai: de toute garantis ; y et compromettrait par cela 
ménse. dintérée" “du. trésor ; qé’enfin il serait en oppositioy 
avec l'irltdrét publie et l'intérét du commerce ® particuliers 
— Considérant .que Guérin ne peut se placer dans agoune . 
des exceptions dépremines par le loi; que,  réhuità vegrir 
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| wilége spécial, il doit nécosssiremantt'être pri j pér ün pri 
viége générm , poît d'après leé.princiges d'a droit: eorbdüh a 
spit d'après les disposition précises des lois ‘de’ 179! & de 
l'an 2;. 

, 4 Considérant que veiteméht -Guérib a éoaiu sé. ride 
de.le prétendue sutériurité “de son phivilége ; ‘qué cette ex | 
ceptiou manquerégalement en fait et'en droit : en fait ps ais. 
que les droits-de FAdtyiriistration ‘rémontent PRE soumis 
_ fiitp'der le redevable, et qu'it est dérisoire ‘de prétendre 
qu'ils mont pris aisance que. du: jour où‘la chntrainité a été 
déférnée ; en droit, puisqu il a togjours été de pfincipi que 
c'est nap'la date des éréarices ; mais fear qualité, qui “dé 
teuetriue e-ring des privilésés / ptincipe qui à été’ farmielles 
mait congacré pate Code civil; art. 2091 ef h696. | 

«Considérant que le coûtrat dé grosse he “confère an pré | 
vour ni un dréit de copropriété; ni Jés droits réultans” du 
tiantissement; que les’ carhctérés du "bage, tiacës per les. 
grt. 2073 et 2074 du Code civil, %é sont nullement sbphçs- 
bles aux billets de grosse dont Guérin'est porteur; que jarhais 

les objets affectés eu ‘prêt n'ont été inis en éa possession; — j. 
Considérant enfin que: sous aucun rapport, les dispositions 
da Code de commerce dont se prévaut Guéfin ne “paüfeht 
étre cousidérées comme ayant ébrogé la Législatitr spéoiale 
qui attribue à l’Adininfstration des douanes un in privibége gè: 
néraPet préfér ble à tous æatres. » ‘ ©: - | 7 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Guéfin, ‘poùr 
fause-application de l'ait. 27, titré 15, de la Digu 22 aôût 
_agys, et de l'art. 4, titré 6, de la loi dû 4 germinal at 2; et 
vislation des arf. 192 n° 97 315 et A du Code bis ni 
Ricroe.. | Ÿ | 7 | 

.Somme- devant les juges d'appel, de sieür G: id &soù> 
| tenu que lu loi du 4 ger minal an 2 f'était Rs 
Vespèce ; puisque les.droits pour lesquels Va ‘douanéiréch- 
mit som prigiége étaient dus à raisoui de Sdrchagfdises qui 
. mepoièné aucûu vspport avec te pri£ du Révire et t'Ju char- 
es ae -gagisait de distriurk * et qué | d'aprés "ARS 4 


PO ME: Gaia. RS 
du te e Gide, secte Jar, le privilége 4n de: donène vdevsit dise 
rssreip} aux sewles surarchandisas . passes: de: l'isgéé. 


. En effet, disajtril,:cét article .set:placé soit ln rubrique 


ue — = 


Conitraveniions,, $aisies , condamnations, partage du bro- 


 dujides arsendes et confiscations, <e qui ne se napporte.evi- 
 demment qu’à la marchandise elle-même , objet des droits 
| og de la eontraysalion. Cet article met abssi sar: læ même 
| ligne les.draüs et la confiscaitan : er Je cenfiscation’ ne. .æ 


rapporte quê la chose, même qui est <a vomiravention..it 
fut” en cémclure que les droits dont parle tet. agtiole ne sont 
que ceux, ‘dus par. cette. ghose, ira , in 

. Quant 5 la Joi du 22 août 1791, le demandege sontedaïît 


h que-soni art: 22, qui -étaWisæit leprivilége.de le dnnsne, 
_ réservait Les droits des autres privilégiés, et qu'ap:nembre 


de eux-ai étaient les prêteurs à_Ja grosse sur le corps et 


quille du navire; que, d’ailleurs. aux termes de l’art. 2075 


du Cede civil ; le gage eonférait nu créancier un privilége 
sur la chose, et que, dans le prét à la grosse, le navire deve- 


| sait le ; gage du préteur; qu'en vain l'arrêt attaqué opposait | 


| que le préé à la gr osse n'avait pas les caractères du nañtisse- 


——— 


nient ; attendu que le gage, disait-il , est mis en la possession 
du créancier, ct qu'il il n’en était pas de même dans le prêt à 
t groise ; que cette objection n était pas fondée, parce. qué 
dansle prêt à la grosse le capitaine et le nnerEne étaient 

tiers dépositaires, ce qui pouvait avoir lieu'à l'égard du 
gage sans lui ôter son caractère (Cod. civ. - art. 2076); 
quentin, Part. 191 du Code decommerce, en ne donnant à à 
h douane uñ privilège sur Je navire que pour les droits de. 


| fobnnage, Jai avait refusé, sur le navire, l'exercice de ses 


n° 


| tatres droits. UT 


- Du 14 dècembre 1824, ArRèT de la Cour de cassation, 


section des requêtes, M. Henrion de Penser président, M, 
 Voysin de Gartempe rapporteur; M. MWicod avocat, par 


pe = — 


lequel: \ out 

AE LA COUR _ Sar les conclusions de M. Lobod | 

avocat Bénéral ; — Attendu que le privilége général de l'Ad, 
Tome de de 18:5. _ Feuille 3e. 


t 
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sministration tes douanes œr la: généralité Aesbiens dé toute 
nobmse : des rcdeirables de Fimpôt résatse des dispositions 
sppciales de l'art. a2 du titre r5de la loi dù 22 août 479! , 
et de l'art. 4, titre 6, de le toi da 4 gérminal an 2; - 

. « Attenda qu'il u’a été: dérogé à ces dispositions par au- 
cune lof subséquente ; 

«Attendu que l'art. 191 du Cbde dei commerce ét They. 
plicabie à le matière, parce qa'en créant nù privilège ‘sp 
æiat-en faveur des prêteurs à lu grosse , il a subordonné li 
priorité qu'acdorde à celles que les lois de finhhces Bo- 
tammenti celle de 18:14 et 18:16, comme celles de 1791 ‘et de 
d'ah 4; etat laisser au .foc, ef par conséquent à. PAdroi- 
mistration des doganes, pour ke ke recouvrement de Pimpôts: = 
 -Reuvres, ete» . | ‘S. : 
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Un ‘tribunal, particulièrement un tribunal de police, peu- | 
. tl, pour fixer sa compétence, ordonner l estirnation 
préalable du dommage fausé par le fais. qu 271 est sou- 
- mis ? (Rés. nég.) 
| Si la quotité du dommage et celle de amende ne sont pas 
| détermifées soit par la nature du fait, soit par la récoR. 
: naïssance des parties , le tribunal doit-il : se déclarer in- 
compétent ? (Rés. aff.) t. 
Lorsque, dans une commune , il existe un règlement qui 
trace des cantonnemens pour le péturage, le terrain cônr 
cédé à un habitant doit-il être réputé TERRAIN D’auTan? 
En conséquence, la contravention à cerèglernent est.elede 
La competence du tribuna correctionnel , et non du ii- 
«_ bunal de simple police ? (Rés. äff.) 
Les MiniSTÈRE PUBLIC. —: AFFAIRE Awace 27 Bounsort. 
M. le procureur-général expose..….: Voici Les faits. | 
”.Le.gerde champêtre de la commune de Wavrin cons tate | 
ae procès verbal du 17 mai dérnicr, + qu il avait rencouiré,' 


Ca 
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| soutien aie la Hauts-Ehowssée, donvé en cantonnement au 
sieur, Corÿa,-un troupeau de moutons que.ke conducteur lui 
_agait déelaré appantenir.âu sieut- Ahage.— Le 22, le siear 
Ahage,.et Bourbune., son berger, furent. cés devant le tri- 
banel de simple police-du cänton d'Haulourdin. Le 24, le 
tribonal fit coustater, par un propriéfire de la commnee 
de Wavrin le -donmmags ‘çaësé par ke troupeau da sieur 
Abage. Hi fat estimé6o fr. Le 25 le juge de paix reudit le 
pgsement sniyaut: .« Considérant que, d'après l’art. 24 de 
la. loi du 6 qœtobre r79r, f’amende à prononcer dyit être 
d'une somme égale ge. dédommagement dû à éclai qui.e 
sapert de dowmage; que le dommage tst évaluée fr.; que, 
par couséquent, l'amende, devant s'élever à une pareïlle 
somme, ne peut être prononcée pär.le tribunal de simple 
| poliée, envoyons la.caësè.et les contreveuans devant le Los 
 bamel qui doit eg connaître, » 
| L'affaire ayapt été portée devant le tribunal correctigugel 
| de Litie, ü y iatervint, le 14 juillet suivant, ke jugement que 
voici : x Considérant que le fait pour lequel Les, uomés 
 Jqurbotte et Ahage sont traduits devant le tribunal est celui 
d'avoir fait paitre le trou peau dudit Ahage, ferinier à Wa- 
| | xris sur. la portion de terräirn assignée en cantonnement au 
seu. Couie, autre fermier de la même commune, dans In 
| ércobstagce qù loi, Ahäge, n'avait pas encore obtenu son 
|<astopñement, quoiqu'il y eût nu droit pareil à celui des 
| saires fermiers de la commune ; que l’on ne peut voir dass 
| fit” qu’ une conir avention aux règlemens de la police m a 
gicipdls ; que la connaissance de ées sortes de contraventions 


| polire, depais qu'il existe de ces tribunaux ; que c’est ce que 
prouvs la loi du 24 goût 7790, qui, dans son titre 11, titre 
_ destiné à régler leé matières qui äppartiendront aux juges de 
| police, et les peings qu il-peurra échoir de prononcer. ‘dit 
_positivergent. qu'il ne pourra être prononcé que dès peines 

de simple police ; que c'est ce que prouve également la lei du 

octobre 1791, dite de la Polige-xurale , qui ;.après rêpre 





_ appartieut ct a toujours appartenu aux tribunaux desimple 
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occupée, dans son titre rer, des matières malogtes à ectà 
quioécupe en ce rtiomenrt le tribanäi, et déclaré de nouveau 
que lés contraventibns à des dispositions dé cegeñre ne pout- 
ront dorer lieñ qü'à des peines de simple police; dit ex- 
pressément , avant de passer à son ‘titre %, que les préires 
qu'elle va édicter- nê sont applicables qu'aux défits’ dèmt 
elle s'éccupera dans tà suite de ces dispositions ; ; que c c’est en- 
fin ce qai résulte de plusieurs arrêts dela Cour de cassatioti, 
ét notamment dés arrêts dès 28 janvier. 1821 , g mars et 8 
"1 juin dela mêrne année! :: Que ,#il ne pouvait étre prp- 
noncé ; eentre lesdits Boufbotte et Ahage, que dés peines-de 
simple “solite, en supposant qué le fait qui leur est imputé 
pôt être considéré cômmé üne eontravention à unrèglément 
de police rurale du mairede"Wavrin, il s'ensuit que leftge de 
paix d'Haubourdin était compétent, et’ que le: présent tri- 
banal est , au contraire, incorpétents ainsi que Îles péfties 
“citées et M. le-procureur du roi l'ont soutenu à fdtudierte ; 
qu’en ‘vain, pour motiver l'inéompétenee du juge dé pnix, 
on ferait usage de l’art. 24-du titre 2 de la loi précitée dn 6 
“octobre 1791, parce que cet article h'est évidemment srbti- 
cable qu'aux peines’ à prononcer coûtre celui qui se per. 
mettrait de méner ses bestiaux sar un térrain appartésat'en 
” toute propriété à autrdi ; parce que, si on lentendait autre. 
ment, il y aurait contradiction où implicance ‘dans fæ Îut, 
qüi prononcerait alors pour les mêmes délits: des peines Kf- 
férentes; le tribunal se déclare Imcogpétent ; reñVoie; ën 


—— conséquence, la cause et les parties devant qui de-dréôit. »* 


C’est sar ces’deux jugemèns que la Cour est appeléé à ve 
+ glet la juridiction. — La première observatioh qui sé pré- 
séhte, c'est que le | juge de paix-a blessé nn principe essentiel 
dé l’ordre judiciaire, en faisant dépendre sa compétence de 
Vestimation du dommage. —C'est par la demande même: que 
ja compétence doit être appréciée. Un juge doit être cofrpé- 
‘tent avaïft tout, + mêmé pour, ordonner une vériflcation préa- 
lable: Si la “quotité du dommage nest pas certaine dés de 
| RAciPé, soit par la nature du fait, soit pañla récénunis- 


{ 


COUR DE AASSI'BON.- a £a | 
ice. des deux parie, lisærtiade a pour résuléat qag Le 
tribaual qui »’a qu'upe. juridiction Nmjiée est mécessaire 
me snéogpétent, Ces. principes ayant été développés. par 
l'esposant, dans le réquisitoire sur lequel eat iuterveuu l'ar- 
rêét de cassation du 4 avril’ 1825 ; s, it y insistera pas. (Voy. 
ce Zurral, tom..3 de 182%, pag 502 

d'erreur: da juge .de_paix aujpit été plus nonsidéralle 
dus ses canséquences, s’il ayait retegu la mère par. lo. 
réultat d'une expertise qui m'aurait pas porté l'estimatiqu à 
plus de 25 fr. Mais comme. jl n’en a pas élé ainsi, et que.le 
juge de paix a. Lui par sé déclarer ingompétEnL, 108 seil 
tgrt est de ne pas l’aVoir tait plus tôt, g'est-à-dire in: nine 
| lis Mais 6sti bien certain. que ke juge de paix aurait dû 
se reconnäîlre, incompétent ? Est-il bien certair que ja Ma 
lire appartenait, au tribunal eprçeetjonneL? Y a-t-il erreur 
daus le jugement de tribunal de Lille, au bien exactitude 
dans les principes qui, le. motivent? Telle est, au lqud, la 
question qu'il fautespniner. | . 

Le fais doptt il s'agit, dit ke tribunal de Lüle, vu est qu'y. 
coirayentiqu'à un règhcment de l& police muuicipale : d'où, 
Hsuit,qure, là eopnuissance en appartient aux trihunaux de. 
| simple police. Nul doute que les règles trcges pour l'exer-. 
cie du droit de parçours et de vaiue pâturene coustitagnt,s | 
wi véritable ‘règtemeut municipal, suivant les art. 3.et 13 , 
sect. 4, titre 107, de :la loi du 6 ac£obre 1:91. — De ceprin- 
çipe faut-il conclüte qu'il ne peut jamais y avoir lieu qu'à. 
que peine de simple polices, quel que soit lo règ'érgent et: 
quelle que soit la çontravention? — Le tribunal de Lille s'est : 
_+ppuyé.sur la loi du 24.août 1790, qui porte, titre 41, art.. 
1e: « Les corps manicipaux veillerant et tiendront Ja maip,. 
das Pétendue .de chaque muvicipalité, à l'exécution des 
lois ét des. règlemens de police, et connäîtront du coyteg=. 
tieux auqüed cétte exécutjan pourra danver livu. » — Mais, 
où aurpit dà observer que cetig loi délermine eg même . 
temps le. abjets de polige qui sont coyliés à à la vigilance eta 
l'autorité ds sos pi WyINeipaux ; de aaitré ani à] y. entré. 
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.œ5 deut peints ane_.o0nnefité phréiine evene  ditioom tire 
qu'il n'est pas pernvie d’étendce le prncipe àgtés cas spétiaurs:; 
si toutéfais on troûve dens ces cas partictfliers de herrésttence 
à l'application d'ane règle commune. — Or les-délits raraus 
qui excèdent Hd compétence tes triburfaax de simgte police ; 
soit par la quotité «l'aire érsènde-fixe ; sort par l’itcertifade 
de l'amende, doit ‘M quotité-perrd de l'évalaation du 
dortthage, sont évidemment dans la crtégérie des cas pwr- 
ticaliérs qui né peuvén? être fégis.par Îa lof da 24soûri Too? 
+.La setle di futé, dhns l'espèce, est de vivoir'si ; dans 
ne commune où lewpâturages ont été assignés; par forte 
de émitonnement , &ex inditidus désignés dans te têglenrent 
fumicipal; ur habitant qui n'est pas compris dans cé réglé- 
met, et qui conséquemment est exclu dœpâlurage, peat se 
permettre linfroductioir dan treupeau flans'un de ces cas- 

: tonnemens, s4ms être passible de ‘ta peihe purtée dans l'att. 

24, titre x, de la loi du 6 octobre 191. -: ” DS 

Les arrêts cités par le tribunal de Litte soût inapplicables"à 
|. dette espèce: — Bans le prèmier, il s'agissait d'un ‘droit de 
parcours prétemdu par la éommeme de Villefratique :sèr 
delle de Sombran. Cette dernière le contéstait: Le tribumaf 
de simple police aÇait condamné les trois/particufiers de la 

‘eonfmine de Villefrénque qui avaient usé: du droit de. pare 
cors à une amende, stivaut färt. 24 ; litre à ; de ta hi 

du 6 octobre 1791. La Côot Cassa ce ‘fugèment, 1° piece que, 

dam le'cns de’ Mortitie précité, Îe tribal de simple police 
était imtompétent : <20 parcé que les: trofs pParticukèrs et ka 

coamune intérvenänte se pMvalhiènt d’ane possæssion im- 
mémoriële , ce qui constituaft uit dracstion pééjndiciehe, du 

- mssort des tribunaux eivits. 

.‘Dimsle secotid arrêt, il s'agissait vhcote d'an droit de 

parcours , et la Cour décida qu'il n'y avait point de contra- 

_véntlon, « parce Que le fäit'de dépaissance dont il s'agissait 
"we paraissait avoir été défeudu pit'autun règlement emui- 


eu 


| clpit sur & vaine pâfure, dent: PMinfcaction püt présenter les 


cétrabtères d'une chireraxentién sustepthfié Ds d uhé es: pemes. 
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COUR DE CASSATION. TT 
e:police étalilies par le lai ». Et conséquente , |x Cour.casa 
: jngement reuda pete iriBusal de sitaple pate. da Cain 
on de Poutoise, qui avait pronongé | 3 fr. d'amende, px 
phlicatios de l'art. 2, seet. 4; titre 1°, dela loi du Gecta- 
NX 1791. 

Le troigème arrêt, rendu sur Le séquisitoire de l'expéqnt 
asse , dans l'intérêt de ba loï,- pa. jogsemest rendu par le Wni- 
ww#l-de simple poliee de: Gouryilke, qui avait #éoyogé de. 
a demande un particulier de la commune de Courville gai 
1vajf " uéé d'un droit de compascuité sur La commune de. 
aint-Âr nouk-dgs-Bois saved eiçès, c'est-à-dire en intro-- 
luisant un plus gragid nombre. de moutons que ne le per- 
nettait le règlement de le cemmune de Saint-Aruoult-des- 
jois, approuvé per-ie préfet. Le tribunal de police avait 
sensé que la commune n'avait. pu faire un règlement que 
laus l’intérét de.ses prepres.exploitatious. Cela pouvait êjre - 
"mat en principe ; il semblait du msins que la commane de 
Cpurville aurait dû êwe entendue lors du règlement ; -mais,. 
somme il n’en était pas moins certain que La décision du - 
sréfes embrassait le droit de parcours, c’est-à-dire la servi- 
de réciproque, | Ja Cour eassa pour contravention à la loi- 
ta 24 août ‘89e. titre 2, art. 13) et à celle du 16. fractidor 
no 

Toat cela ñe nous’ aide pas. ; beaucoup pour la-tolutiop de - 
a dificuhté.— La question ess, de savoir si, dens l'espèce, il- 
»’y a-une peine à prononcer que parce qu'il pa un règlement: 
nunicipal, ou sd échoit d'appliquer l’art. 24, titre 2, de ka. 
oi du 6 octobre 1701, parce que le règlement qui a tracé - 
Les cantonnemens a donné aux individus ainsi investis 
l’une possession exclusive les droits résultens dudit art. %4: 
Detle question est meuve-pt mér ite toute l'attention de LE 
uour. , - | 

‘Nal doute que l'infraction à un règlement. municipal 
a entraîne qu’ane peine de simple police, lorsque, d’un 
môté, çe règloñient frappe sur un des objets configs.à la vi- 
giance € et à l’aworité des administratiens municipales, et. 


47e .  réunar dubai ii, 
que, te V'ibire: HHÉ se ratthähe pas À YALEUTON d'ane Jor 


qué cho due : iffeiné”exctdiit 15 Fr Fañreude’ ét” ciné 


jo d'emprisoni@ ei. = L£-Mitis si ce réglement ä pour effet 
de’ se-eombiner et: de’ se éonforidré avec urie 1oi'pfus sévère; 

s'le Gode rural.de 1701 donne pleine autorité aux.munici- 
. phifés pour fairé des téétenéhl sur le parcours ét a “vaine 
pures ees régleténs ne ht pas préciséinent eus qÜé'on 
appelle de simple polite*: M \bfu ‘octéBre” 1791  EniBraëse 
dé matières ‘qui ont a ealactèté fout SHEFenT de celles 
epai init comprfies dans la. f9i d'aoûefr F96} si evfii l'effet et 
le résuftat d’un canténretnent ëst de faftuther Île réglement 

à l'hrt. 24, titre > ; dé la loi dû 6 octobré gt; coment 
serait-il possible te parler énéoré des tr ibuäaux de,siam ple jo- 


Tite? Cela posé, tons l art. 24 : & l'est dë endu de mener sur 


de tertaiu d'autrui des‘bestiaux d'autune ‘espèce eten aucun 
temps, ‘dans les prairtes : drtificielfes” fans les vignes, oseraits, 
dans les plans-de câpriers® dans ceux d'oliviers, de müûriers, 
de grenadiers ,: d'orangers et arbres du ‘Même genre, das 
tous les plaus-ou pépinitres d'arbres fruilitis ou autres faits 
de main - d'homme. L’amende encourwe poûr le -délit sera 
une somme de la valeur du dédommagement dû aw pre- 
préétarre; l'amende sera double st le démmage a été fai 
dansun enclos rural, et, suivant les circonstaÿces » 1} pourra 
… ‘avoir Heu à Îa détention de pélicé municipale* » | 

+ Peut-6a appeler leterfain-toncédé à ui habitant pour le 

| arab à tifre de tañtonunement, le terrain d'autrui 
‘Voilà toüte la question: "1 On couçoit que’, quartd" un pâtu- 
Tage ‘est dan IMhdivis, Île mésûsage ne puisse engendrer 
‘qu'un simple contravention, et que ; dans ce Cas, il n'yail 
Æutd ; ‘dela part de l'dsager, que parce quil erzcède" son 
“droit : en vérsant, par exemple, ceut Bêtes dané lepâturage, 
‘tandis que le règlement re lui en accordait que cisquair. 
E’ridivision à ce caractère’, que l’üsager tèuvé partout’ sou 
“usage êt son dreit’, tone in {otô, Lou ir gaalibet pait 
* I userhit de ce droit arbiträir ement et comme 'maîtré a S£oh: 
si un règlement n'y apposail des Éinites. Ÿoilà pôur Tindt- 

w# 
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viSon. — Meis qtand, le règlement æ divisé de terroir, ve 
presque tait le terroir; qu’il,a adopté le système du. oh = 
tonnement ;-qu'il n’a laissé én-contmun pout les petits eudtis 
vateurs.qu'üne certaine portion, on même qu'f n'a rien 
laissé; lorsque enfin .ce-règlement n'est pas attaqué, quelle 
idée se formera-t-on du trouble a pporté à la jomissance du 


cultivateur cantonné? —Dira-ton.que.c’est un mésusage : 2, 


_ que l'individu qui a causé le trouble est seulémenÿ coupable. 


d’avoir excédé son ‘droit ? — Mais il à’a plus .de droit. LL 
porte aiteinte ap- droit d'autr ai; il attente à;-5a, possession ,. 
affaiblit: ses jouissances ;. et, si plusieurs individus se per- 


mettent ceite infraction, il en .résultera que ; lorsqu'il des: 


peste. les-autres cantonnemens, et’ que le sien pourtæmt est 
envahi, son droit æst anéanli: * UN use 

* Qu'’eit-éc’ donc qu'un cultivateur. cantonñé, sineg ai üsa- 
ger investi d'un troit exelasif ? Et, en-droit, quel est le.ea- 
ractère deld’usage ? en quoi l'usage difère-tl de l'usufruit ? 
et en-quoi l’usafruit lui-même diffère-t-il de-la propriété 


_ absolue ? L’asage diffère de l'asufruit en,ce qu'il-est-concen- 


‘tré sur ha tête de l’asager et de sa famille, qu’il ne pent être 


étendu au-delà de leurs besoins personnels, ni vemdu, ni. 


loué; d’ailleurs, absolumeut semblable à l’usufruit. Ét l’usu- 
fruit est toute la propriété ,.fers la disponibilité du fonds , 


salva rérum substantia. — Qu'on dise: que le droit de l'iudi- 


viqducnntonné pour le parcours ou la vaine pâture. ‘est'ex- 
éraosrdinaire et difhcile à définir, on répoudrs que toutes. les 
Jouissances civiles doivent se définir, ou du moius se réduire 
à des règles fixes et trouver une place, quelconque -dans le 
dreit:civil. L'individu qui jouit de laivaine pâture a un droit 
sur le territoire. Quel est ce droit? I faut pourtaut le con- 


naître, pour savoir par.quélles règles i] doit être régi. Les 
membres d'une.conm une qui jouissent en Comm} sont des 


. sociétaires ;,au regard d'in étranger, ce sont des usagers. 
L'iudividu . canton git mu usager à l'égard de tout. le 
_mæude, rpéme pour les habitausde sa gomme. On ei Wu: 
3 veer. quelconque est trouhlé sur le terrain. soumis. à qu 


pi 
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que, tte Yäbire; HE se ratradhe pas à Paxécition d'ane Toi 
qué eArponé dre : ffelnd'esedait 55 À datréude ét “cind 
jo d'emrprisoutémpeif ee Mis s cérëglement à p pour elfet 
de’ se-eombiner et: de’ se tonforidré avec urie loi’ plus sévère; 
si’le Code rural.de 1701 donne pleine autorité aux.munici- 
. phifés pour faivé des rééteéh ur le parcours ét la vaine 
pures i ees règleh{ens ne nt pas préciséinent ceui qu ’oit 
appelle de simple pelite*: % Hi \bFU "octobre" LIT ‘émBraise 
de matières ‘qui ont un earactèié fout Sérent de celles 
"qui #nt comprises dans la. féi d'août #96; st ‘evfii l'effét et 
te résuftat d’an cantènnenent ëst de t'aftuther' le réglement 
à lhrt. 24, titre 2 ; dé da loi du 6 octobré “gt, coment 
serait-il possible tic parler énéoré des tribuëaux de simple po- 
te? Cela posé, tons l'art. 24: & M'est défend de mener sur 
de terkiu d’œutrui des béstirux d'auêune ‘espèce et en aucun 
temps, ‘dans les prairies är tificielfes® dans es vigues, oseraies , 
dans les plans de câpriers, dans ceux d'oliviers, de müriers, 
de grenadiers ,: d'oransers ct arbres du ‘mêrne genre, dans 
tous les plaus-ou pépinières d'arbres fruilieis où autres faits 
de main d'homme. L'amende enconrwe por le délit serà 
une somme de la valeur du dédommagement dû an pre- 
priétarre; l'amende sera double si le démmage a été fait 
dansun enclos rural , et, suivant les circonstaÿces , il pourra 
Lu ‘avoir feu à la détention dè pplice municipale’ » ' 

+ Peut-6a appeler leterfain toncédé à un habitant pour Je 
pâiarage , à tifre de cañtonnement, le terr ain d'autrui? 
‘Voilà toüte la questiou:": On couçoit que’, quartdi Un pâtu- 

| rige ‘est dans lindivis, ‘Te mésûsuge ne puisse engendrer 
‘qu'uré simple contravention, et que , dems ce Cas, if n’y æit 
Æutd, ‘der part de l'dsager ; que parce quilercède"! Son 
“droits ; en versant, par exemple , cent Bêtes dans le: pâturage, 
tandis que le règlement 1e lui en accordait que cisquante. 
E’nidivision à ce caractère’, que l'usager trouve partouŸ sou 
‘usage ét sut ‘dreit’, toute in 016 , tofu: ‘in qualibet patte 
* H usgrait de ce droit arbitraireme it ct com me‘maîtré a solar, 
si un règlement n'y apposait des linites. Ÿ'oilà pour Tiudb- 
w" | | 
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vision. — Mais qand, le règlement e divisé & terroir, où 
présque tait le terroir; qu'il.a adopté le système du :aañ- 
tounemegt ;-qu'il n’a laissé éh-confmum pout les petits eultis 
vateurs.qu'üae certainse.portion, on même qu’ n'a:rien 
laissé; torsque enfin .ce-réglempnt n’est pas : attaqué. qhelle 
idée se formera-t-on dn trouble apporté à la jouissance du 


cultivateur cantonné? —-Dira-t.on que c’est un mésusage ? . 


que l'individu qui a causé le troublé est seulémenÿ coupable. 


d'avoir excédé son droit? — Mais il w’a plus de droit. I} 


porte aiteinte ap: droit d’autrai; il attente’à:5a, possession ,. 


. affaiblit: ses jouissances ;. et, si plusieurs individus se per- 


mettent cette infraction, il en résultera que ; lorsqu’il res: 


pecte les-autres cantonnemens, et'que le sien pourtant est 
envahi, son droit est anéanhli. * +... ot 


*Qu’eit-éc' donc qu'un cultivateur. cantouñé, sinon an üa- 


ger investi d’un droit exelasif? Et, en-droit, quel est le.ea- 


ractère del’usage ? en quoi l’nsège difère-tl de lusufruit ? 
et en.quoi l’usufrait lui-même diffère-t-il de-la propriété 


absolue ? L'usage diffère de l'snfruit en, ce qu'il est-coñcen- 


tré sur a tête de l’usager et de sa famille, qu’il ne pent être 


étendu au-delà de leurs besoins personuels , wi vemdu, ni 


loué; d’ailleurs, absolument semblable à l’usufruit. Ét l’usu- 
froit est toute la propriété ..fers la disponibilité .du fonds, 
salva rerum.substaniia. — Qu'on dise: que Île droit de J’indi- 
vidu-cantonné pour le parcours.ou la vaine pâture ‘est ex- 
waosdinaire et dificile à définir, on répoudra que toutes. les 


jouissances civiles doivent se définir, ou du moius se réduire 


à des règles fixes et trouver une place. quelcanque -dans le 
dreit'civil. L’individu qui jouit de laivaine pâturea ua droit 


‘. sur le. territoire. Quel est ce droit? H faut pourtaut le coa- 


naître, pour savoir par.quelles règles 5} doit être régi. Les 
wetnbres d'une conmune,qui jouissent en commu sont des . 
spciétaires ; au regard d'un étranger, ce son des usagers 


L'iudividu : captomé est, un usager à l'égard de tout. le 
guide ; rpôme pour Les habitaus de sa pomme. Or, 6i, Wu: 
uager qe loangee est troublé sur le gerrain sou mis. à qu 
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des traites passées par Brüzôi lui-même à l'opdrerde Names, 

sauf tutcfois à déduire le-moutant dé la taite'de r 1360 fre 
+ reçu‘ per Bfuzon. tte Le, 

Jugement qui accneijlle les conclusiorrs du sieur Bruzon: * 

Appel du sieur Nuuez, _ 

Le 28 août 1821, arrêt de la Üonr royale de Par, qüi re- 
_jétte la demande du ‘sieur Brüzon, « âtténdu' que Valery . 

À était -sdns qualité légate ; er que : dès. 46rs Brazon:, qu 
s'était ronfié à sa foi, Favait'établi son manditairé : par 
ticukier, et ne pouvait avoir ut recours cvitre-Nrre pour 
l’exécation de son masdat.» ‘.. " * % +, 7, 

Le “eur Brazon s’est pourvu en cassation poër vhobaton 
de l'art.'1289 da €ode eivil: Toôts las aûtenrs ; +a-t-d dit, et . 
Ja jurisprudence de la ‘Cour de” cassation , ont CONSACEÉ cette 
dactrine, que, pour que la compegsation s'opère entre deux 
jxdividus, il fpnt qu'ils se doivent réciproquement en Jour 
nom personnel; qu'un débiteur ne peut compèusér cé qu'il 
doit à un indwidu avec ce aus lui doi le mandataire. de cet 
individa. L'arrêt attaqué a reconnu ce principe 7 car ii eou- 

| Élates erffaite, que Valery, était mandataire de Brugqn..et il 
dégide cependant que le sieur Nunez a pu eompeuyser ce qu’il 
devait à Brugon avec ce que lui dèvait Valery, mandatäire 
de Bruspn. 1: 

Pour le sieær Nunez on 1 répondait que. l'arrêt attaquée. 
connaissait , en fait, qac Île sidur Valery était le anapdataure 
partigulier du.sicur.Beuz@n , mais que °c ne serait qu'au- 
taut que Valery serait un pandataire commun au sieur 
‘Bruzon et au sieur Nunez qu'our pourrait oppaser à celui-ci 
le mañdat ,.et soutenir qÜ'il avait cantracté avee Je sieur. 

. Bruzon par l'eutsemise de Vakery ;:que, puisque le:coutraire. 
était constaté en fan par l'arrêt attaqué, Valefy ne. pouvait 
êtye rensidéré, à l’égard de Nunez, que cotnme ün, coutrac-, 
tant ordnzire; négociant des effets pau. sn prapre compter . 
.que dèslors Nunéz ayait pu compensér ce qwil recevait de 
Väk "y avec ce que celui-ci fui devait, et que da. loi sur la 
compensation l'avait poitit - êu viaiée. ot 
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. Pa Lo 7anrèse i82%, AknÊT de Ja Cour de‘casation, sec-. 
tion éivile, M. Brisson présideit, M, Carnot rapportear, 
MM. :Nicod , Sirey et Delagrenge avveats, par fequels: * 

é LA COUR, — Sur les coniclasiors conformes de M. de 
Marchangr, avocat-gérérat ; — Vu l'art. 1289 du -Céde 
civil; "Attendu qu'il est constant ; en fait ; que lei traites 
négocives à.N unez, par d'entretmise de .Vahry, apparte® 
nejeutù Braton, qui eu avait passé. l' vidre nomivatif apdit 
Nüunez; qu'en récevæut ‘ces traites des : mains de Välery., 
Nunez ne pouvait, ignorer que la remise lyi en- était faite 


dans Fivtérêt de Bruzon:, déuneur d'ordre ; — Quë, qepen- 


dant, Neuez; ! aulienu de payer lesdites traites à Valerx, pour 
le compte de Bruzon ,.profila de ce tue Valery, niabdataise 
de Bruzôrr, était son débiteary. pour faire compensation de 
cette valeur, jusqu'à concurrence de sa créance; r— Attendu 
qu’aux termes de l’art. 1289 da ‘Code civil, il pe peuf y 
ayoir compensatiou qu'entre des. personnes qui se nauvent 
en «même Letnps créancières ét.déBitrices l’une de l’adtre ” 
Que, si Nüner‘était-réellement le créancier de Valery., 

m'était pas'spn débiteur, les traites irégociéés ne J]ni ee 


famais apparteñn; — Que la Cour royäle de Pau a toutefois 


jugé que Nunez avait pu valablement compenser te valear 


“desdites traites avec sa créance sur Valery, qui avait. été 


que l’entremetteur de Ja négocidtion: — Qu'en: ke jugeant 
‘ainsi, dans l'état des faits, la Couf royale de Pau « non sea- 
lement faussement appliqué l'arirek aité du Cêde civikg gs 


| fuvertement viwlé ledit aticle ; Pur ces moslss. _Cassz. et. 


ANNULE, etc. » à re tt _S. 
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. ‘ ss — Es se 


“37 7"  CQUR D'APPEL DE PARK. 


| Lorsqu! re salée pourva d'un conséi jrdioiaire | q à vange 
sa rente sur. l'E tatsans assistance: de ce conseil est-ce 
“de trésor rey&l.gri répañd, db. c'elss she faite Fans cd 


" pailé À(Rés. “Régr) | ue - 


Done ls ncfuire, parce qu fil à wi | dalièré so ser 
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attestant le droit dé l'hérier d'&re iminatirinde ‘œux eu 
éi place dé son père , décédé ? (Rés. nég! D te 
Est-ce l'agent de charge par'le minisière Huqjuob & ee ven 

| due La rem ?' (Rés. äff. )': 


æ C] 


” De Bysr , c. LE Trésor RavaL ET conso TS: 


2.Le 26 juillet 189, le siebr de. Bus&y, poureee : d'ési: côn: 
sejndicaire; par jugement du 6 mai 1817.,a été irNiratrt- 
ca ét. Trésor ray al aux | lieu etplace de son pète, décédé, 
core propriétaire de deux pañÿes de rente Pare dé 208$. 
et Paatre de 1,613 fr ne 

* Le même jour , il à fait vendre cès deux f rentes per le ri- 
mstère du sieur Fandermarg ,'agent«e changes, sans Passi- 
| êtance de son'comseil judiciaires , ” 7 

€es deux venteront produit, au-cour# da } jaurs 25 Bot 
de : .. 
* Depris, et avèc l'assigtamée de son conseil ; il a assighé , 
cbwme responsables-de l& nultité du transfertet de la dist- 
“patin des fonds-qui en étaient provenus, re le Trésor royal ; 
> levieur Ozanne, ancien notaire, qui avait détivréle certif- 
catée propriété de 4 rente; 5° le sieor Vandermarq, agent dt 
change; par le ministère duquel la rente avait été vendne. 

Un jégèment du tribunël deria Béine, da 13 avril 1624:a 


‘renvoyés sieurs Ozanné et: Vandermarq des fius de la de- L 


munde ,'et a-condamné lé Trésor royal à fournir et rétablir, 
gopPofit de’ Louwis-Nieolas- Toussaint de Bussy, uñe tnscrip- 
tion dé-rente de-1,8:3 fr. , et àlni; payer Jes arr érages. de le- 
dite rente échus depais le 22 mars 1819. oc 
Voici des motifs de ce jagement : 
« Quant at preinier moyen de défeuse proposé par tous , 
les défeñdèurs et qui voisiète à prétendre que le transfert 


à . 


" ‘ane fente sut l'Etat ne. eontiéndrait ni wmetfi ênetie d'im- | 


* méubles nf le remboursement d'un capita mobilier, <— At- 
tentht que les rétites dar PEltat sont, comm? celles sar parti- 
culiers, coûstifuées moyenvant -un ,capitat mobifier dont de 

rémbouréément he prit étre rep: «vétablement:, aux tétmts 
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de Part: %15 dm Code civil, pat un individu auquel il'a éré 
nonmé nn gonsef: jadiriaire, sahs l’assistance de ce conseil’, 
et qui n'existe dans les loist sur le grand-livre de fa dette 
pubtique æucune disposition dû lon puisse inférer que b 
propriété de ees rentes puisse étre transférée conime celte 
d'un tueuble corporel; ‘ * 

 « En ce qui touche le-deurième moyen, égilement em - | 


| phoyé per tous’ lei défendears , qu'ils font résulter des diffé. 


rénces qui étistent entre les nomis et prénoms contenus dans 


, Viascriptionr dont iks'a@it, £t ceux portés dans les actes'rele. 
‘tifs à 1x publicité du‘jagement qui a nommé ur conseil judi- 


diaire à “Levis Nicotas-Toussaint de Bussy, — ‘Attendu que 


cette dtifférence ,-qui je consiste que dans l'omission dæ pré- 


sort £oufs ‘dans les actes retatifs à ta.pablicité dudit jége- | 
tient, test pas sudsaite por a avoir adeit les tiers èn er. 


‘eur sûr Pindemnité ; 


«, Eu ce qui touche l’action du sieèr de Bossrén turt 
qu'elle est dirigée contre l'agent judiciaire. du Tréshr, — 
Atteudu qu'il résulte de art. 5:de la leïdu 28 flatéatari 7 
que le transfert d’une rente sar T’Etät opère annulation dé 
Vinséription framsférée et création d'ane nouvelle inscriphion 
en fevédr de l'acquéreur ; -— Attendu que cette aunuletieit , | 
qui at'efet d’un véritable remboursement à l'égard d du créan- 


. Cr ,ne "peut opérer la décharge du Trésor‘royai qu ‘autant 


qu'elle est: faite. gar suite dy transfèrt valablempnt consenti 
par.ltér éaurèter ; que dès téés lè Trésor royal n'est pas # 


parte transfert qüi d'étésonsctit par Louis- N'icolas-T oussaihé 
de Bussy sans l'assistance de son ‘censeil judiciaire; 


« Eh ce qui touche. la demande dudit siéur de Bisy, en | 


 tént qu'elle est dirigée contre Vahdermarq, agent de change, 
= Attenda qu ’auwtermes'de l'art. 15-de l'arrêté der 27 prai-, 


‘rial.eu 10, la présencé d’un agent dé change anx transferts 
d'imscripitions de rerftés surle grand-Tivte de la dette pablique ’ 


d'est prescrit qe pour ‘certifier l'identité da propriéteir ef 


“vérité dé-la à sipnatare dés is pièces ptodailes a et qüeslint, 16 
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da même arrêjé eircobscæit sauf cette certificaiwu-le ces 
ponsalhiksé quiest'imposée à l'agent de: changé; . | 

«, En ce qui touche. la demande da sicur de Bussy:en tant 

dh'êlle est dirigée eoutre le:sieus Qzaune, ancien notaire, 
+ Attendu que le “certificat délivré par le sieur kaunépa 
eu pour objet et poor effet que de faire opérer ta inptation 
de; la propriésé en faveus .de Lonis-N icolas-Towssaint:. de 
Buse , aux lieu et plaee de Nicolas de Bussy sou père, décédé; * 
que ce n’est pas sur ce certificat que ke transfert-de l'insprigr 
tion æaté opéré, et.qu'il contient d'eillesirs toutesles éngñts 
‘éiativns presesites par l’art, 6.de.la loi du 28 Aordal an 7 ..s" 
. Lesieur de Bassy à ‘eppoké: de première Aposaionsle 
jugement , ét le Trésdsde (a seconde. é tes é 

_*.. Re premières plaidairies, devant la rermièré chaïnbre de 
la Cac , out.amené un parfaÿge d'upinians: L'affaire à étf 
renvoyée à la grande audience des promise people han 


* Jwës assemblées. .° : : Lou te _. 
.… La le sieur de Bussy s 'est'aitaché partienhècaipens à de rss 
ponsabilité direote-du Erésor royal.  ,  -, .,. .+,,, ÿ 


« Les act. oa et 3413 du Code civil, art-ildit, pont géné- 
jap. dauÿ leurs termes. et leur applicatioù est d'ordre. pe- 
blis- An ne troûÿe pointd'esaeptiou duns Jatei de Mgréalgn 

Hu est pas possible, que. le Trésor soit lihéré avais 
lies par” la seule représentation du -eertificatide Propriété. 
D'abord.on. pent, dire ,.epmme la.dis en effet Le metaire, qui 

_gs,o8rtifiaat Re s'applique tu'à Crau, “et non ep 
{rapsfert, qui ne vient qu'aprésl'immatiiculation et qui peut, 
en être séparé-par. ut longue digtemce, Si, au tontair, k 
.veuteæst appuyée sur de (cértifiçat , Gomme le certifiga, est 
er:qhé, le Trésor. doit répoudre; dela déclaration des nets 
res, que - -sbnt ses  382RS. dans cetté partie. ee NN 
us Pan répondait pour-le Trésor :, On eragitse à peu me 
490 tyansferts de rente par jour au Trésar. Comment serait- 


ne silpassihle de vérifier La capacité. dé: chacun des vendeurs? 


"On ue vefase. ecpendait- poiué. ‘ax Trésor, les déclarations 
d'iucapacité "1 arrive tons: Les jonrs, torsqu' on en est requis, 
CE Lu 
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" qu'on iméritun propr idtaire-de rénte copme tent sous upe 
tütehle omsousd'assistance d'üncouseil judiciaire. Mais, l'eri- 

- qe l'iscription ne mentionrie pas de défaut de eapäcité., le 

 “Frésor m'a aucau-droit d'argfter;la:ventg.deda-fenie ;'et ripn - 
+ lu ‘en.fait un devoir. On veut Dsi:dppliquer Part. 615-dug 
‘ Code, . qui défend aux créanciers de IMiterdit. de Jai refh- 

hoursgr pn oenpital mobilier. Mais i ici Le Trésor ne rémbhourse | 

Vpus : : il asiste-seulement, comme débiteur délégué , au chan- | 

_.gement de créanciers qui 5 s'opère à son égapd. 

_He-notaire se défndait pat: les termes de la loi de Boréai 

au 74 Les notaires ; disait-il , me sant tenns que d’attester la 
qüalité én laquelle l'ayant- droit à la reute procède st pes- 
.sède ; et ee ecrtifiéat a pour bat unique Fimmatriculation. 
Or fe sieur Ozanpe n’a rien déclaré qué de’vrai eu gertifiant : 
| que Louis-N icdtas Touës#int de Bussy-avsit droit. à la.pro- 

” priété de la rente comme fils et unique héritier da sietr de 
| Bussy-père, Cette déclaration: n’a pu induire en erreur ni le 
 Fréor, ni d'acqaéreur de le rente. ‘. 

L'agent dé-change. apposait aussi les téfines de la loi de | 
| | floréakan' 7. Cette loi, disait-il, restreint positivement la v res- 
pbniabilité des agens de change à la certifigation de l'indivi- 

_ dualité gt de la signature du vendeur. El n'est donc PAS Per- 
Fa mis de-l'é étendre au cas de son incapacité. : ‘ .. ? 
Bu 24 janvier 4825, ARRÊT de-la Cour royale. de Paris ue , 
L dience solgnnelle ;: M. Seguier premier président, MM- 
Bonnet père , Louayie, Persil;. Geuthr Heñard vs Dir e 
jeune gvocats, par lequel : . e 
« LA COUR; — Faisamt ‘droit tant sur l'appel interjeté 
pr! Jä partie de Bonnet père, à l’égard des parties de Eouault, 
que sur l’appel de ces derniers; à l'égard des ares partiés, de_ 
la sentence du tribunal de première instance de la Seine , du 
, 43 août dernier ; vidant, le partage déclarésur lesdits appels 
L £t'dgniandes, par arrêt de la prefnière chambre de Ja Cour, 
du-5+ décembre.dernier ; — En ce qui touche l'a appel de l'a- 
. geit judicigire du Trésor couère, de, Bussy, — Considérant 
Tone 4er de 1825. ., Feuille at 


re 
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que le’ transfert apéré par le Trésor, à la Kaquidtion dun 
pottenr de rénte.séqhivaut à la reconnaissarièe, par’ te débi: 
téur. d’ane rente cointituée ; de la signification à à lui faite par 
son eréanciér de la cession de ea rente à un tiers , ‘et que ce 
6 ébiteur, n'ayant point’été. partie à à l’acte de, tratisptt, he, 
pourrait être passible des suites de l’état d'incapacité du cé- 
dant qu'autart qu'il aurait acquis légalement liconnäissan: 
personnelle de cet état, étique, dans l'espèce , le Trésor ? 


sauna pu PALAIS. 


eu aûcun moyen de connaître qu Piteût été donné à de "Büséy : 
‘un, conseil “fudiétaire > que les seules obligations imposéés au 


|. Trésor per la loi du #8 florént au 9 et l'arrêté du 27 praitial 
49 10 consistent à.se fhiré hssurer par l'agent de change du 


.veñdear l'identité de la personne de ce dernitr,, lorsque fa - 


. rpnte à trausférér-est inscrite sous son nom , et, en outre, à 
sd faire représeuter-un certificat ai attesté la propriété du 


verfdeur, lorsque la rente à trañsférer me se trouvé pas in 


scrite sous son nom}-que toutes ceb formilités ont été remplies 
exactemént par. le Trésor , etqu’er consétféenck on ne peut 
fui imputer aucune négligence ; 

_« En ve qui-tonche l'appél inierjeté par Bussy çontre 
Ozgnne ;— Attendu que le certificat de propriété délivré par 
Octnse n’a pas'eu pour objet immédiat le. transfert‘ de la 
rente dont il s'agit au profit de l'dpquéreur, mais simplerient 


. J'immatricule de ladite rente au nom de Louis-Nicolas Tous. 
® saint de Bassy, apliea de celui de niet Buy son père; 
t 


que le transfert opéré postérieurement , e 


r saite de la té. | 


‘quisition de Bussy fils , est entièrement indépendant de la æ- . 


livrance dudit certifeat: dè propréété ; 
. « En ce qui touche l'appel de Bussy contre Véädermarq, 
.— Considérant qu’en droit , c'est à l'acquéreur de tout objet 


mobilier on immobilier à: assurer de la capacité de son ven: 


deur, s’il ne veut pas restèr exposéaux conséquences qui peu- 
veat résiter de son défaut de-capatité; — Considérautqu'en 
matière de rente sur l'État, les lois ayant mterdit à l'acqué- 
reur et âk vendear iôute espèce de rapports ensemble, et 
-æyant interposé entre eux des agens é Change’par ke minis- 
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my desquels, toutes ventes et cessigns de gets ouf PÉtet 
doirent wécessairement s ‘effectuer, £'est à ces derniers à pren- 
de, dgus fintérét de-leurs cliens, toutes les précautions né- 
cessair eg pour assurer la validité-de leurs opératons ;‘qne si, 
par l'arrêté du 2? prairial an 19° les agen£de change ont été 
étlement astreints à certifier au Trésor l'identité de ln per- 
he du vendeur, ces dispositions n'ont été établies à leur 
gard que ,daus l'intérêt da Trésor, et ne dénagent en eu. 
cuñe manière anx. obligati ops que leur‘ qualité de meudatgires 
publics leur impose par rapport à leursæliens; : u 

+‘ Considérant: -qu'ilest constant en fait que Bussy a remis 
sou inscription de rente à Vandermarq, à l'effet de laives - 
dre; que. c'était par conséquent à ce derüier à s ‘assuner de la 
capacité de son élient , et que c’est par suite de sa aégligence ; 
qu l'achetenr de La rente a été induit en prreur ,'et qu'il 
ignoré ] les resir iotiqns qui avaient. été légalement apposdes à à.- 
l'exercice da droit de propriété de de Bussy ; — Considérant 
enfin que Vandermerq ne justifie pas que le prix de la-vente 
‘ait tourné arr” profit de Bugs A Mis.et Mer l’appellation . 
G] ce dont est appel au néan — Emendant, déctiarge l’a- : 
gent judiciaire, du Trésor royal et de Bussy des condamma- 
tions ,contre eux. prononcées ; ; — Au prinbipal, déboute de 
Bussy de sa demande çontre Jagent judiciaire du Trésor 
royal et contre Ozanne; ; condamne Vandermarq à fouroir à‘ 
de Bussy (Lonis-Nicolas-Toussaint) , dans la huitainé du pué- 
sent arrêt, ne rente, pérpétuelle sur L'État de 1,813 fr; or- 
dorine fa restitution de l'amendeete. » + 


ee. COUR. D'APPEL D'AMIENS. 
Lepassage accordé par la loi au propriétaire d'un fonds enr 
_ ché doit-il toujours étre fixé dans l'endroit le mois 
dommageable au fonds, qui le fournit ; quand méme.i il. se- 
rat plus Tong, pus incommode el plis onéreux pour ge 
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‘lui? qu le réclame , què $ 91 4 était pris dans Dr auiree enr. 


k droit? (Rés: aff.) Cod. civ., art. 682: et suivars. te 

Ce passagë pêut-il étre pérmanent et continä , ‘daus- tous Rs. 
‘cas ? (Rës. nég) os 

Foutif, au contraire, le restreindre aux besoins de Lex 
* ploitation de l'immeuble entiavé, lorsque ces besojnt sûnt” 
temporairés, et qu'il s’agà, par exemple, d'une terre 
labourable à laquelle le propriétaire n’est obligé de con. 
duire une ‘doiture que pour le transport des Engrais: CA 
V'enlèvement des récones ? (Rés. af.) ) ” Ci 


., Gun, C. Mémrasen: ue DPRE : 


La servitude légale de; passage, créée par l’ärt. 6B2 dp.Code 
. civil, ét un’sacrifice imposé à la propriété par Pintérét pa- 
blie et par te devo#r naturel. du bon voisinage. - -: 
‘L'équité veut que ce sécrifice seit nilègé autant “qu'il èst 
possible, et qu ‘il ne s'éferide jemais au-delà de la Hécessité 
qui'eir est le motif. _  " ‘ : 
| Ces simples notions sufüiraie our faire fésoudré les qués- 
tons posées en tête de cette d: en faveur du propriétaire 
da foiids soumis à l'a servitude. 
Mais le texte de le Joi vient encore sppoxer et confirmer 
cétte solution. . : ‘ - | 
Si en général, et toutes S choses égales. d’ailleurs, le pas. 
sage doit étre ptis , d'après l art. 683, di côté où le trajet est 
plus.court du fonds enclavé à la voie publique, il.eu est autr- 
nent quend ce pasiage causerait plus de préjudice au fonds 
"qi le fournit, en le preuañt. -de ce côté; que si on lui don- 





- nait une autre direction. + , 
” Dans ce cas, # doit étre fixé dans l'endrbit le moins dom- 
“mtageable à cokii sur dé fonds duquel ilest accordé. Ainsi 
l'exige |’ art. 684, dent fa disposition est évidemment Ja règle 
suprême qu'il faat consulter en pareille matière. US 
“C'est donc totjours lé. passage le moins préjndiriabié au 
fonds: assnjeti à à servitude an il y a “fiea de RENE quel. 
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| qe Soig -qu'iteoit, et log péit sjgdter., ; par upe.raiion da. 


| Halügioscisible, quelque inçgomrhodité. ei quelque’ charge 


à "qui “ler réiplte pour fe- fünds énclavé. +, 

. Quant à la question de comtinuité-ou de discontfnnité de 
passage; l’art. 682 la tranche nettement, en disant. que le 
propriétaire du fonds’ enclavé : peut de réclamer. pour l'ex- 
: ploitatioh: de son héritage: It ne doit” ‘donc être Etcordé. «qyre 
pour les besoins de son expléitétion; , ct qu ’uux époqués où 
ces hesoiss l'etigent. Fe . 

. Au: surplus, Ja doctrine que, noms venous ‘d’esposer de 
pu de mots est professée par tous leguteprs. 

« Comme les servitades , ‘dit-Dornal., dérogent à la°li- 






cijéntént; nécessaire pou. l'usagé de.ceux à qui elles sont 
| ‘dues, et on endiminue dutaut que possible l'incommodité, » 
En peilantspécialemex de a servitudg légale de-passagé, 
M'-Pardessus.s' exprime. ainsi, : « Où düit sar Lopt respectgr.ia 
pronviéid 4e celui ‘qui est forcé de donnèr sun passage; on 
gt. je Pékxbtir due dans l'endroit fe mains préjudiciabfe. 


é’séturelle, elles Sont réstreintes à ce qui sg-trouve pr é- 


Haëdint point chercher , en. pére cas, la commodité de - 


cefur quile demande : on ne doit s’ occuper que. de celle du 


voisin qui sera teuu de le fonruir,,.. Sopveut le seul: objet | 


du’ passape rdemandé est de cultiver une -propriétété enchyée 
ou, d’en enkever les’ fruits. Dansce cas celuï qui est tenu fe 


divrdh cè passage pentsé refuser à à ce: ‘qu'il soit permanant et 
‘défini: il peut ne le consenti. que pour, l'objet et. le tous ps - 


nécessaire: » (1) : . 
Voici espèce daus taquelie. lé Cour: d'Auiens a fait. ‘Yap- 
plication de-ses principes: | 
| Es sieurs: Ménissier soit: propriétise d'ime fe de 


»# * ‘ . ., + . ‘ e 






| .@- droits és: servit, n°220. Vée. encore Brodéiu” : sur Lou , loé, 
ei LAT; ‘Jülieh, ‘ur Le Statut de Marseille, t. PF. 1%. 606 ; Fournd, 
di Poisihage, 2° vol., p. 302 ; Tauhier, 3: vol, pe dans 548" et. 54p: 
-et un arrêt du œaïjement de Paris, du 79 ‘mai Li 73 , Jovrnal des mb 
maux; t. 5, P-243. | % 


' 


‘486 : : JOUR GAL DU PALAIS. | : 

‘ terregituée sur le terroir déFiavigy 1y-te- Petit ‘qui n'a sn df 
‘issue sur k Voie publique. | 

** ff ont demandé ad. sieqf Cha, qui possède" au ons. 
Placé entfe. teur pièce de tetre et le chemin de Guise. à 
Vervihs, un passage sur ce Lads daus l’endroit où Ÿe trajet 
est le plus court ét le plus direét pour aller au chemin. 

Le sieur, Clin s’est refusé à donner ce passage. dans cet : eu- 
‘droit, parce qu'il ne pouvait Y être. fourni qu’en arraçhant 
nue haie viveet'des arbres, ce qui dévait, fui gauser un 
. ommâge' assez considérable. H a offert de procurer. dux 
"sicurs Ménissier une jesue ‘sur une autre propriété qui leur’ 
appartenait, etui Bachait ; a, Ja, voie: ‘pablique. 

Mais ces derniers ont persisté à réclamer le passage qu: 
‘avaient demandé d’abord , attendu que celei qi eur 
était proposé par le sieur Cliu était plos Vong plus incqe- 
mode et plus onéreux pour eus , Buisque , iudépendemment 
de l’indermnité qui Pis auraient à payer gu sieur Clin. pour 
traverser sontérrain ils seraient çucorë obligés de trayérser 
errsüite une partie de leur propre terrain-tenants- -Demin. . 

Le 31 août 1821, le tribunal te Vervins ordosgg wc 
expertise à l’effet de- vérifier les faits respectivement us 
pattes partiés. 

"Et, le 6 mai 1835, il rpodit 1 un à jngement définitif par fe 
gel il décida que le passage serait. fogrni aux demandenrs 
Le l'endroit par eux indiqué, et-continuellement Qc 
le déféndeur serait tenu de. faire enlever la baje.et les 

arbres. Te ° ; 
e tribunal a cousidéré « qu’ il était évident, d'après in- 
spéction. da plan. joint au rapport des éxperts, que Je pés- 
étage offert parle défendeür von seulemént serait \mipiment 
plus ‘loug et moiris commode aux demandeurs que Celui qui 
était réclamé, müis même serait plus détnmageile aux de 
Hangeurs, pisqu’il traversttait leur propriété avant’ dat 
1eindre à à la vore pubtique. »  ‘ | DO 
à Appel de ta part dusieut Clin. , 
TN invoque “d'ahgrd, devant la Cour, és: Principes, les 





» 


= 
_ rêt de çes dejniers doit surtout gppelee l’a attention du Yage ; 


commmpde: poût ceux qui le dernaydent ; . . 









textes et les-anotités que nous: RRons rappelé con EH. 
dia cet article. . 1. tn 

"Et r'éfaéant ensuite et en. _paniciier cette objeëthsn des | 
pédiers jugs, qu'e: le passage par. lui offert serait infini 
mens plus long que celui. deréandé P* des intimés,. il rés : 


“pod . ‘ . ” 


En dreit, .que : la. longeur de cé passage ‘ne dait pas être 


_lewkée. du fañds enclavé à la voie publique, iwats seule- 


stat du £onds enclavé à Vautre'f fouds des sieurs Méuissiqrs, 
iverain dû chemin (1); - 
* Éu fait, que, dans tous les cas, la dfférence i he serait pas 
iment grande, -commé le dit le tribunal de Vervins. 3° 
Puisqu’en la calculant compe Pa faitrce tribuuel , elle ne- 
serait qne de 40 pieds, ét qu'en. la calculant comme À voy- . 
lent : fa ° raisqn étladai, elle se réduirait à 15 pieds. , : 
Les intimiés ont fait de Vains efforts pour défendre.le-déi 
cisipn, des prémiers juges. , 
Le 7 jañwier 1824 ARRÊT de la Cour royale d'Amiens, 
par fequel + . ra ° 
« LA COUR, — Considérant que, d’après les règles tra- 
cées par les art. "682 et suivans dut Code civil, le passage ac- 


| cordé par la doi du. propriétaire dont.les fonds sont: enclavés, 


étant nnë décogation au droit de . prapriété des: voisins. 
dois ètre particulièrement Bxé dans l'endroit le moins dow- 
d: à; cèux qui supportent. cette sarvitude ; que, l'ipté- 


et ne permef que seaondairemept. de rendre en congidée 
ration . l'endrôit où le trajet est le. plus caurt: et: le -bhus. 
« Considérant ; ‘en fait; que , si le passage offert par. bip" 
pelant est un peu plus long et plus incommode. pour Les dti 


més que celni qu’ils réclament; il cause du moins à à Fa E. \ 


lent uï préjpdiee moins considérable, puisqu il ne nédesie 


ee ,* | 






Y Lo 





re 


(1) Telle. n Péjiéon émise ane te Répertoire % primés! au  . 


mot 71 visinage, et par M. Pardessus » loco cétato. : 


# ", 


+ 
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pus, come Le passage réclainé, d’enlèvémeut: des -haies et 
des arbres dui ont été plantés par Pappelant ; s.— À Mis et 
Mar l'appellation .et le jngement dont est appël au-néait; 
émendant, décharge l'appelant: des condamnations tontre | 


hui prononcées ;.— Faisant. droit au principal, sams-s’arfé- 


toujours faites aux intimés dé leur feurnir ,‘surse. propriété, 
daus l'eudroit indiqué par Lacte éxtrajadiciaire du 2 avft 
1621, un passage utile pour l'exploitation de leur héritage; 


c'est-à-dire pour l'enlgvementdes récokes et La conduite deg. 
- vugrais, et €e , en se-contentant dé l'indemnité annuelle 


a ft., à laquelle les experts ontlixé le dommage pour ke che- 
ingin dmandé; — En conséquence, déctare les intmés mal 
fondés durs le sarplus de leurs cénguioss; | les coùdamne en 
tous tes dépens des causes princirale et d ‘appel, &rdonne la 


_restitution-de l'ameride cousiguée par l'apbelent. » D. B- “L. 


.* cour D'APPEL DE PAU. 


F béntier bénéficiaïre aæ-til gualité por eprésenter dans 


un procès les Jégasaires ? (Rés, nèg) Ced. dé proc; , ait 


‘474. 2 


Les légataires sontsils. déchus di dron ‘de sé é fie er. 


+ Loeé part. ‘contribuloire par l'héritier bénéficiaire, par 


*opls seul que des figemens de condamnatiqugt été ren- 


. es contre ce deritar, qui absorbent Îles nds qu'il a 

dns les anains, si d’äilleürs il n'à pas’ ‘encore acquéle 

rôntant. ‘de cesfo@hdaunations ? (Rés: 8 ) Cod. -Civ., 
l art. 809. 


© La volonté que Île restateur auraÿ éue af ur. legs fat pré: 


‘fbré ‘eux attres doielle, si elle na pas êté formelle- 


: Quest siprünée «tésuler au moins bien claièment de lu 
. AAure fes dhg ct des ciréonstangès! és if. ) Cod. civ.s 


ar te 97: 


ter ni avoir égard au rapport des experts, des 24 juillée. 1Br2. | 
‘et-jours suiyans, donne acte. à l'appelant des offres qu a 








ÆOUR D 


LS iBrdénéficiaire ñ est-il teni des intôréts dés sornmez 


dont àl est détenteur que du jour où. il a êté constiqué en | 


demeure ‘de présenter soi comple À és. sf) Cod: civ.. 
art. 803. 


Pons ET Ve GEz ; €. Bénquer. k s 


Les siear Jean-Guillaume de Pons est décédé à l'île Sais” 
 Domingue, le 2 février” 1785, äprèg avoir fait tn testément 
par lequel il KHguait, à’ la dame Ponft-sa mère une rente 
viagère de'1,200"lrv. tournois , plus une somme de 100,000 
liv., argént des‘colonies , payable à différentes époques, la- 


» 





distraites pour être réparties à la famille Benquet. 


D'hotres : legs. particuliers" avaient encore ‘été faits Par - 


exemple 30; 000 Hv. agaient ‘étégdonnées à Ja däme de La 
âesque; 60,000 bv., argent des colonies, au sieur Zzille 
de Pon$-;'enfin , une rente viagère des1,300" liv. au.cheva- 
lier; de Poñs. Ces legs devient étre payés dans six ans. 


‘Evfin, le sieur Jean-Jacques de Pañs avait été instiiaé 


pour” légotaire universel. .** 

‘La dame de Pons mère-est décédée en 1787 + en sorte que’; 
sur le legs de 100 ;000- Liv. qui ui avait été fait, 60,000 Kg, 
“appäntisrent dès ce moment à fa famille Benquet. | 

outefois, cette dispésition donna lieu à ün procès qui, 


après de longues prosédares, fut terminé par us arrêt dé A 


Cour royÿèle de'Pau., du 27 juin 1822, qui a fixé à 26,078 fr; 
lé rèliqätat éxistaut entre les ærains da légataire universel, ke 
sieuf | Jean-Jacques, de Pous, dès fonds hdvenus à ce dernier 


‘dé la succession de Jean-Gu flaume d Pous ;'en conséquenèe | 


a. condamtié ledit légataïre ünivers@ ou plètée ses héritiers, 
au paiement de cette sornme envers la famille Bénquet, avec 
‘les in féréts légifimes , à partir de l’assignation introductive 
de l'isstaricé. da 1 ventôse an 11. , 

A faut remarquer que cet arrété'a été rendu seulémest en- 
tré les héritiers de Jean-Jaéquer de Pous, qui n avait accèplé 
"son légs “aniversel qué sous Léméfiee d'inventaire, et la ‘fa- 


" 
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qüellé somme néarimoins devrait être employée de manière. :: 
qtau décès de la dame Pons; 60,000 liv: pussent en étre 


ER 
re, 
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n'est pôint À activé; étue peutqas conséquent ae ce 


pour ce motif; : à ‘ 


« Attendu, sur le rsoyen pris du: ce que, de légs fai atrx:- 


parfies de Fouzet devrait, ser bar volouté dù testateur, être 


‘payé -de préfér ebce ‘aux autres kgs; — Què, pour qu'an. 


legs doive être payé de préfé enge ‘aux autres, il fauv, d'a: 
près les dispositions de l'art. 927 du Code civit, que le fésta- 
. .tut ait “exprèssément déclaré tette préférence’; re Que ;'sil 

‘est vrai que cette v olouté' puisse s’induire, surtout qéand'il 
agit de testament passé sous l'émpiré des auienties jéis, de 


fà nature du legs et des circonstances probrés à fuire CO 


| Maître la volonté dar disposant, it Yet du moitrs qu'il 
“ puitse y avoir auchn doute à cet égard : or, dans l'espèce + 
ke testrteur ne déclare pas cette préférence sikne pouvait pas 


même pr étoir, à l’épaque du testament, que des événemeus- 


pourraient un jour la reuüre nécessaire ;- cette vslonté: ne 


résulte paë ndn plus-des circonstances de ja-aguse ; — Qu'il 
est vrai queïles parties de Touzet étaient appelées: “à recriei- 
ir mu lebs fait à la mère.da testareur après le‘décès de cetta 
desnière ; inais, en admeftant qu ’d y'eût, en fayeur de la 
imète, uii motif de préférencé, ce motif lui aurait êté pet- 


volmeb; et, de ce que-ce-legs fait aux parties de Teuzet aû- : 


ruit élé 'grevé de cet usufreit ; on ne peut réisoñnéhlepient 


ewfigférer que le. testateur ait entendu traiter ces kégatiires 
avec plus de faveur que des légatairss qui: devaiswt- jouir 
unmédiatement après son décès du tapital on des. idtérêts de 


lou kegs : d'où il suit que la tierce opposition: , adtatei- | 
Lle ,.etqu’4 n’y a pas motif, de prélérente en faveuc des par 


* ties de. Touzet.; 2 
"« Attendu tontefois @ ce qui onché h dernaride rela- 
| Live aux intérêts accordés. paë. l'arrêt: du'27 juiu r8az eux 


‘prriies de Touzet, que ,.pâr wie. dspositin nor atirquée de . 


cet arrêt, le séliquat dû parle sieuf de Pans a été fité à. La 
somme de 26,015 fr. %0- Ca; Qu'il -est de principe, ainsi 
Lué cela résulte de Part. Boa du Loge eivil, et que Pa çoû 
sacré Varrésprésité, que DMaéri itiez bénéficiaire Les ex obNe 
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de cohservet disponibles les fonds de’ la succession, pour. 
paÿer les créanciers ét les légatair es, à mesure’ qu ils se ‘pré- 
sentent, n 'est tenu “personnellement au ‘paiemënt- des inté- 
rétg"de sommes dont it est déteñteur qüe du jour où il a 
été copstitué eu demeure de préseuter son compte: ÿ — — Qu’ ie 
est danc certain que les.parties de Casaübon fils et de. Bran- 
‘themme n'avaient droit qu’à leur part concurrente poar lé lé 
_pañemént de‘leurs legs sur ladité somine de 26,015 fr. 5 C.s 
gtne pouvaient exiger des iutérêts sur lès. biens personnels de 
l'héritier bénéficiaire qne de jour où “elles l’auraient constià : 
“té en. demeure; — Qu'aiusi la disposition de l'arrêt qui. 
'asshjettit persbnuellenpènt le sieur de Pons à payer; sur ,5es. 
biens, des ivtérêts aux parties de Touzet, depais leur. dé- 
manñde et péndant pue époque antér ieuré à Ja demande des 
parties de Casaubon. et Branthomme, ue porte absolument 
“auture afteinte aux drojts des parties. : — Or, comme là 
voie de la 4ierce éppositian n’est ouverte à pne partie que | 
contre, les jugémens qui préjudicient à ses droits, il s ’egsuit 
‘que lesdites: parties de Casaubori et Branthomme sont non 
 recevables, qnant aux intérêts échus antérieurement à leur 
‘instance., dans leur demande en tjerce opposition ; demande. 
"* d'ailleurs extrêmement défavorable , car si ces parties ‘doi- 
vént, après avoir gardé constaminent le silence, profiter, 
pour. le principal, “du fruit des recherelies' dispendieuses 
qu'il a fallu faire et da Jong litige qu ‘il a fallu soutenir | 
pour établir et faire fixer les sommes dues par” l'héritier 
bénéficiaire, il séraïit. du moins contrâäire à toute jnstice - 
qu elles pussentprofiter aussi dss intérêts que la loi n accorde. . 
qu’ aux: créancièrs ou légatnires vigilans ; et, ‘dès. lars ; il ne 
doit être-accordé à bes purties des intérêts, sur Les biens pere 
. tonnels de l'héritier bénéficiaire, qu'à partir. sé rulement du 
jaur dé leur demande, efc.;. ee 
« Par ces motifs, sans s'arrêter | aux moyéns dont, les 
-parties de Touzet: ont fait. dsage’, comme fius dè hon re. 
<evoir contrela tierce opposition formée eñvers arrêt: du27 
juin 1822 pr les parties de Casaubon. fils et Branthomme, 
Réçorr ceite e tire oppésition et, »} disant droit, sans s'ar. 


LS 
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‘ rêter non plus. à chose , quant à çe, | dite ou alléguéé pät Les. 
mémes parties de Tpüret ordoune que la somme principale’ 


de 26,015 fr. 3 cent., à elles exclusivement adjugée-sur Ja 


partié de BrentÉorme par | ledit arrêt da 27 juin 1822, ‘sêra 


répartie et distribué, entre lesdites parties ‘de Touzetet celles' 
de Casaubon fils , au marc je franc du montant du legs fait . 
aux légataires. qu’elles représentent , par feu Guillanme de 
Pons; ordpnue, pareillement , qu’une part de ladite somme, 
sera attribuée au profit de. la partie de Branihommf, du cbèf 
de Jean-Jacques de Pons oncle , qu’elle repr ésente, à à raison. 
de la pension ; viagère de 1,200 liv. léguée à ce dernier; ce ” 

faisant, déboute les parties de Casaubon fils et Branthomme 
de léurs conclusions, tendantes à à faire ordoàner-la distripue , 
- tion, au maïc le ‘franc, des intérêts de la somme ci-dessus 


énoncée, dont la condamnation a été prononcée cqntre lee 


dite partje de Branthomme par larrét du 27 juin; ordonne , 
au cpniraire , que ces intérêts céderont en entier, depuis 
l'époque portée par cet arrêt, au va proft des parties de Tou- 
hs. etc., etc. » , | +. 


+ 


+ 


'. COUR D CASSATION. 
En matière correctionnelle , un témoin qui a prêté serment 

doit-il, sous peine de faux témoignage , déclarer même. 

les faits qui le accusent personnellement ? (Rés. aff.) Cod. 

pén.; art. 362. . 

. Ministène PyBuic, C. Conan. 

George Conrad, appelé comme témoin devant gun con-. 
séil de guerre, fut arrêté, et renvoyé en cet état devant 
M. le procureur du roi, comme inculpé de faux témoi- 
gnage. — Traduit devant la chambre d'accusation de la. 
Cour royale de.Colmar, il intervint, le 3 août 1824 ; an ar- 
rêt qui le mit en liberté par dés motifs saiyans : — Considé- 

rant qûe les questions adressées æa prévenu, étant par lui 
répoudpes affirmativement , auraient constitué de sa part 
Paveu, d'un. délit de complicité qui , ; d’après la loi » auräit 
prpvoqué dés poursuites et. des. cewdamnatious contre Loi ; 


. qu’en cet état dé choses, fl ne pouvait être tenu de s'avouer : 


\ 


EE + 


TR 


nn Rene fe nee ete RS 





? 3 


COUR BE CASSATION. : 495 


capable ; sous. peine d'être considéré cèni me. faux témoin ; ; 
qu ‘ainsi on ne peut reconnaître ; au ‘Cas particulier, les élé- 
mens ni-le caract èré ‘d'un. faux témoignage! oo ‘ 

. Pourvoi en cassatioh de la partde M: le procüreur-géné- 


rabde la Cour de Colmar, pour violatio de-lart. ‘A2 du; 


Code;pénal , couçu en ces fermes : ‘« Qéanque séra cou 
pablé de faux témoignage, eñ matière c ionnielle où de - 
police, soft coritre le: prévens , soit en sa faveur, sera pont. 
de Jasréclusian. ve 

Et le a7 août 1824, anrër de la section criminelle, M. Por 
talis président, M. Ollivier rapporteur, par lequel : 

LA COUR, — Sur les conclusions de M. de P. atimesnil, 
avotat-général ; 5 — Attendu qü’aux termes de l’art. 562 Code 
péual, quiconque sera coupaifle de fax témoignage enma- 
tiére correctionnelle sera puni ‘de la réclusion ; — Que l’âr- - 
rèt attaqué a déclaré qne Conrad ne pouvait être obligé, 
sôus peine de faux témoignage, a déclarer un fait qui l'in: 
Ccriminait, ow, ën d’ autres termes , qu'après aVoir prêté ser- 
ment de dire lu vérité, il pouvait impünémènt violer ce ser- 





| ment, sous le prétekte qu’il ne pouvait. dirè la. vérité sans : 


ge nuire; — Que la loi ne fait. aucune. exception;. que da 


sainteté du sermerit n’en comporte auèune; que par cela’ 


senl que Eonrad a pris la Divinité à témoin dé ses paroles et. 
de sa dépositien , il ne “pouvait être dispensé , par aucune 
cohsidération personnel, de remplir les devoirs sacrés que 
le, sermeht lui impossit ; — Par ces motifs, Casse'et ANNULE 


l'arrêt de la Cour royale de Colmar, chambre des’ mises en 


acousation, du 3o:août courant , qui Met aû néant l’ordon- 
nançe de prise de corps décernée ‘contre Jtan-George Con-. 
rad ,'et ordonne la mise en liberté de ce prévenu ; — Et, 
pour être de uouveau statué sur le règlement de la compé- 


-terice, renvoie. Conrad ‘eh état de mandat d'arrêt, et les 
S “piètes de la procédure, devant la Cour royale'dé Besançon, 


‘4 


chambre des misés en accusation. » ‘" .. 


. n ; .*° 
‘ e ee. Q + 4 ‘ , 


e 1 


.:  : : COUR DE CASSATION. a 
L'autorisation donnée ä ur hospice à l eet de plaider en. 
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première inptançe a-t-elle besgin d'être éonfirraée lors- 
qûe lhospice « est iNTiMÉ-sur | appel ? (Rés.  nég.) {s). 


LEs HÉRITHERS. Dprar,. C. vL'Hosrice pe Neucxarez. 


* L'hospice da Neuchdwl : a-été aûtorisé, par un arrêté da 
‘conil de préfectare, à intenter une demande contre: {a 
veuve et les hiégüers Defry.: 1 est intervenu un jugement 
Saxorable i à l'hiPice.. 

Sur l'appel interjeté per la veuve et Les enfans Bey lhos- 
pice s'est défendu sans avoir recours à une nouvelle autori- 
sation. L'arrêt Jai a ehcore donné gain de cause, ° 

La veuve et les héritiers Defry se sout pourvusen cassation 
._ contre cet arrêt pour violation de l'art. 54 de la loi de 14 

décembre 1789. | 

Is ont prétendu que l'hospice aurait dù être autorisé à 
plaider sur l'appel, comme il l’avaitétéen première instaucé; | 
que l’article précité ne faisait à cet égard aucune distinction; 
. que cette distinction serait d’autant moins fondée que, sar 
‘l'a appel, de nouveaux titres pouvaient être opposés-à l” hospice. 
et, qu’ il pouvait être: de son intérêt de ne "plus: soutenir le 
procès. . 

, Mais, le 26 aodp18a4, ArBèT de la Cour de cassation, 
__ section des requêtes, M, Laiaudade président. d'âge, M. Li 
ger de V'erdigny rapporteur, M.. Fsambert avocat, La 
lequel : . 

« LA COUR, — Sar les conclusiêns ‘contraires de M. Le- 
beau,.avocat-pénéral ; — Attendu que l'hospice de -Nenf- 
châtel, ayant d'introdyire sæ° demande, avait satisfait au 

vœu dela loi eu obtemant une autor isation préalable de Yeu- 
torité administrätive'; — Attendu qu'ayant réissi daus sa 
démande en première instance, il était imutileet superfit qu'ä 
sollicität une nouvelle autorisation pour plaider sar l'appel 
ifterjeté par les demandeurs en cassation, sa défense sur 

l'appel n'ayabt eu d'autre motif que celui d’obtehir la cop- 
firination du jugement de première instanee ; 3 — Reserre. » 

. , . x 
(1Y V. ce Journal st 2 de 2815 , p. 517 TE rejet, du 2 mars.18 
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.” wüidäios de-cosme#ositre feau-Jacines Deloars, ft est dec . 


‘ wenu pas-dasurto un débat entre lès assteiés du com pte CAES 
7 ménal de da sœidté, dans leqnel-ils. avaient on fouvatcit 
“avoim-desintéiôts opposés, co qui nécessitatt la nonrinntif 


d'uneïrhiére pour chæeuñ d'eux ; ++ Que ce serait sétfaire vire 


| | idée pen. jaue des [anctions. imposées -nux arlrilres qe-de 


; 


. Lrascansidérer comme, dtent chrenn. te deéfensenr ûbique ct: 


ex olueif-dés imtérêts de da partie-quil'e: chelsi; ttadis qu'As 


| fout tous. égilgment medialeurs entre: fon ef intérêts 


- dogt, la contestation dur est seamix } — Qus; te triboria 
d'arbitres ayant été farmé par le soucours de toutes ke pt 
se dtoutes yayahr : voleutaircment-0o 





5 ; : 51 s'onstrit qu'il. 


dt sewèu Je sribanal ieréeussbl de toutes s — ‘Qré ln ré-- 


tune de Van d'eux. ét. la réinebiau partientière desôn avis 


pacs est bnnat eal- était voqu à&-0 opiver sur lo foud : 
de da contestation lorsqu'il s'en st retiré = Qu'il n'est: pa. 
-hoigibleà gimérhlte de-newtralider, pes sh tetratte, let fonit- 

‘ 4ieue d'an.trbentsl dont d avait Sonsenti À faire Bârtie, "ét E 


) 
56 soumuay Pass. | 
dont Avait paslsgé Je twwil inogn'à Ténision. dm 
Mians cyolusiremeut..…, ete, e —— DT TEL 
Jeau-Jacques Delongs se pour Ait en étonné de cos shot, 
ptpéabmoins il fat procédé à la Maridution de In sci, 
ainsi qu'il était ordauné.. : . . 
Un second apréi de le Con de Monapollier, dn:gaoûs des 
” sontendut règlement définitif des comptes suciouxs. . dédiée 
Jéau-Jacques Delours comptable d'ane somme de 1@7.9feé. 
statun sur. ls erreurs, Qmisions, Rax et doubles emplois ; 
etsur toûtes les aires déinendes des pertes , auf ta Resi- 
flcation des etreurs de smloul vi ponr mine êtte intervenq 
dass ect errêt.' _ 
. Ge second arrêt fat L'obét d'un nonvEnu, peusuoi FA k . 
| part de le veuve de Jeen-Jacqnes Deloges, et la sésorte quil 
… Cpnteuait, relativement aux erreurs qw'il pouvais rexfrrmer 
” donna lieu à vee nouyelis-igstance au nom de cette der. | 
Bière, qui-demendé 1° lu-vectifestion d'une erreur de | 
k ue fr., commise dass F: addition des sommes composnei 
_L'actif de la société ; + In soustraction ds-6e,000 #: de dé- 
! Det du compte coureut de son mari ; 5° le rectification d'au 
trep erreurs qu'elle sigoalnin — Un troisième prrét, de, 5. 
août 4828, : accueillit en partie sa demmende; la somme dv 
hi, ane fr. fut retrauchée du débet, pt be solde’ du. compte 
eouränt diminué d'autant. Elle obtint, en ontre, qtelques. 
réductions deus ho'calcpl dee intérèts. — La vente de Ga- 
… briel Deloers, qui était port dans l’intervelle , se prarvet de 
,tuu côté en gussation de ce troisième errês. — La Cour de | 
|.rassation a douc eu à saiger tont à he évis sur es trois . 
pourveis. | 
La veuve de Ms Jacques Deloars ccbemait è l'appui 
de 508 prergier pourvoi , que l'arrêt du 1e juillet 1 8x hétait 
aontrevenu aux art.-1016 #t 1017 du Uode de. precédmrmai- | 
…_ vile; qu’il contenait uue violation de l'art. 5: du Ggge de 
cormcmerge. — le esayait de justiGer-le preruivé meÿes en 
_ disant qu'il n’étoit paint duus le-vœu de le Lei que -chmaque 
| -perbie wyant le même iatérét deus ue coptertation sommisé 








L 


Lé 


spé "ts eMrriëx. Sor | 


Lépesbhrese fl un mrhière" farticutier ; que , orsqu'if av- 


fait, comme dain Fespêce qu’il avait étémomemé autant | 
dotditres ‘qi y nvait de parties intéressées, les’ vois de. 


dus qui représentaient celles dôut l'intérêt éiait Je méme . : 


nie æ confoèdre pour-ne former qu'an seul et thème 


vb; = tque, lorsduiliie trouvaient partegés d’ opinion 
| avéé arbre de la partie qui avait un intérêt dikérqnt, Ty’ 
| sh is à nomiier à tiers arbitre pout vider le partage , 


n'avait pas'été fait lors du: À ugement arbitrat dont ta. 


| ©. d'a üppel de Montgettier avait refnsé de prouoncer Ja. 
‘futé, ét ce qui constusit uné contravention menifesle 


aux articles cités, 
” Ætle sjoftait que les ‘arbitres avaient; en outre, exeédé | 


feuts poavéirs en dnnataht le contrat dé Tociété tandis’ que: 


Peur mission étuft bornée à la Mqdidatiou sociale ; — Que 
teur décision, aurait dû étrè déclarée nulle 4 cet égardi'et, 
“pér sûhte , In entisé et lé partis renvoyées devant de now 


. trsux arbitres, pour être procédé 3 ja Hquidation ordonitée, 


fus’ tres de l'art. 51 du Code de commercé, ‘qui ‘veut 
que « toutes. contestations entre afsociés, et pour raisoti de 


a séciété, soient jugées pat des arbitres »3 et qu” en rete- . 


gatt # etose, ct en procédant elle-même À celte Mvide- 

tiow, d* Coùr de Montptiiier ‘avait hon seulement vioté. cet 
artiche, mais encore elle avait riolé la règle dés deux degré 
de juridiction. 


* A Yappui de’ sdn, secoud ponte ele proposait des 


+ moyens dé faitlont ke Coor wa pas dû s "otcaper, ct dont ñ 
 erait smperffa d'éntretenir Ve lecteur. 


La veuve de Gabriel Deloars repémisght le premier moyéh 


de cassation à Vaide des motifs de f'arrétdu 10 juiflet 1819; 


ed. dienit sat le second ,.que ve n'était que par suc de. . 
appréciation des opérations socioles faites par Jean- -Jäcquei 


L Délonrs; laquelle constitäait hne véritable liquidation ) que. | 


des trhitres: avaient déclaré Gabriel Delquirs et Philippe ; 
hic ‘créanciers de ce: dernier ; 1 T Que À, dans leur déei- 
sien, Hs avaient déclaré la, Société comme non avenue, th 


{ 


LS 


308 sou@ Du P MEAC. | ° 
ne devait) volr dan çrit élan : qè ue apisioe 
iuexagie de leur pensée, un simple. vicp de rédactios, qui'AF 
| poüvaienf donner, lieu qu'à [a réformatioæ de bar juge- 
pieut, aiusi que. l'avait. fat hi Cow de Mou!pefliér ; mais 
que les deux degrés dé juridiction avajent élé éjpisés r2Eke 
disait, à l'appui de son pourvoi courel'arnit du, 5 maût 182% 
+ ywe- cet arrét avait, violé 1’ at. 8351 du Cpdecipil nes be res 
peetant pas Ki. chose j lus par celai du g août : 824 » Lai LE 
résurvaif ghx. partiés, que la rectifieaton des errewys. deraÿr- 
cul, et eu cormiy jeant ny dophle emploi. qu’ ou avait crñ Fæy 
> “eonsatr *e duns. Les comptes — Qu'il avait vialé aussi l'agt. 
" 54 du Code de procéduie civile, qui veut que les dewauges 
4 foccasien d’ erreurs , ormisgious +. faux ou doubles empteis, 
soictit portées devant les mêmes juges ;.en cé que l'arrêt de 
122 n ævait pes été rendu par des méryes pp a 
avaient conçouru à celui de1825.. . ,....  ,: 
Le 25 novembre 1824, SRHÊT, de. ta Gour. de camaiiqu 
à suétion civiie, M. le. cpmte Desèze premier président, M. 
… Portalis rapporte ur, MM. Oditlon - Barrot et .Montgadei 
aveçats, par. lequel: . : Lu 
€ LA € QUR , — Syr les conclusians contraices ‘da M. Le: 
higra avocxt- général ; — Après eu: avpèr délibéré das La. 
ghawbre du couscil ; — Faisant deoit sur Îles pourvoiss — 
Atte du lent conacnité, OngonnE qu'ils scront joiuts et qu'il 
° . ysera prononcé par un seul et même arrêt; — Et stajuami 
sur ke pourvoi de la veuve de J:-J. Dclours çantre.l'arré) de 
7 da. Cao royalg de Montpellier , du 19 juillet 16195: At 
tehdir que Ta loi ne dislingue pas entre les çae où ux tribu: 
pa] nrbjtral est somposé, de plusieurs arbitres uodivés par 
difér entegparties ayaat LITE ‘iasérét comrauet CEA où l'en 
gomposé de plusieurs agbite 26 HOIMMMÉS par différentes prrdes ‘ 
ayant an intérêt distijnctæt séparé, Jarsqu ‘eRe stntue sur ja 
manière dout, il doit être procédé . par les meuwbres de œ 
RL ibuuûl, soit eu cas de.pattage, soi Eli Cas de dissensiapents 
que. dgns l'espèce , : les arbittes nommés pat: Jeadacques 
Delours , Philippe, d' Hug € et Gabriel. Déloûrss séautaromé E 


# 


7 | Se mg le op 
divi isés deux jontre un , lg ‘da jugement, ont dû procéder 
confprmément à l'art. 1017 du Cod, de prb tt que dès 

Hors legr sentence Rd partir eflet aux terres de l'art. 1o1( 
| dudit Code, quoiqu ‘elle n'ait été signée que de deux arbitres ; 
re’ Atténdà que ; fours même. que Îés arbitres nommés | pou | 

’'  formnré aû. différ mt ‘élevé cuire associés.4 Autaicnt ‘méconnu - 
 léxtitèmes de Ja sotièté qui fondait leur compétehcé à se 
séfitent Liv Ah n ufnoins à uvre Tqaklejon ët ù un rêgle- 
anent de compte pour lesqaets tis auraîent été sans pouvoir, 

si, effectivement la sqciété” mavait. Pas. existé, ces arbitres 
n'auraient pas été moins légalement ct compéterument sai- 
“i5;.et wauraient pas ON puis, par dcer-senterice, le 
péemier-deré de juridiésien ; qùco dès lers-la Gotir Yoyattd | 
Montpellier a ph,.shny violer la règlë duseuble degré de 
jeridaction, réfomner le sentence arbirale rendue enfredes 
partits, déclanes.qus «était à tont que les arbitres qui Vas 
voient. iepdne avaient sonsidéré la seiété connhenciole done: 
il s'agiesair cpmmeriepaut jpais cxisté ; et-qe”eite a pa j 
ses violer smeune loi, stéènet entiere ressort sue le lis. 
 ridation-copestée dévantelle ot +ég}êe précédenrment jte 
we jugement, arbitrol,’confutménent aux dxporitieme: Lu 
l'art 52 du Gedr.de commereez: ‘ "+ ts . 
.. Smile ‘poervoi de le-môme contre l'anrét du y aed 8er, 
Attendu que-cet arrêtent Gädé sur l'apprésiatior@es fa 
et desitierdes parkiess ph est du domuiné exotusif des Eouré 
rogales . à. La 
1æ. Sur. le péuevoi de. ln svonte de. GabeihDelouts con md. L 
. L'exrèt de 5e} res, —Attèfide que cetarrèt we apufiens 
que dus neGtilicetions, de diverses .erne nes -de-aaieul et 3me 
Stierprélatios den brécédert atrôt-deg août 189r, confirme 
e drugs spetifcations ; que lès eurvass- de œlcul peuvent tous 
_ jeuns dire-réparées, aus portar atloinèe à Pavtirié” de de 
cho jugée: puisqu'ibest toujours cyrtain. que les juges ebé. 


e , 


‘voulx, ire quant. æpératiog d'érnhæétiquei compiètc +, Ce 
sache} pri pu aa ue aire chirot tint le ;phecxle” 
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‘COUR Be CASSATION. : ou 


Le débireur gui, ‘ayant fait, choisg jar ses. discours a ‘oss- ces 
démarches qu'il avait L'insencien dese libecer, s'ess fait 
rémpetsre le titre de créance démess acquiié, et prébiné 
ensuite , rmensongèrement, qu'il & pard est-il copnbla, 

| da délis d'escroquerio ? (Ré. ax.) Coil. péa., pet 428. 


Se | Roumacz, -C. Banks. UT : 


4 


La. fait qui s douné lien à cete question se trouvd rap” 
porté ani qu'il suit dans l'ordenmnce de le chambes de 
céusei} qi a rewvayé le prévens en police evrvestisanelle s 
, * Depuis le mois de mais 1@u , Jéen Ronnage-n-faik 


:_.pletieurs opérations de bourse sur l'imprunt soyel d'lrpe: 


,  @ue. De 100 aveu, ñ a éprouvé dne perte d'environ Sk ace fi 

| Het à remarquer qu'il n'a pois qu'unesenie oi livreiso 
d'hue polite.quaptité de pisstmes de rente, et qu'il «fit ve 
porter succemivement, de imois on. mob, d'outresachéts à : 
terme, en préférant parer one didérence représentant à 


iutérét de 16 à 24 pour is per année. À is-fin de jdie, . 


Jran Roumege devait predlire isrenen d'une. asses forte 


paiie de rvtte, ct il était s@barremé pour faire ses reports. ° 


_ Bu le recommandation de M: Aguado , le sieur Chawlet , 
| pgcat de change, reporta 7,0pmpiastres pour la fn dé juifier. 
“Ealigmidetion de juin ctant ambarrassée ; et les fonde esp - 
gas. éprouvent se baisse sehite, Chasiet demauda à Roue. 
mage:nne garantie de 200,000 fr. Co -dernies fut'mécontent 
de en procédé, et propas de ‘prendre livraison, svent lé 


tume, À moyennant scmmpie , d'abord d'eue gertie, ‘paris e | 


dé le totalité. detre Pustres. Ou se dome resdez-ven 
pour le 17, à snidi ef ddesmi. Lies joure précédeus et -té 
16 juillet, Rousrage avait jrié- fie de In eporse 
Ÿ, 50e pisstres ; formant eyhiren : :@,, dont il avait 
Lasie peur prendre Ktransn de, | Kté dugure.. - 

: Re. %*. ue 


nr 
ee" ’e n | 
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ne m8 ane Le « 


_ un mir rom. Der à 


“à dinbs, aioucié de Ebaubÿ, se présente: à mit aix. quant | 
ch Béumage 458 éuit ahoent. Berëi se reud ctiez Cônsiont 


Ru Dans ta cour de'ée deruier, il rentoutre Jean 


Houmage, qui d'ejgagr à-venie chez lai, “où l'affatro”. doit 
2e tipottor. Où revient ebis Jean Routnage; et, vérifféutton 


fisc du nombre des obkigafious; Rôneage prend livroisou. 


Doubs hui avait romis, poûr' faire cette vérification, le borde: 


te sequiité per. .Chuétilets; le prix de 7,one pinsires forniait 


Au fhme de 454, 100 fr. Pendant le vérification, Rodmage 


‘G-observer que la présence du noué Jambon, garçon de 


bysoie de change qui avait apport# des papiers, était inh | 


Aile;.et Banès ke ronvoya. Roumage plsez daus Lot seèré- 


taire Le bordereou aeqtitté et'les obligations, A Yesoëption | 
dci Ga ,: does il Jit eu paquet j-pour tes retire dé suite & 
Agandos maivent ce qui aypit été cofiecnu. Quant ai fâit 
du prirment « Roëmage soutient qu'it « de suite payé 454 
wtétle,fr, ÿ Bande, ‘en billets de banque, ave un appgint de 


Gas fr: eu argent. Banès prétend; Hu contraire, que Rdu- 
| mage. bai a lag un sppoint de 4,100 fr. en billets de bain -" 
| quel segéna, et quil Ha etgegé à veñir avec tai” chez . 


Convient Révmage ; pour reoevetr les 40,000 fr. Hsrans. 


| Enecheodn, Roumegest plaiguit ds Edtiqties , ef, bn Entrane 


dans l'astichemæbre de son frère À invite Batiés à fitrer d: abs 
le Mwrens , sartdis qu "il satiferdiün besorn dan tes Treux LE 


_ l'anglais, dent. la parte eét voisine de ecllé-du burenu, LS 
ajouté que, pondant-qil attetdait éme le buréeu, Wou- L 


mage a disparu. Voiri ;ource fait iiportänt, ce quisésole 
de l'instruction. H set vomtaut que Bents cé Aourmuge font 


… sartis eusrmble de doimivile de o6 dertier: As bus de l'escas” 
. lens Rosmage a rencontré sa ièrg Et lui a parté quelques 


pinntes Banèe, pendant cette corivéryatton, atlendait Roue 


 saoge dnns.lx mont; il'a remarqué que le portier proxienait" 


sé. visible faporge, el qu'oir, a. demandé la-voiture. de Roë: - 


| sage pour-trois boures. Ges deux cirogietinees sont établies , 
pré l'imtrantion. Ronmage et Beflle-aunt sortis ensemble de 


la: get dePnuieetus que , Lis s'étant Lu 


‘… 





His | Jah AN 4 suruie 


LC té. che œ Constaut Baurmnge, & prtetière fou , die un 


quart. à midi et demi, l apirelion à duré-tuls quaxte-d'he 
e ou deyait “déve arr iver, paur be secendu bis? ie Costes 


_ Roumagei june heure qu quut, uueboœñe et domie- . "1 

« Roumuge décläre-être uré de suÿte ohezsoh frère: où 
lustçu :tiou, prouve qu'à wie houëe et: dons: miivune ft 
peudale de Gonstaagt Roumege, Paris ettès dut dir eof. 
. buregn. Roumage et Dauèg fluicut donc à le tsènie heure 
chez. Constant, rmataut qu dpsi-plssible dofixer l'honré / at 
dernière cirçaustapceg pasait eneure d' établir. Banès, ayatk 


on appris que Roumage u'était plus Uans lei lieux à Pangléise 


"a ouvert la fgnétre de l'aytichainhre, et soit lai., #4. Co 


: stant. Roumsgé, a demaudéd'à. lu paruère si Bowvogt etes 
”_ éait sorti. Elsga répondu affrmativ mais, depuis quelque 


temps. Kufin: Roumage déchre g° ’itæétgches Agua dé: par: 
‘ter les 1,50 piauires, €t-qu'ensuite it a pot ue ebrietet à 
la place des Vic oies : il était deux henves.Rostéiage x dér 
elaré.qu ü avoit £té che sou frère pou. visiten le lit dusates 


due, sa vière- deyait oseuper peudant, que sde frère ra 
. da campague, parce qu'elle; avait ttagcchaud jeans le cham 


bre qu'elle oçcupast chez. Jo Rogmage. rest ptousé.qué 
Jean RRwpage élait,.alté deux Joix des ours le wiêne, 
jonr : la grsmiène fais, vers sépt heures, peur Furet rec 
cigare et lire de jourpel, suivagt sou halitude 1a eecowde, 


vers dix Leurs ppur affaires, & il a’est sartkde la maison 


de sq frère qu'à midi un quart environ. Aweane perse 


de la qaisquu'a yu Rangiage lorsqu'il eit veuu pour la troi- 
, sème fbis ches spa, frêne, et il. déclare qu'il est entré par Le: 
gxaud espalier qu il a visité le Ll'du.salas , qu’il est sorti 


par le petit esc esçaliop spb4 voir pewenue ;- sens. ‘Parjer à per: 
- sonne, ui à sen frère, jai À4a helle-sœux, mi A0 démestiqut 


Eu sortant de ge Le. majion, Roumage-àa parté.les MG plse- 


tres cher Aguade, et eusyité il a été aabeter miroremger. °° 2 


-marshé qux Fleurs, Lil l'a parté-de suite dmewan cholet 
_ @hes le gieur . Vau-Raogflen, bouleyast MostPwmaisé: 
par toubeitse ln fée jeune ha LÉtes sut He-: 


1, ° , 


| 1 ..  EOUR 0 cas TIan 513: 

vai diner je ; jour même, avec sa faritie ; .H et remré, chez 
lui à trois heures environ. : 

« Dans cet intervalle, Banès, qui ava it dr & : Conantkone | 
mage qu’il était veuu pour recevoir ÿ50,000 fe. stque Je: 
départ de.Jean Roumage l'inquiétait, revint chez Jean Rous 
mage pour ne plus quitter cet.aprartement dans lequel, se 
tranvaient les valeurs.-[l Gt prévenir les sieurs Chaalet, De- 
‘brage et Aguado, qui étaient réanis lorsque Roumage entra. 
Banès était sorti pour remplacer Chaulet. à la Bourse. — 
Boumage déclare qu'il a payé. On euvoie chercher Banès : : 
en sa présence, Roumage répète sa déclaration... . La dé- 
claration d'Aguado est très impoytante : il conatt fe plai- 
guant et le prévenu; sa position le met à l'abri de tante in. 

fluence ; il portait un véritable intérêt à Roûmege ; ; il a, tout 

vu, tout entendu dans ce premier moment, et, il pense « 
que Roumage n'a pas payé! il justilie son opinion par des 
faits positifs... » 
* En exécution de cette ordonnance, Jean Rouisage a ‘âé 
traduit devant le tribunal correctionnel de le Seine, — Mais. 
il.a prétendu que. ce tribunal était iacompétent , les fais 
qui Jai étaient in pütés pe çonstituent, pas le délit d'escror 
querie pr évu par l’art. 405 du Code péne at. . ., 

Jugement du 24septembre 1824, par lequel Le tribasel … 
déclare campétent, et, stajyant gu fond cendanine ou à 
mage: à cg ans d'emprisonnermant,el « au pa iement du mous 
tant ges effets qu’il avait reçus. © . | 

Sur l appel, arrêt de la Cour royale de Paris, da #8 oca 
tobre. suivant, qui confirme , — « Attendu que tes faits artis 
culés par | Banès dans 13 plèiote par fui poriée, contre Ron: [2 
mage, précisés par l'ordonnance de renvoi, du, «3 août de | 
vant. le Aribuyal de polie carrectioonelle, coustituraient ; L# 
| is : étaient prouvé, ya délit prévæ. par l'art. 405 du Code 
u péval: ze d'où il suit que la juridiction, correctionnellé ÊTE 
cagpétente pour consaître du fond ». ue 

me JEAN. Roumage ÿ s’est pourvu en cassalion contre cet arrêt, s 
put. fausse. application de l'art. 405 du Code pénal. 


« 


0 


Forme’ I de 1825. a Feuille 55°. 
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"La queiliow et de savoir, d- til dit; sf dans vrdon: 
nanœæ de reuvoi, l’on trouve Îles manœuvres fraudyleuses 
dont parle cet artitle , et à l’aidé desquelles if. est nécessaire 

"due la remise des cités ait éu liea pour qu'il y ait délit 
d'escroquerie. Or‘ l’on doit décider la négative. En effet , le 
fieur Banès’a éfféctué a remise des titres libr ement et volon- 
tairemettf, comme cela se fait daus "les transactidns habi- 
tuelles des régocidné. Im pôssiblé de considérèr comme ma- 
nœuvres fraudüteuses soît la ciféoustance que le demandeur , 
rencontrant Banès cher Evnstänt Roumage, le ramère chez 
Jui; soit celle qüe le demandeur a cherché sa mère dans te 
salon ; soit Tobsérvation qu’il 8 faite que Jambon se Fatiguait 
‘anutilement debout ; soit le désir qu’ ‘il aeu de boire ut peu 
d'eau-dé-vie, etc. . etc. Ce'n’est pas par dé telles citconstan- 
ces qée Banès autait , “comte il le prétend , été déterminé à 
Mai remettre de confiance les obligations et tine Guittance 
intégrale , s’il n’eût reçu en effet que des appoints. + Couchi- 
sions à La Cassation. 

Da 11 décembre 1824 , atsfr dé'là Cour de cassation , 
! Section crimrinélle, M. le çomte Portalis président , M. 

” Brière rapporteur, MM ‘Odilon-Barrot et Nicoà avocafs, 
per lequel : ° 

‘e LA ÇOUR ; — Sur les conctasions cénformes de M. de 
Patimesnt avorät-général ; — Sar le pourvoi ‘cüntre l'arrêt 
_rejelant le dééliñatoire breposé par Roumage: — Att&idu 
que l'arrêt ataqué déolare que les faits articulés par Bauês 
dans ‘la. plainié par lui portée coutre Roumäge, précisés par 
P'ordouiance dé renvoi dn 15 août devant Je tribunal de 
police correctiônnelle; ‘coñstitherarent, s'ils étaient prouvé, 
un délit prévt par ‘l'art. 405 du Code pénal ; — Attendu que | 

LR œet art. "468 décläre passible ‘d’une prie correctionwelte qui- 
eonque ; par l'emplof de manœuvres fraudateuses ; pour 
. faire naître l'espérance d'un événement chimérique, se seïà 
| Aire remettre où ‘défyrer des fonds, obligatiu ; ‘biflets, 
7", fromesses, duitances où déchärges ed, à Paidé dé ce 
-. reinise où délivrgnces aura escroqué ou tenté‘ d'escréneit f 
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OUR n'aÿfec: DE “fon. 17 
tététité où partie de Ja- foftune d'aatruts À AE, 
dans. t'épèce, es faits, 1 LE LES sant qe pra lande 
déclatatif de. {à compétence, et EC ils sont ‘prééisés pet t'ér- . 
“"floungntce da 45 août, à laquelle Le arrêt se: référe, ne ébritit 
hentai des faits dé doi simple; qui réntrent dans le deriatit , 
de kr juridiction civite, nié frite qui rettrent däns tes 
finitibns données par la loi pénalè- de dätits: disfiscts de. ce 
caractérisés et prévus par l'éré 468 dû Gvde pétit; aie 
qu als constitnént s'ils sont prou és par lè+ débat; ts mi 
nœûvres fraudalenses émployées” ‘pont - fatre nfitré rép 
rance d’un événement chimériqne, et se procurer‘#f femise 
ttdélivrance de valeurs et-de quittäced ; LUS môyei des- 
ycites Roumage se e serait upprôprié' Ta totatité où ,partié r de 
#fértuné d'autrui, ce ‘gai ferie es élérhets Pair des délrrs 
‘d'éseroqueiié prévus per teqit articiey “* ” toto? 
F « Sur le poutvoï cotffre l'arrêt -6rdonnafft #apport*aù 
gr effe dé 1a Coùr foyak debitivres de’ ébmnrerce de le rpai- 
soniétonage Yrètèsy —" Atréñe qe c cet atrêt', reudu chm- 
‘pètéhent Sa pel les” Hfotff qi précèdent, est purement 
| pitéfaratôire ét &fhstraétion, et in'atx termes de l'ett. 4f6 
- hide d'instruction criminelle’, Le pourvei contre les ‘ar- 
pe piéparatoïires e et Yiniirichion n’est-ouvért que ra Par- 
". ère ou'fagèiment aéfénif;s Kerr TE, ete CS 
a ee 
cecile . COUR DE CABBATION.. LT 
de ‘da Dee dit ‘shiuer en dépnier pebvers su ecrit 
| demande Ju desvess . dr Soft, Jane pour dominagés. 
_oy L'ausée: à a. hénrage’ puur Virrgatox d'un pré" vviie, 
| édit paré naire de us pré; fn fanbpas pus ds db | 
mände formiée contre li cornme un trobble dans: ‘sa pqe- 
-eershinid'in et jout, h'aitrisngé ni echiôn possegÿoire ri 
SE ao “pétoire et Sea borné à à ehéguer quil Léste. DE 
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Le: Roût: (818, citation Vent fe ‘juge de paix, dags 


Ka 


/ 


A Lounmss, au ICI TE 


lpgpalle 1 sieor Mirabel couqdlat à fe que Le.car Giureud 
sait condémnéà lui payer 28 fr., montait du dommpge oc- 
_emsioné par k'sieur. Guiraud, soit en.introduisant l’eau d’une 
pgnle dans Les fossés d'utie prèce de terré de Mirabel, soit 
ke détruñant -un ‘batardeau existant daus çes Évssés eten 
‘pratiquent plus bas ur batgrdesa dans ces- mêmes Rosés, 1 
Jost afp d'arroser sen pré. 

. Le sur Guipsndseutiit qu'il n avait ni détruit ai. était 
‘éebatardenn; qu'iln'avait fait que ce qu'il avait le droit de 
faire. El cnelo à agir relaie, et subsidiairement à la visite 
dus Liopr. 

Le juge de puit erdgnns. la soie des lieux. Dans de cette 
visite, il rragmeut des vestige du batärdeau constrai par 
le sictr Guirand. Cetni-pisoutiitqu'il v'avait fait. qu'ume 
de son droit ; éb, séng. praudré autpues . senclusions soit an 
pomessoire, soit au. patitoire, il canclat.à êtpe renvoyé de là 
demande eñ dapumages et indé fyrmée sontre lui. 

Le 18 août 18j8, jugsiniont sisi. conçue :'* Nous, juge dé 
mix, . pr'ononçant en Aesmisi resort, sttunet seulement 


sar la démande en Aémpage firrée jee Mirabel, disémt 
droit à. cette, demande, ayons .eéndamné et condamne - 


Antôine Guirsmi à payer, par. ton$es, voies de dreit,. dt 
somme & 38 fr., montant dp domwnagé: sauflèrt, par safe 
, des entrgprises de Guiraud -#$ aux dépens.» 

shppel de la part du sienr Guiraud devant de tribunal ci- 
. vi de Béxiers. Le sieur Mirabel a soutenu que l'appel u'é- 
dit pes recevable, aux termes de l'art..1e, 4à. 5, Ge bn ‘ai 
. da 26 août 1790, qui attribne aux juges de paix la coma. 


macs derachions par dommages füits nas champs t'leur 


dans le dreit d'y sipiuet an derdiec ressdrt Pregeiàr cou 
eurreuce de 5o.f. +. © ‘7 
Da g moi 189, jagement- du tribunpt civil âa Posters, 


au deraier ceæort, qui déclare recorakde l'eppel du | 


‘sieut ‘Guiraud,. et, pour statuer ‘sur le Iond;, ‘renvoi le 
eue à l'audience dulendemain. Les metifi de ce jugément 
partent ; 3 Considérant que Guiraud, actiquoé per Mirpe 


vs DE Cassin Sie | 
eD paibifedt de ‘dommages, s'est défeisdi es spntnt N 
m'avhit fait qu'user de son drpit aipsi et de même qu'ù on . 
divait touiônrs asé, -et qué c’est sur” Le: Fundement ‘de cette 
cxééption, qu'il'a o pposée, qu qu’A a vvucty à ion‘rtlane; que: 
te défendeur deviBts le dérsantieur: déns soû exception, éd 
vant la maxiÿe Réne exciptemib fit acior ; que, pour se- 


cacillir l'action"de Mirabel , il fallait nécessairement quedt L | 


premier juge -statuét sur l'exception de Guiraud , ce qu’il $e 
podŸYait faire was examitrer une question Qui tient essentisli 
lerent Yuan droit immobilier; que dès“lors l'exception ds 
Gaireud, inséparable de la demande de Mirabel, empêctree 
ke juge de paix de prononcer en‘deruier ressoft, q 
rbdique que fût la sotnme que Mirabel, récia nait à titre de 
. dommages. » ) ' ® 

Le sieur Mirabel. fit. des réservé de: se pourÿoir éfatre 
ce ‘Jugement; qui déelaraït l'appel recevable , et:le tribut}. 
pou: s’éolairer sur le Sad de la cause ordonna une "serai 
syv les'lieux. 

Be 17 juiflet rB2:, cagement définitif qui débontee ses 
Mirabel de sa demaside ex rs dommnges et: fntérètes avec “ 
pens. | * + = | 

Pourvoi en eamatioi de In part du sicur Mirabel. coûtre 
cés deax jugements (dent le se-bnd n'était-que l'exécution At à 
premier), pour violation de l’art. 10, tit: 5-de da lei ‘du 24 
soùt r7d0 , en ce que le premier de ces jugements a déclèré 
recevable l'appel du sieur Guiraud, bien qo’il fat question 
d’une action en dommages d'une valèar au-dessous de So # 
et que le juge de paix ait dû'y étatuer en dernier réssort. 

Pour le défeudeur on sonjenait he le jugement attaqué, 
er délarant recevable Pappel du sieur -Gairaud, avait fait 
upe ‘juête application de l'art. ‘10, tit. 5, de la loi. da né août 
.Y7de > qu'én cflbt, le juge de paix ne pouvait accorder dès 
désnages et intérêts au sieur Mirabel qu en jugeant que le. 
lané dans igquel le batardeau avait étÿ prmiqué per le sieur 
Guicaud m'était pas la proprifté de ee dervier; mmis qu'en 
. décident eeite question , le yakeur,du Lossé Élant .iu détermi - 


4 
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méga ie jan ais pe pourvoi Statper .qiisn proméer JS 
agfts se . 
Du décemire 1844) anaèr de ja” Cour de, cagation, 
asiionscivile M. Brisson. président, M. Poriques roppor- 
teurs, M. Odilon. Barrotes Jacquet | axocats, par lequel > 
.. LA COÛR , -— Sur les sonclysigss- equformes de M- 
dev, faisant, fouctton d'avoset-général ; ; —, Vu Part: 19, 
ue $,.de Ja loi du 24; aqût 1790 ; —"Aitenguy que l'a l'action de- 
Mirabel evait pour cause des dommages caysés à som héri- 
tagenque 4 demande n'excédait pas 5o fr.',,.et .qu'agenne 
ghlau possessoire on pétitoire n'avait été formée par Gui- 
rad l'appui de son: allégation d’avoir usé de spi droit. 
ainsi et de même qu'il eu avait toujours usé ;'qu'ainsi le j juge 
de paîx n'avait pas été dans la nécessité de statuer. Fous 
l'a smpposé le tribueal evil de Béziers, sur ane question re- 
latue dun droit immobilier, et que, daus ke fait, il n'a sta- 
tud sa deunier ressort que sur la, demande en réparation, de 
dommages dont il avait été aniquemenrt et légalement sisi, 
sbs.que du dispositif. de san fjagemeut ilen résslte aucunes 
fins de nowrapevoir conire-lss actions pétitoire au passes 
soine que les pasties voudraient. intenter, dans la suîte ; que 
de. LY il suit qu'en déclarant de vable l'appel iuterjeté-par 
@uirand. du jogament cu drmuier rewort-rendir par, le jnge 
de pdix, le tribgnal:ciwil de Bésiers a expressément violé 
l'art. 19 dela loidu 24 août 1790, ci-dessus cité; — Casse. » 
Nota. Le même jour, la Cour a rendu un arrêt fogdé sus 
Rs mêmes motifs, entre les gieprs Gingiset Guiraud. :°S. 


L , "+. 





cvs COUR DE CASSATION. : . 

Locsqun mbyèn d'incompétonce qui aumols. Quigé l'an 
slition de Mnisière publie n'a été ‘proptsé, nn no. 
ns instsnee , ni en .appèl, pan axcune: des parties, 
., velles -ot.sems-sllas :recevables ir se prévalos en cas sattei 
der dféutrélaudicion du: Minérière poblie {éd tmpl. 
| we) Cale, @rtL64. + + Hi ee 


| edbR, he GARATION he. 
kde eut. wilmonT, eu n0ù 4 l'optorin adrbiaistuatme s° 
Ed ol de connaitsance des doués dlaples-cnise 
‘out prises Sur vite Qenvrentign paiée éhire. clés £t 
7 dc holjet goi Eaccemplissemènt dé iraveux-qrdomnéh 
:partl'antorité adihinistraiive ? (Rés. aff)  … : . 
den qe Le copie régukôre. d'un acte a d’abord dé pros 
,‘duÿe: par un. pleèliqur,, qui a refusé de la représénier 
æant la prônonciation: du jugement ou. de l'arréf, les 
jages. peuvent-ils baser: leur décision str uns. copie de 
haie de cé méme acte 2 (Rés. impl. aff.) es 


a + 
e 
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. “Re Neuruxs, €. LeLaurAI. + es. 


Lé sieur Lelaurain avait fait construire , sans aucuné au- 
torisetion , ut moulin à à deux tournans, sur la’ rinère dite 
<e La Retourne, commune, du Châtelet. Cette censtrugtiou 
vgrasionant. des crues d'éan préjudiciables Aux riverains, 
ceux - ci ‘s'adressèrent à Administration, qui .Srdonma une 
expertise, | 

Lhest résufté du rapport des experts que Lehiirsin:déva! it 
établér, à 50 toisés au- dèssus du moulin, ua déversoir dont 
le sommet fat établià six pouces au-dessous dy terrojn ‘ natu- 
relde la prairie, pris dans sa largeur. Ce rappatt, rédigé 
le 17 veritôse an Bet déposé à‘ 1g préfecture, a été égaré; 
mais des copies eu avaient été délivrées, epçuite de mouveliés 
copies oït été faites sur les premières. Quoi qa’i “il én. soit, 
l'Administration, par un. arrêté da 22 floréal de. ja même. 
urpée, ordonna l'exécution des travaus indiqués. ' 
| En 1816, ces travaux étaient ençore à faire 2. lorsque. le- 
sieur de Neuflize, propriétaire d de moplins. ef æinessur cette. 
rivière, fit souscrire au skeur Lelaurain uu traité pet Jequét 
La dernier srobligeait à à mainteuif le déversoir tel qu'il était 
déterminé par le rapport d'experts dir: ventôée an Sr c'est- 
égire à à six poncet an-dessons du {prrqin naturel, . | 

Mais quel était ce térrain naturel ? H faut renärquér que, . 
sur Ja rive gauche de la rivière, eutre.le, moulin Leolaurain et 
LT wéiues du sieur de Neuf: ze , exisscnt den. praisies, l üpe 


k 


820 | soun naE pu Paris. 

“appetée le -pré-deSirai Mufconlt: contlgué ‘ots dérerl 
sir, l'èvtieda Gennè-Prairie. Of hr-bodttur- de are 
supérieure dû | déveñodir devait-ehe étre Sxéeù d'exdihiie 
dc la prairie Wochant ce  déversoir; où à tehéutre paisé ue 
le traité de 4816 ne faisait point “evinañtre, wiâis. vqtut âevait 
être indiqué dans le rapport de Pan 5: : de là procès, exitumé 
un peu tard, car” Letour añr avait fit” construire: son dé- 
. versair. Se | | 

Un jugement da tribunal civit de Sedan , da 51 taef We, : 
rendu en suite d’une expértise ordonnée ," wvâit Condamné 
Lelaurdrh à à recoustr uire, à %o toises au-dessus de één mou- 
Ku, sur la rive gauche, un déversoir de 25 pouces de lon 
güeur, 6 poûces au-dessous du terrain nafur el de ta prai- 
rie contiguë. 

Mais, sur gppel, ce jngemient fut infirmé par üntrrét 
de la “Éour roÿale de Metz, du’ 15. dééemnbre 183$" — At- 
tendu, en substance, que, pour interpréter te uraité du 28 4vrà 
18 6, il est nécéssaire de se reportér à l'expertise di dé 17 
ventôse ai %#; ;— Attendu que, d’après l’art. 5 de cette exper- 
‘Use (rticle qué Ja Cour transcrit}, il ést hors de d'outé que 
fa prair fe’ prise pour point de nivellemcñt ne peu être que la 
, prairie dû Châtelet, et nôn le peti pré de ‘Saint:Marcoult, qui, 
par sa uâture et son ped d'étendue, n'a jainais pu être 
appelé prefr ie ; qu aimsi ce pré de SaïritMai cout, coritigu” au 
itéversolr, n° a pu ser var. de base à l’éxhaussement de ce déver- 
'soîr; Attendu que, par l’art. 1e° de la trausaction de 1816, 
‘Lélaurain ñes est éngagé qu'au maintieu du déver soùw tel qu il 

_ ‘avait été déterminé en Jan 5; : qu “best donc vrai de dive q que, 
par Pacte dé 1876, ke baron de Neulize n’a voulu que se 
 fendsé Commons les” érrahgemens. faits en lan 5 entre Le- 
‘laurain et Îles propriétairés ‘voisins ; vi ÿ” a entendu ni 

, changer ‘ni modifier l'éncién état depchoies,* mais bie le 
faire rétablir} que ce dernier acte de 18#6 n’a donc qe le 

même sené ue l'en pertise du 17 veufôse än 5,.et que, l'un 
s'érpli quant par Fhutre, ñ résaite de cé qui A été pr éédèqr 

ment dit #r-R pétmier arlicte que fe déversoit doit ‘étre à à 


Las 
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“Épasces a-depous dé le prairié du Chrételt, et mon pas ° 


ds peut pré Saint-Mdrcoalt, 


‘whblaut rominrdeir que cet arrêt n'énonce pre, s le Minis- | 


ie publie a.été entendm - 

".* Moarit en éastition, de: le part de sieur Nenbie, qui . 
proposé trois Troÿèns. ce \ 

” | Eophémiérréiteit. de d'éfent d'audition du Ministère pré 


bléc. Le demandeur soutetfait quelaffaire pouvait présenter 


mercquéstion d'icompétence, puisqu' il s'agissait d’actes ad 
sinistres invoguait l’art. 8% du Code de procédure, 
ke veuond ingÿen résultait de'ce que, suivarit le deman- 


deu. tn Cour royale se serait immiscée dans l'interprétation - 


d'uh acte émané dé l'autorité admhistrative. Partant, excès 
"de pouvoir et violation de l'art. 15 ‘du titre 2 de ha loi da 
24 août 179 et de, la loi da 16 fructidor an 3. 


Le troisième et derhier mtoyen était pris dece que fa Cour | 


roÿake: 'avait appuyé sa décision que sur une copie de copie 
da procès verbal de l'an 5. Or, d'après l'art. 1535 du Code 
&ivil,.tes copies’ de vobies ne penvent être considérées qüe 
tomme de simples renseignériens. Conséquemment fousse 
ppplication de cet àrticle. " 
Mais, lè 22 décembre 1824 «xnnèr dela Cour de cassa- 


tion, section des réquêtes, M. enrion-de Pensey président, 


M. Voisyn de Gartempe. rapporteur, M; Sc ibe, avocaf, 
par lequel :” 


à LA Com, — Sur les conclusions de M; | Joubérf, avo- 


Û cat- - général ; ; — Attendu. qu ’aacut moyen d’ iñcompéténce 


ne fut proposé, nien première instance , ui en cause d'appel; 
Le ue Paction iniroduite parte demandeur lui- -même, pour 
“exécution de la transaction’ privée cntre lui et le défendeur 
éventuel, _souschite en 18:6, n'était, en aueun sens, suscep- 
"tible d' être soumise à l'autorité administrative. €, qui avait ac- 

compli sa misston das le lément de. l’art. 5, dont l'exé- 
cution - même, dépendant de celle de Ja transaction 


: postérjgube, aurait appartenu exclusivonent au pouvoir jn-. 


| diciaire : : d'où suit que le Ministère püblic n avait begoin ni 


P" 


d 
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d'être présent. ni d'être entendu Lords plaidéirées coin 


gement de la cause ; ve ‘ 


« Attenda que l'arrêt sttaqué s'est fsdénon seuléciest 
sur Îes termes de la convention payée emre des parties, las 


avril 1416, mais éncerg su Fexpértÿes, faite ,; ordonnée en 


première instance, dont l'arrêt adopte des résultats en, lee 
. aus qu'il s'agissait de constater, et d’après lesquels. il de- 
, æmeure ayéré r5 que les choses sont en l'état où il avait été 


con veau par l’acte du 25 atril. 8 r6 ;.à° qu'il ne réspfio dece . 


état de chpse aucun tort ou préjudice pour le bavou.de Nes- 
flige; - Attendu que, d’après uhe tele décision , régulière 
en fait comme en droit, il serait inutile d'examiuer.si, pour 
l'appuyer , la Cour royale a pu prendre confiance à la .copæ 


de La copie du procès-verbal de la visite des lieux en Lay &,: 


et de l'avis des experts, sur lesquels intervint le règlameut 
de la hayteur des eaux, par l'Administration du  éparte- 

ment des Ardennes, largque syrtout.jl est recongu dams les 
qualités de l'arrêt qu’une copie régulière, prodæite awpera- 
vaut par le baron de N'eulize , a été retirée.et n’a plas été 
reproduitg, malgré les réquisitions faites par le défendaui 


éventuel pour qu’ori la réprésentit ayant'la pronomaiatios 


de l'a rèt; — Raserre,.elc. » 7 se 
. ‘COUR DE CASSATION. 





La can/rainte par corps peut-elle é étre pronongg'e. en matière 
de commerce pour le paiement des frais et tdépens ? (Rés. 
nég. } Cod. civ., art. 2063? s | 

| Le) jugement portant : 1 Le tribunal condamne par. corps 
| | A .à payer le montent ‘du billet,. xNsemBLE es INTÉe 
hèrs ET LES FRAIS. . doit- il être considéré commé pro- 
‘nonçant la conirainte par Corps pour le Paiement des 


| frais et dépens ? \ Rés. aff. ) 





' U 1) V.ar rrèts conformes du 14 novemijre 1809, 1°° sem. de 810; P-. 179- 


et.t. 10, nouv. édit. ,»p. Là ,. # da : 14 avril DéLDE ze sem. dé ju : 


PS 


cou RANCE ARIER ce . 
. 
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Le 20-décémhes Br À sgerhent du iribunel de com 


once de Font-Aydenter, dont le dispÿsi tif est: ainsi eonçu t 

: - Le-tribuhal comlamner, voimmergialement. ét par corps, ; ke 
eur Doicron à payerau sieur Bunel la somme de 600 fr. “ 
anoutant dufbillet du 15 avril, ensemble les intérêts de droit 
et les fraissn -". *° 


, pus 8 A ww, « 


Le sieur Boursy s est ‘pour vu 1 ent cassasion ‘contre’ ce juge- 
ment, pour violation des tait. : ‘ét'6de læloi du 15 germi- 
ng an 6 et de l’art. 206% du Gode civil, ep ce que, le juge- 
ment attaqué condamnait par £orps 1é demandeur au paie- 
ment des frais, et prononçait ainsi, fa contrainte par corps 
pour un cas non. déterminé par Ja loi. To. 

Les sieurs Bor pel et Croiset, défendeurs, se sont efforcés 
de justifier le jugement attaqué, en soutenant qu ’on ve  pou- . 
 vait‘canclure des térmes dans lesquels il était conêu' qu'il 
pronof! ât la contrainte: par "corps pour es ‘frais, qu’ ôn y . 
voyait seulement qu'eNe était. ‘pfonohcéé pour le capital; 
que c'étais aissi qu'ils Fentendaient ,.et.qu’ils r’avaient ja" 
mpis eu l'intestion de ‘faise exécwicr la condamwatioy aax 
frais par la voie de la contrainte par corps; que présque:tôur. 
les jugemenrs «des tribunaux de cornmeree étaient rédigés 
comme le jugement attaqué, sans que jemais.en s’en Préve-. 
lêt, dans la pratique, à l'égard des frais. | ‘ 

Qu 4 janvier 1825, axnèr dela Cquridecasstion ,wetion 
eivile , M. Brissqn président , -M. Poriques rapporteur v 
MM. Buchôt; Jacquemin èt Bégum avoonts, p4ÿ lequel : 

« LA GOUR , — Sur les. couslüsions conformes -de M. 
Cahier, avocat: général, — Vu l'art. 2064 du, Eode sir 
—Awendu que; par le jugement du-20 décembre:1821,. 
tribunal de commerce de Pont - Aùdemer a dons 
Éoërey «commercialement et-par corps; au paienet du 
billet dont il s agit, ensemble des intérêts de droit et des dé-: 

ns, eta. géné egaressément phaçé dans la même catégorie 
es luréis a les frais à j — Que cettg capdampation pes 


L 






Eu : jeunxss pute at. 

cerps au piment des dépéns : n'est pe hetoriade per les lois ; 
qu'ainsi le tribunet de commerce de Pont-Audemer « com- 
mis un eztès de pouÿoir:et a éspredément cutrerens a 
l' ert. 2063 du Côde civil, qui.défeud aux juges de praneu- 
cer la contmainte ppa-corps hors des. ess, déterminés par la 
lôi, àepeine de muïfité, dépens, dommages et intérpts y-——- 
Cassz et AnseLE.. » . &.. _ 


« 
+ » ps . . s * 
L + . 
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Les rentes + étaiant- des. sasçeptiibles de s'éteindre par & 
prescription, sous l enspire de la Coutumede T’alenciennes, 
ét cette prescription ; alors méme qu'il s’agit de rentes kr- 
pothéquées sur les maiNFenMEsg (1), peut-elle Étre iivoquéé: 
malgré les lois de 1489, et de 1790, abolitives de la ‘féi- 
dalité et de toute distinction énrre les biens censuels et féo- 

| daux ? (Rés af.) ‘ | | | | 


. Den, G, La néniriens Drsans, 


« 
e e . 


Par ani voatiat, du 9 moi. 1760, tes sigur et dame Denis 
ont cometituË, au prof de la dame Dvesars, une rente de 
30 Le. 86 ©., ‘au capital de &17 fr. 28 0., monnaie du Hais 
nauRt, et is oft hypothèqué au pâiement de cette, rente des 
nwrmeubles appelés mainformes » Siâués dans le chef-lieu de 
Valenciennes. 

Le sieur Denis est décédé avant Ja révolution, taiscant ant 
veuve, et un ft, qui. a hérité ges inmoeubles. 

* A parait que la renté a cessé’ d'être payée. Ce n'est qu'en 
3817 que Les héritiers Desars out actromné la veuve Denis et 
soit fils. en-pæiement de ciiq anuées d'arérrages. - 

" La prescription ‘du pue. même de la eme « ét èp- 
posées 

. Les héritiers Desärs ent seutenti à que d'eprèé ba éoutume 
- Juvak, ce capital était imprescriplible. : _ 
77 (1) C'est-à-dire éensives. V. AGpert. de Jorisp., v° Muin/Erme. 


|] 
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Carte défenn a été abcéctlie par dn. jugement da tribu- 
ani ejril de Valenciennes, —Auengdu, d'due pert, que la 
Gouiams de Valencipnnes, rt. #5 ..æutorisait bien l'acgmi- 
sition dre rentes. par phesoriptioni , mais nemieur affranahis- | 
sement ; que cé mode d'extinciien n'enistait _quë, pour es 
ges vitiiles; + ‘Attendu, d’une quire pürk, que: depufs la loi 
du 27 septembre 1790, leg mainfermes du Hainiult ‘ont'été 
soumises à La loi des fancsallsns, régie par bes chartes géné. 
sêles du ; Hainanit , d'après ee ‘he w oopitour des'rentés 
‘w’étaient pes prescriptiblesr | 
. Le-sieur Denis s’est paayvu en cassation pour. violation de 
Fart 95 de la Coutume de Valenciènhes, et.pour fnusse ap- 
plicatiqn de la loi: de septembre age. °°: No. 
"Du 10 fanrier 1835, annèr 0€ la Caut de sumatlon;: s- 
tion civile, M. Legonideé repportèur, Lou) Bhabos et ss 
rex ayacats, par Jequelre 
"€ LA COUR, : — - Sar des tentissions comfoiges de M. de 
Marchangy, avocat-gééruls — Ve late. 95 de:ta Coutume 
de Valenciennes, poriaat : s Quidonque aura jow et posedilé 
« paisiblement de bonne foi, à titre où sana fibre, de queue | 
.« béritage ou rente Lepae-poûr imiseuble) de quelque servi. 
«inde on äntre droit répl,-op sera demeuré paisible passesscir 
« # aneune. servitude; charge ou. redevaüce pur l'espace dé 
= , ing aus. entre présens ek.trente ans enire abtens; tel pe- 
pur.acquiert par la pregeription la propriéié de la chose 
“esdroit-ou décharge de la servitude conte qui que ce 
asèit. 2— Vu aussi les art. 3 et 226:-du Gode cry — Ya 
énbin Les lois des 4 août 1789 ; 15 mars et ax septembre 1790, 
ni ent aholi la féodalité et fait teuey toute dissiacsion ne | 
5 différentes espèces ‘de biens;. . 
| ..® Altemdn que le. jugement attaqné ‘reeounait. (vd acte 
yenië litigieuse a élé:régie par la Couigme de. Valentiennes, 
depuis de g xisai, +768: jasqu'à | la püblicafion de laloi ‘da 27 
septemkue 2790 2+-.que :cette Goutame, admetéait da” pres- 
“criphon poec acquérir rente ; ; — Qn il s agit dès. lprs d'exe- 
pa ce mode : pour yon effrane 
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Ea 186, le Trésor se Gt aytariser à exercer les draits de 
son débiteur Marquet Déigreves, et fpana cuntre les: bêri. 
tiers Merquet de Monthreton ung demande à fin de cümpie 
des 500,000 Liv. restés. catre les mains de leur père. 

Madame Pabneriny, pièce de M. Marquet Desgreves, 
ayant accepté la successn de son oncle sous bénéfice d'iu- 
veutaire , fut appelée en déclaration de jugement commun. 

Elle fit défaat.. 

Un jagement régla- le corvpte. | 

Magdarms Paimeriny a appelé de ce jugement ; et , ep case 
d'appel, Ælle a soutenu que le Trésor était sans droit à la 
somme qui lui avait été attribuée par le Jugement, parce | 
que l’action civile dirigée contre Marquét Désgreves ou ves 
héritiers ne pouvait êu e exercée plus de six ans après la ces- 
satin des poursuites criminelles. 

A. l'égard des héritiers Marquet de Montbreton ‘elle a 
demandé le renvoi du eompte en mañse devant les prergiers 
juges , cemme devant entrer dgnt le compte général de la 
sucecssion Marquet de Bourgade. 

Elle a fondé son, système contre le Trésor sur l'art. 9 de la 
loi de brumaire au 4. 

« Cet artigle, a dit 'appelante, proscrit toute action.ci- 
_ vile exercée plus de 6 ahs après la cessation des poursuites 
crimipelles contre celui qui.a été l’objet de ces poarsmites. 
Ici d'ailleurs l'action da Trésor résulte du crime qu’il repso* 
che à Marquet Desgreves, du fait d’avoir laissé sa. citée, 
sons deniers. On ne peut séparer lu dette du comptable du. 
divertissement des fonds, qui en est le principe. Le Trésor. 
doit donc s'imputer de n avoir pas veillé sur sa créance .Savs 
doute il l'aurait conservée s’il avait mis à fin les poursuites 
criminelles ; mais, ne l’ayhnt pas fait, ils ne peut être à l'abri 
de la prescription. | ue *: 

On a répondu pour le Trésor : :& 

. L'action publique contre Je comptable qui a. Fr kes 
denieis de l'Etat, et l’'actioÿ civile fondée sy le déficit de se 
| caisse , sont tout-à-fait distigctes. L'action publique, à ai- 
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| son de Faite fraudgheux ‘me dépend pas du Erésvt. EVE est | 
confiée Aü pr ccuref-génépal, vengeur maætctret t'hécessairé 
dela sooiêté, Sr, pondint le éques Herceité getidh, ù* pañti:. : 
culier saisit les tribpoaps-ereils d'une,demarée t'uiquement 
fondés sûr de délit.én le à crime, qui est d’ailears Pôursuivi , 
site est suspon SE À jusque wtpiès ke jugement\du. procès c* Fos 
nel, ; dans. léquel le Ministère pobléc à plas de moyéns et dé . 
dééuiens pour atteindre et tonvaintre le cotipable. $il'ac. * 
ton pubtique est lrtérrompue eHe-mênle, tés tiibunaax | Gi | 
vils doivent: être saisis dans les six 4hnées qui auront suivi 
cac interruption. Voïlà le sens deté oi de brumaire aù 4 PE 
et Lesprit de l’art. 637 da Code d instraçtion crimfne}lg, Mais - « 
, a prescription de-30 ans est Fa seale qui pañsse frapper ae 
| tion éxrééé par le Trésor cqntre son coniptable, à rhigon du u ,: 
défie de sa caisse , et sans rechercher si ce déficit est l'effet 
.de La fraude oudu malheur. te ù 

. Les héritiers: Märquet ‘de Monbreton . ont représenté 

an "après avoir doit les. frais. de débats coñsidérables en pre 
mière instance, il étgit impossible de les fercer d'y retopreer 
«our débattre ce ‘hêmie compte.‘ A la vérité madame Palme: … 
, May aurait eu le droit. de Jattaquer en appel, en digatlant —— 

| se; griefs con trè les srticles qui tai autaicyt causé préjudice; 

CU an ne l'ayant pas fait, elle fevait, être Aéclorée pat res 

le. R 


: P£e 25 mars 1825, ARRÊT de, ta: re “chenbre de a. ie. 
Rroyäle de Paris, M. Séguier premier président, M. . ergèé, 
Ê conseillér - auditeur, faisant fonctions d'avocat - - général , 
MM: Hinnequin, Bonner fils et Gairal avocats, par eue 
: - LA: GOUR ; — Faishnt dpçoif sur Tappel interjeté par 
parties d'Hennequih dé la sentence dn tr'bural de premibre: 
” imtaute de la Seine du 14 mat 1805, ensemble sur les au- 
trés denandes et conctusions des pañtiés'; — ‘En ce qui tonche 
. piestription , ‘conbidétant que |’ action da Gouvernement . | 
| ‘contr® uŸ comptable est. indégetdante de celle q qui pourrait À 
uns Fan Mekt ‘de rétention où soustraction de: déniérs 
#'Tôme: de de 1825. or  Heüihie 34°. 
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que, dès. lors, Ja principes de. prescriplion, én mère eri- 
_‘mnelle., 2ç ‘sant pas applicables à Pepe; … 


a Enseqai touche la demeure en renvoi-du cérapte de- : 


vaut ler premicrs og æonsidérant que de compile æ été 
rendu; en prénière justance; que à mime Palmewiny, ep- 
pelée à le. débattre, à censtamimant fair défaut, et. que. de» 
.vaat la Gour elle ne présente ancau moyen de redressement; 

9 — Sans s'arrêter aux moyens de prescription présentés en'la 
Cour, non plus qu'à l'opposition formée.par les parties d’Hen 
mequin à l'exécution de l'arrêt par défant obtenu contre elle 
par les parties de Gairal ; le 3 décembre dernier , et adop- 
tant, au sarplüs, les motifs'des premiers juges, — A Mhs et 
Mer | appellation, ag néent, ordorine que çe dont est appel . 
partira ou plein-et entier” effet ; ‘condamne les appejans en 


lande: ein. » . +4 ‘. 


« 
, 


- 
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Lorsqu une adjudication définitive &r saisie immobiliète 


# dé dépharée nulle pour avoir été faite au débiteur sdisi, É 


«ét éneore faute par li d'en avoir: rempli Jes conditioue , , 
suffir-4 de füire procéder à une nouvelle adjudicétion. dé- 


Ed 


{ 


-fémiive sans qu’il’ soil nécessairé de la faire Precdder ‘ ‘ 


4 


. dune nouvelle adjudicgÿion préparatvire ? (Rés. rfi | 


|: Art. 707; LE) et74r du Code de procéd. civ.  ‘ :. rh, , 


ù A 
à .Caucr ; €. LA fame DE CHALABRE ET Bssvarn: ‘ . 


Cette soltion se trouve, à notre avis, dans l’a: 7: 13 du 
Code de procédare civile, qui prononce la nullité de l'adja- 
:'Æitation lors cle a été faite en faveur dp saisi. Tous Les rai 
| sofnemeus viennent échouer contre éette dispositio#, fon. ‘ 
déesur la qualité de l'adjüdicétaire. Dés lors; et l'agjüdica. 
. tion  déBaitine étant seule déclafée nai, les actes de. préé- 
düre antérieurs doivent être maintenus: : ù 


-& Sur LE poursuite’ de la dame de Chalaëre, trés cr da 


“étenr e. Crucy À à fat procédé à l’expropriation forcée ane 
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maison dépendante de la communauté qi “avait exité entre ° 
ce dernier et sa femme.  . 7 ‘ ‘ 4 
L'adjadieation définitive en fat consentie, le 29 mars 
1824, poær le prix de. 130,108 fr., ontre les charges, au. 
sieur Crucy lui-même, au mépris de Part. 713 du Code de 
procédare.civile, qui défend au débiteur saisi de se rendre 
adyugicataire. — Il ne remplit: ancune des ébligations qui 
fui étaient imposées par le cahier des charges: en conséquence 
la dame de Chalabre provoqua la mullité de sou adjudica- 
tion ; et elle fut prononcée par jugement da 5 juin suivant. 
1] fut dit que cette dernière poursuivrgit La revente de la sas- ° 
dite maison, après l’accomplissement des formalités voûlués’. 
par la loi. Cracy appela, de ce Jugement, qüi fut confitmé 
par arrêt da 21 août de la même année, n 
En vertu de cæ arrêt, l'enchère fat de nouveau publiée, , 
et l’adjudication définitive fut indiquée par les affiches péur | 
le 25 septembre suivant. — Le sieur Crucy demända Ja sul. 
lité des nouvelles poursuites : sil prétendit que, F “djudicati® 
définitive qui lui'avait été consentie ayant été déclarée nulle, 
il aurait dû être procédé eontre lui à une nouvelle adjudica- 
tion préparatoiré, aux'téfimes des art. 767 et 741 du Cede 
de procédure civilé; et que fa artie poursuivante l'avait elle. * 
même entendu aitsi, puisqu'elle avait reconnu la nécessité de 
faire une nouvèlle publicatioit d'ênchéres, qui eût été inutile 
si l’adjudication définitive seule avait dû être rénouveléés! ° 
Mais ‘un jugement dudit jour:25 septembre rejeta son ini 
dent sur le fondement que la cause avait été remise en état 
d adjudication définitive, que les formalités pour Y.parveiñir. 
aVéient été remplies; et Fimmeuble en quéstion fut adjugé: 
définitivement au sieur (Bernard, moyennant 130, 000 fr. , 


C2 


eatre les charges. . — mu 
‘Lesieur Cruey appela de cette nouvelle décision, et il = 
produisit infructuensernént , devänt Ja Cour d appel ; ne 


yen-qu il aYait bropgsé en. première instance. 
Le 25 Jastier 1825, Xkrèr de Je Cour royale de Paris 


st « 





+ 
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deuxième chambre, MM. Céfinières, de Con flans et cor 
met d’Aage avocets, par lequel: ©  : 


| 4 LA COUR, — Considérant que l'arrêt du 21 août 1874 
h. avait expressément anuulé que l’adjudication du 29 mars 


précédent, sur la validité de laquelle jl y avait tontestation; 
“et qu al avait ordouné qu’il serait procédé à une nouvelle 


ad judication d'après les derniers erremens : d’où il auit-que 
ce ne peut être que par vois d’induction qu’on peut prétendre 
établir que cet arrêt, en aunulant l’adjudication définitive, 
aûrait en même temps ‘annulé implicitement l’adjudication 


‘préparatoire qui l'avait précédée , et aurait ainsi nécessité 
‘une nouvelle adjüdication préparatoire; — Considérant que . 


cetke indactiqn ne peut être fondée, en appare nce, que par 
voie d’analogie, sur ce qui est statué par le deuxième alinéa 


de l'art: o7 du Code de pr vocédure civile, qui dit « que 


« l'enchérisseur cesse d'être obligé, si son enchère est cou- 


/ 
« verte par une autre, lors même que cette dernière serait 


‘« déclarée quille »; > — Mais, considérant-que:les nullités doi- 
vent être formellement, prononcées par la bi, et ne peuvent 
être étendues d’un cas prévu à.un Cas imprévu, par voie d'in- 
duction ou d’analogie, surtout lor squ'elles dérogent aux rè- 
gles ‘communes, qui veulent quan acte oul ne puisse pro- 
duire aucun effet ; : ; 

' Considérant, “d'ailleurs , que l’aualogie que Cracy vou- 


drait établir est imparfaite , ewce que le simple enchérisseur 


n’est pas lié par un jugement, comme l’ad jadicataire provi- 
soire, et que les motifs qui ont déterminé le législateur à à 
décharger | le premier par ane enchère subséquente, méme 


‘ven. valable ,D ont pas i la méme force à à l’ égard du secoud; 


— Considérant que, dans tous-les cas, Crucy ne peut être 


‘admis à argumenter de l'intérêt ét du droit de l'adjudica- 


- taire provisoire, qui'sgrait seul receyabte x se plaindre’de 


"es que sa condition est empirée par des, rétardg provehans dé 

. V’'annalation de l’adjulication définitive, et que, sicet + 

’ L # 

_.… dicataire pouvait intervegir dans l'instance em nuïlité & 
- \ | 


s.f 


{ 


* 
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l'adjadication définitive, pôur obtenir sa“ déchévge, cette 
intervention n ‘ayant point eu lieu, l'adjadication préparé 
toire a subsisté; Considérant que l'induction tirée de l” üre. 
Jé: du Code de procédure, par analogie avec ta réntequi 


foHe £achère, n’est pas plus fondée que celle tirée de d'art. 
‘707, puisque, dans la vente sur folte enchère, c'est Le’ DR 


chérisséur-qui. est considéré comme le propriétaire de Phd- 
meuble, et que c’est sur lui que sepoursuit la nouvelle’ vente, 
qui doit par conséquent subir les nouvelles phrases de la pro 
cédure; — Considérant, enfin ,; que, si l'atoué poursuivañt'a 
fait, postérieurement à l'arrêt du 1 août 1524, cüelquewcte 
feudant à une nouvelle adjudication préparatoire ;’on n’en 


‘peut tirer d’autre conséquence, siyon' que ces actes de pro- 


cédure seraient frustratoireset pe devraient’ pas être admis en 
‘axe….; — Mer Pappellation au gétnt ; ‘ardonne que ke ji - 
gemettt dont est appel et l’adjudication qui: lé snivi $6/ont 
exécutés selon leur forme et 1eneur, cte..…{» LLC. 


# 
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Le mündataire salarié qui, après ayoir transféré , au hote | 


de son mandant, une renté sur le grand-liyre de la deire 
. publique à un agent de change’ généralement considéré 
comme solvable , n’a pas exigé.le paieméntdy prix dâns 
les trois jours Suivans ; est-il, responsable de l' insolvake- 


dité de l'agent ‘de change survenue le quatrième joyr À 


(Rés. aff.) Vo ' 
RiconDEAU , C. Dumanesr. 9 

En juillet 1823, les sieur et demoiselle Ricardeau donnèrent 
pouvoir au sieur Dumares!, agent d’affaires à Paris, detrans- 
férer une rente sur l'Etat, de 29%: fr, dont ils lui avaient 
pr écédemment copfié l'ificription. poit ‘en toucher les ar- 
rérages. d 7 + ” 

Le sieur Dumarest Pndit cette rente le 24 juillet, aw 


Meur Chsrer, agent de change, au cours de 92. be. cerqué” 


/ r 


prodtisait un prix total de 4140 fr, 


’ 


5%4 . : JoURdAL RU - ALAN. | _ 


Le 29 da même mois, il signa le treusfort sans exiger de . 
eur Clér ‘et la remise des bhi4a fr., et cette somrñe restait 
dug par ce dernier, torsque | le.2 août, il tegag ses paiemens 
et pri la fuite. ; 

Les sieur et demoiseHe Ricordeau formérent, Souitre: de 
aiser Dumarest, leur mandetaire, une demandeen paiement 
des 4,340 fr. montant du prix de. la vente de leur iuscrip- - 
tion. | 

An lieu de cette somme, le sieur Dumarest leur offrit:les 
pièces justificatives d'yne créence de»#140 fc. contre Ja 
faillite Cléret. . :. 

Les demiudeurs repoussrent cette offre et persistèrent 
dans leur. réclamation. 

ñs soütensient que, ‘comme maudataire salarié, le sieur 
Auwarest serait tquu, envers eux , même d’ane faute légère, 
aysiermes de lart.1992du Codé civil; qu’il étaitresponsable, 
à plus forte raison, d'une faute lourde ; que tel était le carac- 
tère de celle que ses commettans avaient à Jui reprocher; que, 


_ d’après les rêglemens et les usages de la Bourse, il aurait. pu 
_ et dû exiger les 4,149 fr. au plus tard le lendemain da trans- 


fert, c ’est-à-dre Le 30 jaillet; et qu'en laissantpasser ce jour 
jà et les deux | jourssuivans sans se les, faire payer, il avait 
commis une négligence gravè dont il devait Zubir les suites. 

Le sieur. Dumnrest répondait d'abord qu'alors même qu'il 
-anrait pu réclamer le prix du. Hransfeit le 30 juillet, ‘il n’au- 
rait fait que domrer à. Cléret une marque de. confiance fort 
ordinaire, et que les apparences d’une grande solvabilité 
auraient sartout remtlue très naturelle, en lui laissant Les. 
fonds dans lea niains pendaut trois jours. 

IL'ajontait que les règlemèns et les usages de la Bourse ac- 
cordaïent cinq jours. à l’atquéredr pour payer son prix, et 
qu'aiusi la furte de (léret avait eu lieu avant d *1l fût fondé 
à lui demander les 4,140 fr. , 


LS 


- Le 31 janvier 1824, le tribunal civil de la Seine ee 


” vaut füre droit, que la partie la plus diligente: rapporlera 
- un acte ‘de noidriélé de ta chambre syndicalè des agéns de 
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cho: comts comstatant «i le prix dpme naerigtion æ rate 
vendue à la Bourse le 24 juillet , et-dont R transfert avité 


été signé le 29 du même mois, pourait être exigé à dès le 
lendemain 30 juillet. . 


- En chambre syñdicale « répahde affirmativenrent à Le 
question posée par Le tribugal ; et:les sieur et demoiselle Hi—. 


cordeat-ont produitcette réponse; avec lac conviction TE 
mssurait le succès de leur causes - .: . 
Mais leur atténte fut trompée. ÿ 5 | "A 


_Unjsgement définitif, da 21 février 1 894; atatué ên ces ter. 


. mes: «Le tribunal, — Attendu que laorté totale.ou pantielle 
des 4,140 fr. prix de la rente. de 225 fr. veadüe, le 29 juillet 
dernier, en. vertu de procuration, et dû.par la faibite‘ de 
Cléres , ex-agent de change, est un évéñemént-dont le mans 
dutaire we peut être garaut , soit à raison da peu de jouis 
. écaulés entre la vente de la rente et ba digparition du Cléret. 
soit à raison de-da notoriété. de la solvabilité’ de. Clérets 
waiptenue jhsqu’à : 58 fuite, gpii a eu lieu quatre fonrs-eprès 
Le ‘transfert de la’ rente ÿ- —… Attendu que Danmrest: offre de 
xemettre, sur décharga, les. pièces justificatives. du déhet de : 
Cléret;—Sans avoir égard aux fins, demaites et conclusions . 
des parties de Bois. Garrier(les sieur et demfbisclte Ricordeau), 


dont elles sont déboutées, , décharge Dumarest de a respon-”, | ‘ 


L 


, rabilité; de la somme de 4140 fr. dont it s'agit; erdonrrè +... 


* qué: ‘suivant ÿes offres, il sera teuu de remettre à ces der- : 
miers, sr leur simple déokarge, les pièces justificatives dela 


somme due par la faillite de Cléret ; quoi faisant , il sera bien 
‘et vélablerment quitte et déchargé; condamne les sieur et _ 


demoiselle Ricordeau aux dépens. » ? 
Les sieur et demoiselle Ricordeau ont interjeté sppel de 
1 pogement . | . 


Ee#ieur Dumarest : a'vainemént opposé dux meyens déve 
loppés à l'appui de-cet appel les raisons adoptées par les pre 


L Der 
s 22 apKil. 1824, à anrêT- de. Îa troisième chaobre de ka 


Pi 
€ 


Le 


EC ‘ , \ # 
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Cour. de Paris-M. Desèga péééideut, MM. Mollos et De 
! ngre avmcnts, par lagnël 2 55 7 7 
« LA COUR, — :Faisaut. droit sur. l'appel des sjuur .et 
demoiselle Ricordeau du jugement rende par le tribusuk 
GvY de Pard, Le 1 février: 1824;Considérant qué Duiha-— 
rot, maudataice selarid de; sjour et demoiselle <Ricor- 
ga, ayant venida à Cléret les inssriptions dont it s'apit, 
pouvai tet devait toucher le prix de la vente dans lestrais jeurs 
avi ont suivi leétransferwet précédé la disparition de Cléret; 
Qu'il * À de aa part wneffaute dont il doit le réparatids ; 
+ A.Ms et Mer l'appellation et le jugement dont est appel 
au néant;.— Emendant, décharge les appelans des con- 
deninatiqus contcé eux prononcées ; — Au principal, con- 
damna Damarest àrémbourser aux sieur et demoiséHe Ricor- 
-. deu le sbme de‘4,140 fr.; montant, am coufs'de Fa place ’ 
do transbrs fait le-29 juillet. 1825, par Dumarest à Cléret , : 
île. la reste, de ,225 fr. dent il-s’äâgit,-âu moyen duset 
remboursement: subroge, cnîtgnt que de besoin , ledit Die 
[ mare dads tous losdnoits:et-#ctions des sieur et demoiselle 
Ricordeau.» 1 ": - +? et 
. - ta CE manne 
nu . COUR D'APPEL DE ROUËN +” | 
- La femme qu n'a pas pris d'inscription pour conserver son 
hypothèque légale pendant les deux moisde l'exposi- ” 
tion du contrat de vente des biens de son mari peut-elle 
néanmoins exercer ses droits çur le priæ resté dans. les 
mains de l'acquéreur ? (Rés. aff.) Cod. civ., art. 2135 et 
2105. a. | DU un 
Le peut-elle. lors méme que son mari, vendeur, « trans- 
porté le prix à un tiers qui a fuit signifier son‘transpart# 
d'acquéraur ? (R&, aff.) Cod. civ., art. 1699 et 2166. : 


Le pan Tarte, C. Duroën.° . 


n 


Nous avons soutenu l’affirmative de la première Le «4 
dansceJourfal, t. 3 de 1823, p. 281, en rapportantun arrête: 
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la Cour de-Metz, du 5 février 1825, qai avait jugé le: con- 


traice. Mais déjà la Cour royale de Grenoble avait, le 8 jail- 


}et 1822, conÿacré notre opinion. (V.tom. : de.1824, p.' 


G9-) Voici un nouvel arrêt rendu dabs le même sens. 

Par contrat da 17 juin 182%, le sieur Auguste Tardif a 
vénda une nraison, qu’il .possédait à Rouen, au, sieur 
Alexandre Tardif son frère, moyennant, la somme de 
38,100 fr. Ce contrat a été transcrit et exposé dans l’audi- 


toire du tribunal, le 27 du même mois, èn sorte que Îles 


seùux mois pendant lesquels l’expositiondevait avoir lieu ex- 
piraient le 27 août suivant. 

. Il faut remarquer que l'épouse du vendeur avait contre 
son mari dés reprises à exercet, pour raison desquelles la loi 


lui accordait une hypothèque légale. Mais elle ne prit au- 


cune inscription. 
Dès le 24 juillet, le sieur Auguste Tard!f avait transporté 


à. la dame Dufour de Longuërne, qui avait acheté quelques : 


créances sur lui, les 58,101 fr, ; et cette dame avait, lé rer 


août, pendant leg deux. mois de l'exposition , fait signifier. 


sa cession ou transport à l'acquéreur. . 
Cependant ce dernier n avait, pu encore se libérer de 
son prix, à caase de plusieurs inscriptions qui grevaient la 
maison, lorsque la dame Aaguste Tardif, qui avait obtenu 
sa séparation et fait liquider ses reprises, forma , dans les 


mains de l'acquéreur, une saisie-arrêt pour le montant de 


sa dot. | ‘y 


De son côté, la dame Dufour de Longueme, cessionnaire 
du prix de la vente, en réclama le paiement ; mais elle fat 


mise en Cause sar la demande en validité de la saisie-arrêt de. 


la dame Tardif, et les parties setrouvèrent en présence. 
La dame Tardif sontint que, tant que l'acquéreur ne s’é- 
tait pas dessaisi du prix de la vente,-elle avan le droit d’exer- 
cer son hypothèque légale sr ce prix, quoiqu'elle n’eût pas 
"mé d'inscription, et que la dame Dufour de Longwèrne 
pouvait Avoir plus de droïts que'son cédant, qui était 
obligé de souffr irlexercice de cetse hypothèque. 
e 


s 
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La dame Dufour de Longuer! né répondit qe l'immeubte 
vendu ävait passé dans les mains de l'acquéreur affranclii de 
l’hypothèque légale de la dame Tardif, qui n ‘aurait pu con- 
server un drois de suite qu’en formant inseription dans les 
deux mois de-l'exposition du contrat. * " 
Cette défense fat accueillie par un jugement da tribanal 


civil de Rouen,.dom£‘voici es môtifs: « Attendu qu’à l'ap- 


pai de sa prétention, la’ dame Tardif invoque les art. 2121; 


2154 et 2155 du Codé civil, et qu’elle en isduit que la venté | 


faite par son mari dé la maisôn acquise par Tardif aîné, et 
le transport que le premier a fait du prix de cette maison, 

n’ônt pu nuire aux droits qui lui sont acquis du jour de son 
sontrat de mariage ; que , si l’on peut justement'induire des 


ert. "2121, 2134 et 2155 que la femme , pour acquérir une 


hypothèque légale sur les biens de son mari, est dispensée de 
_ prendre inscription, parce que cette hypothèque existe-indé- 

pendamment decette formalité, c’est une grave erreur de pré- 
tendre que, pour la ‘eonservation de cette hypothèque, elle 
seit dispensée d’ihserire dans lé-cas où, cômme dans les- 


” pèce, le mari a vendu l'immeuble légalement grevé, et que 
Fréqaéreur a rémpk les brmfités indiquées pour la purge 
. des hypothèques légales, parce que, si la loi doune une 


… hypothèque légale à Ja fernmè, la loi l’oblige à la con- 


| setver dans les cas qu'elle détermine, et elle a fait per- 


dre si elle négtige de se conformer à ce qu'elle à prescrit; 


* Que ,:s'il en était autrement , ce serait en val que l’acqué- 
"sut féraft transtrire soh contrat d'acquisition, et qu’if rem- 


:  plirait Îes formalités indiquées par les art. 2193, 2194 et 
MOP, puisque, quelque précaution qu’il prît, ces articles 


seraient fans effet pour fui ; Que la purge dés hypothèques 
fégales déviendrait impostible.à | opérers et que l'immeuble 
ea resterait toujours grevé, en sorte que la femme, de con- 


._ egrl'avee le mari, pourrait impuvément garder le silence 


prudant Les deux mois qui $aivraient Va trantérption et Ur 
fiche da contrat, iBspirer ainsi à l'acquéiur . de bonpe fot 
Ja confiance ou qué Ja fémme n'a rien à réclatitér sur l'im- 
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snble vendu parson mari, ou que ses droits sont garantis 
lalliéurs, ou qu'elle en est remplie, Le mettre par cela même 
lans la nécessité de verser son prix aux mains du mari ven. 
leur, pour ensuite le dépouiller de l'immeuble ou Ini en faire 
wyér ane seconde fois le prix; — Attendu que la l6i, qui 
ille pour tous, loin d’avoir dispensé la femme de prendre 
bscription pour la conservation de son hÿpothèque légale 
lens le cas de vente d'immeublés par le mari, l'a , au con- 
raire, obligée à remplir cette formalité dans les deux mois. 
le lætranscription et de la publicité donnée au contrat ; que 
*s dispositions sont formelles et quela femme qui ne sy eon- 
ÿrme pas perd son hypothèque légale ; qu’elle ne peut re- 
wurir que contre son mari pour le recouvrement de: ses 
droits, et non sur l'acquéreur et les créanciers : -d'où suit 
que la dame Tardif est mal fondée dans sa prétention et doit: 
en être déboutée, » : - 
‘ Appel de la part de la dame Tardif.” * 
Ella d ‘abord rappelé toute la favear dont les lois ont 
constamment environné la dot des femmes : Reipublicæ in- 
térest mulieres dotes salvas haberé.. C'est dans le même es- 
prifqne l’art. 2155 du Code civil veut que l' hypothèque légalé 
de la femme existe indépendamment de toute inscription. 
Qu'importe que. pour plas de garantie, la loi charge le 
meri, kes parens, le procureur du roi, de former des inscrip- 
tiohs au nom de la femme: le sort de l'hypothèque légale 
“e dépend pas de la vigilance de ces personnes. Qu'elles 
agissent ou n'agissent point, cette’ hypothèque n’en existe . 
pes moins, et les créanciers ne peuvent s'en plairdre : car, 
el Contractant avec le mari , ils ont eonnu ou dû connaître 
dl condition. + | | 


$ 
Ÿ Cependant la position du: tiers détenteur a dû exciter la 


sollicitude du législateur. De là les ar. 2105 “2194 et 2195 
du Code civil, qui-indiquent les formalités à reraplir pour 
mg les hypothèques dégales, et à qui portent qu'à. défaut 
p” ‘iption de la paré de la femme , daus les deux mois de 

Fxpogition da Coi#iat, Les imnreubles vendus passené à 
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[ acquéreur sans aucuhe charge à. raisôit des dots x es : 


prises, erc. Mais, il faut bien lé remarquen, ce n’est qé’ä 
l'égard de l'acquéreur, ou plutôt de l’immeuble, que l'hypo- 


thèque est éteinte. La loi ne dispose que pour ai seul. Ifest : 


libre de ne pas remplir les formalités prescrites : alors il reste 
grevé de l'hypothèque légale. A-t-ik, au contraire, obsètvé 
les formalités prescrites, l'immeuble devient libre dans ses 
mains. S'il paie, il n'aura rien à craindre, même de la-part 
de la femme; mais tant qu’il-eonservera, le prix dans 4es 
mains, chacun des créanciers y participera selon l'oräte. de 
ses hypothèques régulièrement inscrites, et la femme est dis- 
pensée d'inscription. ; 


Nuîle distinètion à faire , sous ce rappert, entre : l'immec: | 


ble et le prix. Le prix est l'immeuble lui-même. Chacune 
des hypothèques s'est convertie en action sur ce prix. La fic- 
tion est bien connue ; elle fait tonte la base du système by- 
pothécaire. Autrement , il n’y aurait jamais que des créan- 
ciers chivographaires. 


e 


Telle est l'opinion admis'par tons les autenrs, et notam- | 


ment par M. Persil, Régime hypothécaire , pag. 593, et 
Questions sur les Privilèges et Hypothèques, vom. à, pag. 832 ; 
M. Delvincourt, Cours de Code civil, tom.. 2, pag- 6on; 

enfin, .M. Grenier, Traité des: Hypoihèquet , tom. 5, pag 
595 , ne 266. Ce magistrat a rétracté, il est vrai, cette opi- 
uion dans Le wm. 2 de son ouvrage (pag..H27, n? 490), en 


. cédant à l'autorité d’un arrêt de la Cour de cassation, du 


21 novembre 1831, rendu en matière d'expropriation for- 
cée (1)4 mais les motifs de cet arrêt, en l’approfondissant, 
ne‘spnt pas applicables au cas d’une vente volontaire , et ne 
détruisent nullement les raisons développées par M. Greg 
à l’appuï de sa première opinion. 

- Ausarplus, ajoutait l'appelante .ilest évident tâué, dans 
hespède, le. maria pu déléguer le prix de son immenblie au 


préjudice de « sæ femme , lui ar était chargé de prendre i- | 





r {} Voyez ce otreal tome ses de 1892 ; pagéBso, ee 


ET 


\* 


# 
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sription pour elle. Cette délégation serait :d ‘ailleurs l’ou- 
vrage da la: fraude. La dame Dufour de Longuerne a: figuré 
dans le coutrat de mariage de la dame Tardif, qui ést sa 


_ nièce : pan conséquent elle connaissait les créances de célle- 


ci, La: cession a été faite avec. précipitgtion ët quand] exis- 
tait des créances inscriies,.etc. (1)-. ù 

‘ Pour l’intimée,on répondait : Les art. 2195, 2504 et 24 gb, 
qui ont éjé invoqnés, n'ont. pas de sens restreirit.et limité 
qu’on leur prête. En effet, ils ne sont que Île développement 
de.ce.système de publicité dont le législateur a fait, dans tout 
le régime hypothécaire, da garantie de tous les intérêts. Si, 
après l'accomplissement des formalités prescrites pour “la 
purge, l’immeuble vendu passé , affranchi de toute charge, 
dans les mains de l'acquéreur ; si les dtoits de a feme-elle- 
même perdent Youte existence à son égard , il s’ensuit né- 
céssuirement que p hypothèque légale est éteinte. Car Phypo- 


thèque est un droit qui, tant qu'il existe, est indivisible de 


l'immeuble grevé. Une fois que Limmeuble est: dégrevé, 
hypothèque n'existe plus, tellement qu'alers.la femme n’a 
plus de recours que coutre son mari (Cod. ciw., art. 2195). 


Si l'acquéreur n’a plus rien à crainüre’, dens re eas, de 
l’hypothèque, il en doit être de::même. des créanèicrs ; car. 


comment concevoir qu'elle existêt pour'leg uns sans exister 
contre l’autre? A la vérité, la loi a Vouln donner des.shretés 
à Ja dot des femmes ; mais c’est à la coudition qu'elles rem- 
pliraient les formalités prescrites. La faveur n'est pasillimi- 
tée: Anciennement et sous le: régime de J'édit de 1971, les 
femmes étaiènt tenues de former, dans les délais, opposition 


aux lettres de ratification obtenues; par, l’acquéreur, sous 


+ gine de déchéance de leurs hypothèques (art. 17). Lorsque 
opposition n° n'avait pas été formée, la femme n’était plus, 
per rapport à l'immeuble et au prix, que créancière chiro- 

graPlaire. Î eh doit être de. mére anjoird'hui. 








De L'appelants carpuyait sar uno-conscilhtion délibérée pat NM. 


ercp , avocats distingués de Rouen. 
1 


\ 


be Der vl Has 
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Enfin, l’intimée invoquait' l'arrêt de la Cour de cassation 
du 21 novembre 18m, cité plus haut, et l'opinion de M. 
_ Greñier, dans son second volume. 

‘M. l’avocat-général Bergasse a concla à linfirmation. 

Du 10 août 1825, annèr de la Cour royale de Rouen, pre- 
mière chambre, M. -Carel président, MM. Houel et Chéron 
avocats, par lequel : —_ | 

« LA COUR, — Considérant- qne les mes ont une 
hypothèque Kgoke, indépendamment de toltte inscription, 
pour raison de leurs dot et cénventions rhatrimoniales ; — 
Que Île chap. 9 du titre Des Hypothèques ne concerne que 
les formalités à remplir par les acquéreurs pour purger les 
hÿpothèques-existantes sur les immeubles qui leur sont ven- 
dus par des maris ou des tuteurs, et que l’art. 2:95 du Code 
civil, en déclarant le bien acquis purgé de toute hypothè- 
que, faute par une femme d’avoir pris une inscription, n'a 
pas déclaré que cette femme avait perdà son hypothèque à 

l'éeard du prix, tant qu'il est resté dans les maius de l’ac- 
quéreur, et que et article n’a en.vue que la tranquilité des 
acquéreurs; + Que le mari de a dame Tardif, en cédant à 
_ Ja dame Dufour lé prix pour lequel il avait vendu sa maison, 
n'a pu lui trarismettre que les droits qu'il avait lni-même sur 
ce phix, et sous Faflectation des priviléges et hypothèques 
dent l’imtieuble était éhargé ; que dès lors le cédant et la 
cessionnaire-n’ont pu se dissimuler que le prix dè l’immeuble 
vendu était grevé du montant de la dot de la dame Tarif; 
— Rsçorr la dame Dufour opposante, pour la forme, à 





l'arrêt du 6 juillet dernier; — Faisant droit... , ordènne 
que cet arrêt.sortira effet... » * é « 
ee — | -° 
| COUR D'APPEL. DE COLMAR, : 8 
_ La clause qui chargel’institué ou Je dégataire de spose; 


- k son décès, des biens dennés, .au ‘profit des'hérüiers 14 
gitimes du testateur, lotsque 6 l'iastitus oy le | 





* 
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Ygataire d le droit de: jouir ét de disposer de ses biens en . 
* toute propriété, et comme il avisera , doit-elle ‘être consi- 
_dérée non comme établissant une substitution ptohibée, 


mais comme imposantäl'institué ou légataire une simple 
obligation morale ; quant aux biens dont il n'aurait pas 


disposé ? (Rés. aff.) Cod. civ. , art. 896. 
“La VEUVE Gprerenr, C. 1xs HÉRITHERS GOoEPFERT. 


‘Par-an: téstament pofarié, du 20 avril 1807 ‘le sieur Jean 
Cæpffert a institué sa femme pour son héritière universelle, 
avecda clause suivante : « Pour, par elle, en jouir, user et 
« disposer", à son décès ; en toute propriété et à l’exclasion 
« de tous autres , ainsi et comme elle avisera bon être. » 


Cependant le testateur a ajouté Îa disposition que voici : 
« Je veux et entends que ma femme, héritière. instituée, soit 


« saisie par ma mort, de plein droit, de tous les biens, sans 
« exception ;, quigoi poseront ma succession, sans être te- 
é nue d'en demrander la délivrance , attendu que la loi te 


« résérve rien à mes héritiers collatéraux , si-ce n’est L que le 


« dernier vivant de nous soit tenu, par son testament dé 


: « dernièré volonté, que cette même suecession-soit réversible 


. & à nos mêmes héritiers collatéraux d'où sont provenus les 


« biens de chacun de nous deux conjoints, et partageablespar 
a égale part et portion entre ceux.» — Nous observerons, 


pe l'intelligence de cette disposition , que , de son côté, et 


le gême jour, la femme avait fait un testament semblable 


aa Ïfofit de son mari. ne. 


Après le décès da sieur Gœptfert, ses héritiers e eollatéranx 


ont. prétenda.que la dispesition que nous. VEnOUS de trarçerire: 
fermait une substitution prohibée qui devaitientraingr la 


49 


lité de l'institution universelle. + 


‘Ex effet, jugement du tribunal ciwil d'Mtkirch , dun 


jafl 1820 , rendu .par. défaüt contre la veuiæ GCapfert , 


qui accueille cette prétention, — « Attendu que le testament 
rte duë subétitution prohibée par k loi, -putsqu® il y est 

| qui qué-l'itituée doit conséPrer pour rendre, après 
OR ‘ _ 


e 
* 
t_ 


"| 


544 JounANAL DU PALAIS. 


son'décës, jux héritiers collatéranx de linstituat; et qu'au 
surplas il en résulte une disposition mutuelle entre époux ,. 
et la volonté de Vinstituee au lieu de la volonté de l'insti- 
tuant’; que, sous tous les rapports; le testament est radica- 
Jement nul: dès lors les conclusions des demandeurs doivent : 
être accueillies. » 

Sur l'opposition formée par la veuve Gæœpflert à ce juge- 
ment , ilen est intervenu un, le 27 août 1891, mais encore 
. par défaut , qui a maintenu le précédent. . a+ T 

. Appel des deux jagemens. | 

Qu'est-ce qu'une substitution ,. a ait Ja veuve Gæpffert ? 
C'ést une disposition par laquelle le donataire  Fhéritier in- 
stitué au le légataire, est chargé de conserver et de rendre 
à an tiers. Cod. civ. , art. 896. 0 

Or , la disposition attaquée ne renferme nullement ettte 
charge. D’ahard, l'on remarque que l'institution est pure et 
simple, qu’elle comprend l'aniversalité d@a : succession, sèns 
aacune restriction nimoad:fication..La ‘charge de conserver 
et de, rendre se trouverait-elle-done-dans la clause qui suit ? 
-, Non, car une pareille charge impliquerait contradiction 
avec la faculté de disposer en toute propriété, corsme elle 
aviseru bon étre , dennée précédemment à l'institaée. 

A la vérité celle-ci a été dispensée det demander la: dé 
vrance aux héritiers du testateur ; mais il n’y rien à imduire 
- de cette expression € en faveur de ces derniers..Le testatear a 
pu ne pas savoir que la délivrance était inutile, et ql'ayait 
le droit de disposer de la totalité de ses biens. ACTE 

De ces observatigns il résulterait déjà que la clause qui 
charge l'instituée de faire un testament au profit des Kéri- | 
‘tiers du disposant n’a aueun sens et ne peut dès lors ren 
merune substitutiqn. Mais cette clause est d’ailleurs nulle 
un autre rappoñt. Voioi, à à cet'égard, comments 'exprimeM. 
” Rolland de Villargues, des” $ ubstitutions prohibées Lo 286, 
" se édition : , ù 

. « Un'testhteur dit à son héritier institné » : Jè voëls ckarg 
defair@héritier un tel. Cette eonditien estelle nulle, our 
porte-t-elle subsgtution ?. ? 


Fo, 


' , . ° 
u . \ 
\ . s . ° * . 
. Ce 
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. LæBaiyany le droif rôtmaià, ‘üne pareitit céndition: capes. ° + 
tait fidéicommisrLes lois en mrignt fait dns: disposition pré- 
| cise. (Ee114, S6,D., de legat. 1°.) Etremerques.,.sgeur. 
Ë plus, qu'en pareil cas Le gtevé n'étaixteps de rendrequel ke. 

rédité du Lestageirs et non Pak ke shape Propre. (L. "7 D, : 
ad Frebell. ).. un. 
| , Mais, cela ne “pouvais ayoir put mob qpe ‘la pécemit de 
L dopaer attn pos ons. du tgstateur nur atus propre à deu 
| faire prods “ lets quifioienÿ autogisés par Jar loi ; ,.d'e- 
près le pélmeipe qu'a jesiatgnr qui rédige.ses dicpositions est. 
cènse. n’y rien écrite d’ intitile. © r 
, +æ Carilest constant gé'anne port poser qu een 

d pi instither un agtre pour:s08 héritier: C'est se.gue recoms 

sait formellement la premiète des deux: lois citées : & ue. 






|  kdyedeminstituat aliquem rogori non potest.….  ‘... 
, is « Or del est. lé principe auquel l'os do mjoard'L es tr 6- 
. mir, pout décider que Ja charge d'instituer ui r est 


‘nülle, pq fa raisbn qui . dam Les Jeis romaluer, faute | 
“valoir cette ispositioh® cpmme fidéiconmmis savbie, la née. | 
_cessité dé donrier atz disposiions du ivstatcér un sens prar 
: pre à leur faire produire tous des ëflets qui étaieut autorisés. 
“par la loi, n’existe.plhus , et qu'au. soutraire ve-serait-aujour. 
.d hui détruire ertrément. l'acte dont. le clause er question 
| ferait partie due < da reconngitse dans ce clan üne e sab= | . 
sfitution. » 
"+ héritiers éat, fait tous leprs cforu pos détruire ces | 
.‘“myens. 
Mais, le 6 février 1854 , AnRèT de là Co royale de Col. 
inar , M. Miller de Chevers premier président, M. “Paile, 
4 ,avocat-générat, MM. Baümilin et Raspisler ; ayocafs L 
Lis ” " e _ 
«LA COUR, “Considérant que. , Jean Gaphet, -paal 
PT ment, A paraît bien avoir.en le désir et l’intentien qe, | 
. tant su@cessidn que.eplle de sa ‘femme fassent retour à: 
leurs héritiers légitimes en ligne collmtérale; que “cela résulte * _ 
. Tome Ier de 1825. . : +  Feuilé35e. + 


à 





æ” 





| 46 ‘ 3 NAE' pÜ. PALAIS. 

dé mots rive Fes! ge le dernier vivant ds" nou sat tent, 
Par son: tébrérent de dernigre volonte,' "que cehé ménie 
Succpesion soil œéversible à à noÿ mêmes héritiers coflatéraux : ; 
lesquels nrots, melgté le } défant de penctuatiôu. , ne se lient 
pes , dairé lasaine intélligencé du texte, avec les’ mots. éqüi 
précèdent, mais prouvent une clause à part et séparée, jen 
ferment une sotte de restriction & la Kbérolité; — Mais, par 

wettc clause , le teitatenr n’impôse f-sa Émis , tomine N. 

. eh probable que clle-ci né ldi imposäit à. lufmêge , én cäs 
de survie’, qu'ne obligation morale cacôve sujourd'hdi 
subsistante , de disposer le cette inanière par ‘an futur téi- 
tament;,qne cette difpobttitn rofproctiét de 1x élause de do- 

_metion absélne de l'universaËté de lu succession du testatéur 
à sa femme, pouf per eile en jouir, usertet disposer, à son 
décès, en towê propriété et à l'exclusion: de tous” autres, 
ainsi b! vomnmie-elle dvisera bon étre, prosve que les” époux 
entendaient & donner une latitude indéfinie de dispooser | 
propriétéirement pour Isars besoins à"venit, etqnel ’obliga-. 

ion mofals de transmettre par ‘éstäinent à leuré collaté . 

“raùx re pouvait 5 'euterdre- que ds: biens réitans et dont le ; 

survivant w'aurait pas dispoÿé'; ; = Qu'uné ‘telle clause, ne 

reufernrant pus dirèuemient ni tâdireétemént l'obligation | 
de-écaserver et.de rendre à uh tiers; ne-p re‘euvisägée 

"comme une substitution proltibée par l'ari,B06 du Code ci- 
vil; qu'ainsi le testament du 20 avril 18e doit étre maiv- 
teuu ss — Par ces motif, BEcorr l'appelante opposaute à 
l'arrêt per défagt ‘dà ‘19 décembre dernier j ayant égard à 
-sôn oppotition, rapporte ledit arrêt pour ‘demeurer sans ef » 
fets et, prononçant sûr l'appel des jugémens rendus par le 

_tribanol | Giil 'aitkireh, les 1. 1 juillet 1820 et 27 août 1821} 

a mis et met l’applllation et ce dont est appel aa néañt ; 
| ‘émeudamt, rénvüte l'appetaute’ dela demènde formée contre 
elle en walKté du testament de soû mari , en daté du agavrit 
1807 ; ordë&nne que ce Yestiment sefa.ain£esu.‘» » LL +. 
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our. Pen pE “&. 


io 


| "cour: R'APFEL,DE. GRENOEEE. ch 

Lorsqe 40 portoÿgra 4 cerisomraé sant htérsontion ri Dp= * | 
+, pocitièn dede part das créanciers: dè-l'un ‘des copdmas. 
, ge0nts ; ét étfantiens ront-tis récèvables à attaquer ré 


“partie corgmtfàit en fraidé de lens droëts ? ? (Rés. éff. E 
. “Mad: civ., art. 262. | # ©. 


4° 





s« 
LL 
E 


°° 


« 
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. Lemsann, É: LA FEMME EÿnauD ET Lacren. 


1 femuie Éyrauÿ , créançière du: siear Mathion Lagier, 
fit'saisir tous les immeubles pémédés par sou débitsur. 1 est | 
8) Kemarquer. que ‘ces immeubles provenaient de la sueogssion 
eHcore indivise ‘dy père du sieur Mathiçu Lägier, et qu'une ” 
partié ‘de ces biens devaient échoir, aux dames Larbaré ER 
Dù üfrére-Téimont, sœurs et héritière de. Mathigu Lagier, 

* Celni-êt procéda à à un partage avec, sc$ squrs Ce partage fut - 

‘éonsommé sang que k tés créanciers. du sieur. Mathien-Lagier. 
_Y iuter vinssént ou y. Breméséeut egposition (Cpde civil , ar 
| ticle 882). | 
‘* Avant l’ad jadiéation préparatoiye, leg deries Losobiard et 
* : Dufrère-Telaront opt formé, une demande gn distraction des 

immeubles qi Tai étaient échus gp partage. . : | 

£a “femme Eyraëd, et id si sie dlezandre Lagier, n mis en. 
cause en sa qualité ‘de créancier ] prémigr iiscrit (Gode de. ' 
grocéd. civ., art: 727) résistèrent à cette demughde. Ils 
soutinrent que. l'acte de partage sur Jejnel se -fondaienit les 
dames Lombard et Dofrè ère- Telmont, pour demander la dise 
. traction, était fait en fraude de leurs droits, et ils conclu 
reñt à C£ qu il fût déclaré nul. 

Les dames Lomla rd, et Dufrère-Telnroüt soutfirrent qéen 
fait, l’acte de partage était exenfpt de tente ‘fraude ; mais 
que, d'aps tous Les gas, et, en “debit, Jes.créqusiers de leur 

frère Étaient non recevables à à / dematider la. nulité dy pax 
tage, attendu que ce partage avait été consommé sans qé ‘ds, 
y-euwent-formé oppañtion ni qu’ils enssént demandé à à y4n- 
éervenir, ce qai élevait contre eux une fin de uOu. recee 


. 





MS +: De NS . 
voir-insurmoutable, a termes de l'art, &: du Code cieik 
Jugement du tribunal de Gap, qüi; sens gvepour cet 
_ défense, pronolie la nollité du partage. Je 






Apget dela part des dases Lèmbord à Dafsèrs chant, 


Comme eu première instance, ellès ent-ænthie qu'en-fait: 


l'acte de partage De préjndieiit pas eux /apéanbsecs c deleur 


frère ; qu'en droit ,'ées.derrifers éinient ue recétehles-à eu 
deinander Ja muilité. L'art. 881 da Code civilest conçus oùàt- 
êtles dit en deë termes duxre prétent-ywint à l'équivoque. 
11 offre at créancier du Copartageent dep: moy ri. de & 
mettre à Phbri de lé fraude que son “débiteur pourrait pre- 
. tiquer dans le’ artage. Cei deax moyens sant d'y intervenir. 
d'ses fraïs qu &r former opposition. Si Je créancier uéglige 
ets môyéns qué là loi lui donne, il-ratifie faciiément le per. 
fage, tt dévient tainsinoufecevable à Île quereller thérion- 
rement. En vain diraitson que cette fin. de” non: sebevoir est 


contraire à l'équité, puisqu'efle tendrait à faire maintenir | 


tout partage consoniné sans l'intervention filopposition da 
_créancier, êt alors même que là fraude serait: maifesté. On 
répond que! la it ne ‘doit point voir de fraude là _où le créan- 


der, par son silence,’ a reéognu- “qu il n'y en avait pbint ; 
que, quand. même if éprouveraf : un préjudice, pa , paisqu' la: 


omis és précautions qui lai étaient rmdiqnées par la loi, ilne 


s 


z 4 pèat ÿ avoir dinjnsttéeà ce qu’il porte la peiné de sa néglie 


* gence. | L'art./1 +6; ‘du Code €ivil vlerit confirmer cette. doc. 
trine.Cet article, après üvoir posé Te principe général que lee 
| _eréanciers peuvent-atiaquer tous les actes faits en fraude de 


Years droits, ajoute que, « néshmoins; qéant à leurs droits . 


énoncés an tifre des Successions…..., ils doivent se Confér- 
amer ax règles qui y sont: prescrites ».Orune dé cès règles est 
de respecter Îès partages adrquels ils ne sont poink interve- 
nus, et'auxquels ils ont point fermé épposition. .. 
“Lésippelantes invoguäientgh arrêt def Cour de chseatiah, 


de'»5 janvier’ 18pg à. Cet trier, “disatent-élles, a débidé | 





. (1), Jouma, 2°"-serh. 1809, | p. 358, tt. 10, -P. SH dede “our. 


ee, 


cn ‘ ’ e 
| - an . 6 * | à 
+ A 
. . . 


a 


. 


|. soûx $ marine. | 59 


ere. à crérecies Agi-n'cit din interdit ae, paaÿé 


peint he crifigeir sos prétegté qu'il ne @rait, de 2x purt fa 
cahérkier, soûi débitear, qû'nne veñts & groîts tucobuslés. : 
Le mptif de-cctie décisién Est- és évidemment de ce ft 
défunt d'istervépion qu .d'epporuios rend ,-dins tous ak: 
eté, Netéancier ulérisurbenent now. rocu va ble à stsquer mu 


portege iii a laissé cobsomaer (1). © 


* Les opens ses intiente sont analysé dau Farsôt suivant. te 


“He. 19 mai 1834’, inkér “de da Cocr toyafe de Grenoble 


M. Dogs président, MM. Moue et Gnémire avocats ; À 


por les ° 

‘a LEA COUR, — Considérant que ; d'après - les loi rd 
maînes.et le jarispradçuce suivié.avañt le Code civi, Ne 
Chéancitrs pouvatent faire réroquer, sans distinetion tout 


Les actei à titre énéreux faits en fraude dé ienre droip, 


“lorsque les tiers avec lesquelr cet actes étaient: intérventis 
avaient. cux-inétes participé à à la frantié ;  Conséiant que 
Re Code eivit: n'a pe inttodait un droit nouvead, même à 


: l'égard des paringoi qui setelént faitsien fraude des droits dès 


étéaneiets de l'un ou deplèsors des: copürtageans ; que , si. 
les art. 265 <t982 donnent anx-erégmoirs a faculté d'Hiher- 
+ venir aux partages, ces articies ne: disent pas qu'à défaat 
d'intérvenfio, dyserent non récovahle 

| même qhe'ces actes seraieht le résahetr dun congert Kauda- 


" lepx;"qu'il résalte, au contraire, dé dincoûss prononcé par À 


"M: Treilhard, térsqusl préseiita ap. Corps Kgislatif 16 prôlet ° 
. delei sur les successions , quelés réuh partagés hon suscép- 
| tibles d'être: quereilés parles créanciers des cohéritiers sont 


les partages faits sans frqude ; — -ComWéront. ‘qu'il serait 
aussi absnvde qu 'imemorel, de :sapposer que de égisiieur | 


‘ait mwulu aatoriser et récompeuser là Éaude;, par cetä qu'é 
‘dant pratiquée. secrétement. et Avec célérité, les créanciers 


. Neuraint pas-éu ke temps de la prévenir; = Cérisidérant- 
que, si la loi noëvaile phéÉiait queiques dates, il faudrait 





(4) Y., Lot. cét., les motifs de l'arrêt attaqué , et qui & été maintena. 


Le 


sà s'attaquer,’ alors 


. 
w 
e 


| <pparlagçadt,. qui srait d'agcord avec segoghéditiôss , ferait 


530 paru FT . | * 


eh aisréte Jalppositiau ghodé lui. sRUERRE. Va À Leh dés 


comes oreteurs dy Gosrprmigment, d'éù it suique ‘lesions. 


| Lpaion sane Die deunge Éyrend sont recevallss à atiaquer Lepur- 


tage-dn à juin 1820 ; — Conéidérapi que les div Rifoope 
sphces de ls cause démontrent, & pre manière céch@ine , | 
que cet acte & étd falt pour constituer an pérte leg enééwcièrs 
de Jeay-Mathien Lagier; qt'aiuxi, çe partage doit:êtpe, aue 
ulé; — Par.cei, motifs, Mer. Vappel A néant. -ordgnne 


que. le jugarmgnt du wr'ibunal de Gap ‘iéra exécuté suivagh ia . 
forme chieuenrs.etg. 2°... 1" 1, 2: € 


Nota. M. Chabat de l'Allier ( Commentaire Sur: dés: sur. 
cessions, act. 482) paraît profeser vue doctrine éontraite 
à celle de l'arrêt ci-dessus. s Il était juste, dit-il, de dopnes | 


| aux créanciers des héritiers da faculté d'assister au partage 


de, la “accession pour y veiller à. ce qu il ne fût pas. fait aù 
préjudice de kure drpits, Îl pourrait arriver ,eu.eflet , qu'un - 


diminger cstensiblemeut , doms. lagie .de partage, le- lot qui 
lui seraigaqibué, où ne prendrait que de Faxgent ou du 
mobilier qu'il pogrrait: aisément. soustraire tt: pliverait 
 uingi.5es cpémngiers des droit ap'ils auraient perxcroerbur ça 


portion dans les immeubles. Afin de, -prévenir foute frame , 


3 çet égard, l'art 43x donne pux. chéanciegé des héritiers-le. 
dreit de s'opposer. à co qu'il sit procédé.an partage de la. 


 ésuccession bors de leur présenge , et les apioribe même à y 


+ intervenir; maio «à leurs frais.s.. Lerique le créancier: Da - 


- formé ni. pppesition ai demande Ce ipiervention , il p'ést 


plus recevable, quand lo partage #. dé comsommé, à excreer. 
l'action révocatairé, rign n'ygapt, empéchè, Jes héritiers de 
pr océdér au partage, aihii qu'ils l'ont jugé eonxenable. à 


. oy:. aussi AI, Delvincenrt, Cqurs de: :Cade min, jou. 2, 


LPS a 
. Qu peut äjouter, que Les Cou de pars. et d'Angers pv 
arrêts Leg 4 cod. 1809 et 22:mai 1817, ont.a pat jygé la ques. | 


| tion dans ce $èais. Voy: ancienne Colection de ee 68, 


et tom. ñ % HE, D De 247 oo ce + 3 


—-—— -e.-— 2 


1. 


’ a, Le ., 
de... joe mm r | en 


ou con marehe pans. | LE 


HUE AOBRPAPPÉL DANGERS. * es RES 


2 æ récoraissance dun enfant “âduliérin paë ‘ses père « et 
wièré ; folie lorg-temps àvant la publicarion du Code, ci- 


‘vil;etsà le églimation par le: mariage suséquent de ceux- | 


et, quôiqué accompagnée d'iné longue) passession ‘d’ étae 
de l’énfant « ainsi veconnu et léguimé, Sont- elles. radica- 
. lement nulles et incapables de produire, aucun cpet? ES 
ai.}, C: civ:, ‘arf. 551 355. ° 

Dans ceite hrpoihièse, doit-ôn considérer comme u une e Libé. 


ralité exercce en faveur de cet enfant par personne in 


r rerpdsée le legs de. l'universalité dë ses biens Jeu, Rar: le 
° märi à à safemine ? (RE. reg. ) C. tiy., net gti. 


iLes HÉRITIERS Convexr, C. s4 YEUVE,. 

‘La solution qu'a: reçue la secende question n’est que ‘ln 
juste conséqience de celle qui a été donnée à la première. El 
est. Lien cértain que. ,-la nullité des actes qui ganstituaient 
l'état de lenfant.adultérin étant une fois admise, éet enfant, 
aux yeux dela dois est érangerà ceux que ces actes lui dén- 

ngient pour” parent; et dèslors. , Tronséquent d'rdrhetéré, 


puisque Ja recherche deja paternité, ui eellede le mateinité 


dus ce cas, ne sont poin$ pernises, que. La femme légata ire 
vuiverselle des bieni de son mari ne peut être réputée per- 
sonne: interposée à l'é égard d'un enfant dent alle na pp-s'ar 


vouer légalement Ja Ja miêre, dout #0$-#Rari n'a Le  rec@n- 


riaitre 1e père. ns 
Mais la première question are pes de dificaltés et a est 


des auteurs, dont le sentimbnt est dun. grandi potds qui pen» 


sent qu’une reconnaissance volontaire faite par acteautlens ‘ 


tiques suffit, quoique illégale , pour assurer. l'état de l'enfant 
aduliérin. Voyez ce qui est dit à éet cr d: ss ljoiçeau, dans 
som Tr lraité dès Enfans iatmrels F PP8r 75 mg uen 


*: Anne Pie gnea entra: au service des épars Condéket en. | 


7. — Le 1B mars 798, la dame Corduket MOULUt SAUs 
+. 


énfaus Le 19 juin suivait, .Anpe=Vigrenn, ! déclara au age 


l 


< 
392 aentar ju rise: 


de paix des Ponte qu'elle-éispumsinte des agyres de sicet 
Cortiviet. Celui-ei intorvint poer, ravbenpitre la vérité de 
cette déclaration, Elle acçpmcha , le 16 adût, dun enlent 
mêle, dont l'acte lle uaissenge ft dressé à à le réoisitios < du 


sices Cordelet Jui-iême, qui le reponiut ; le St mocrire - 


sous son nom dus Îles registres ge l'état: civil, ct lai ‘donna 
le prénom dé Rens. sr 
Le 29 juin »800 , le sieur Cordélet épousa Anné. Viguan; 
i@ deui époux rétérèrent, dane l'acte, devélébration de leur 
| mariage, la reconuaitsance par eùx. déjà faite de René pour 
leur enfait et déclarèreni lé légitimer . 


‘Le rr août 1811, kéiéeer Go rdelet fit sou estagient, per : 


keque il institua Arme Vignesn 500 à épouse svlégataire uni 
. verselle. 

En avril-1818 , René Cordelet se maris, ‘du comentemgpt 

de æs père et mère, qui figerèrent en ‘èette qualité dans 

l'acte de célébratidn et'dans Je eontratde som mariage. Ils 
Jui rent dqnationde divers immeubles, 3 tré d'alimens à 
. yrest-ii dX. 

Das cèt état de chosés. "et Le ‘à ‘aittet Y835 , 15 sieur 
Cordeler mivrut. Ses rues coliatéraux “démandèrent Ta 
nutfité de Ia mation tentenut. au contfat de mariage de 
René, comme étant faite à un enfant adaltéris, et celle du 


testament do 11 août 1811, comme sontehent une liBéralñé 


à son. profit', par: personne interposéé. 

Un premier jugéntént da tribunat de première instänce 
d'Angers; en date du 4 octobre 1825, ordenna ; par mesure 
 eoriservatoire , le séquestre dès biens de la succtssior de feu 
Cordèlet, sans-rien préjuger’ toutefois sur les Broit et qua- 
_ Hités des. parties. 


Pat na sécond jugement, en date da Sevrit B4, le trés 


bons! ,setdant snr lo forid', aèçueiflit Ja demande « des héri- 
tiers, prononga.la pultité de la dônafion'ét du. testament, 


tofvertif les libéralités qui y étaient ren 1fertiéés en une pe 


‘sion visgère el alimentaire de 3fofr. en faveur de Anne 
Yigneäu et une semblable pehsion ch fareur de René ; set 


# 





_ 


COUR D'APP#È D'ANGERS. , 553 
+ 


Br Béteme dec? de prendre à fuvenirit nom 'de Cordë- ‘ 
let, auquel éubstituergit celaï âe.' Vigncsa,. qui serait s0b2 
stitué agi à selui de Cordeltet dans tons les-actes où if note 
vait'ini avoir été, donmé, .ête. Les:motifs de cette décision 
Fab que le sieur Cordélet s'était avoué le père de René et 

avait légitimé , -aù mépris des art. ‘581et 555 dd Code ci- 
WE qui : prohibent la recantaissance eva. -Kgitimation per 
merkege sebséquent des enfans adultérins ; qu'il était ffouré 
par‘ig naissance de René, arrivée tent cinquante-deux jotirs 
séulement près Fa disobition du prenrier mariage de sôn. 


_ père , qu'il était le frait de l’adaltère coritis parce dermier- 
_ ave Anne Vigneaü, peidimt qu ellé était à son service et . 


pendant que la dame Cordelct vivait encore; et’que tous Les 


- doutes à cet égard , s’il pouvait enexister, seraient levés’ par : 


de décinratièn. de grossesse faite par ladite Aline’ Vigneau , 
qüi ha fait remonter , ainsi‘que.ces liaisons avec lé sieur Çor- 
“delet , # ane epoque où celui-ei se trouvait encore cugagé 
dans les liens du mavrage: que le:viee de la naissance & 
René était-donc ñ0n moins cértainquel’aveu de ltpaternité 

fait par Covdelet, *i celui de la meternité émahé de’ Ange 


| Vignosus etque, sifon esvlorcé de réconwaîtse qu’il est tesir 


fs, J'on-doit recohtraître aus qu'il'est enfant adoliérin, et, 
couime tel, ixcapable, d'être recontra, ircgoble d'être: légi- 
âimé; -r Que, son état étant ainst fité. d'une manière noi | 
équivoque ,: à n'a dreit sur les-biens de sompère qu'à des 
akimeps, dams-ane juste proportion avecles forces de sa, suc- 
cession ; aux tépmes des ârt. 762 et:765 du: Ode civil, en 
prenant d’ailleurs en considération la qualité dus hérifers, 
qui ne soft que des éoltatéraux ; — Que, si René né pat. 
rien recevoir diectenieit de: sôn père , “né put non ps 


tetétoit de fui A6 Hhératités mdireotes, et par pérsomeine . . 


serphsée ; ; que devis régarder: cenime tel le less universel 
fait par Cordelat à Anne Vigneau vaux term ét de l'art: gs 

dt Code civil, qni prononoz:la’ nallité de _pareilie) dispost. 
tiont ; ON y avait done heu dannuleruéniquicineut la 


+ distatiôn faite dérecteient à Reué, mais encore le legs ni 





= 


54. | JOURNAL" DU PALARN,, : 
ere) contenu gp.tesiément du sieus. Cordéyt ; Que 
népnmioins Je duglité de Anne Vigrieaa , la volonté qn'ôn- 


L devajtrsuppotter" au défuntide Le: pas laisser sa VEAVE expusée 


awx'atteintes du besoin, ne. permettaient pas de priver ehtiè— 


. rement ‘éelle-ci des effcts des : libérativés dè sou mari ; mais 


qu oh cohvenaït de les. réduire-à cé qui hutétai}. ‘rrgqurense-, 
ineyt nécessaire péur fouruir à sa subsiétance pendant la dne 
réc de,sa vie; — Que, les noms étant la propriété des fagil- 
lus, et un enfant adultéain ne pouvant ftreconsidéréeontme 
apparteñant à ‘la faille de son père, il y avait lien d'inter- 


dire à à Reué.de porter.celui de Cordglét, et qu’ devait à Fo- 


venir, poar se-conformer à | usage générilemeut feçu, preus 


‘dre. celui de sa mère: 1 4 « 


. Aacune des parties n° a été satisfaite de cette décision ; cha- 
cuûe d' chles en a appelé dans iou intérêt particulier; et,,sut 
leurs appels respectifs rilest intérvennp le Sdecembre 182%; 


.. sh amnèr de la Canr d'appel d'Angers, Mn Plénchenaai , 


Etpagi + Meuriceau et Deleurie avocats , par. lequel: . .. 
L LA.COUR , — Considérant que , sonfrmément à Last. 
10 deda loi du ra brsimairs an 4, à. l’a fi. dela loi tran- 
siiphre du 14 floréal àn 11, et attendu que Les époux Cordele 
out snrvÉen à la publication- -du Code cimil, cest: d'après ses 


| disppsitiuis que-doivent se-régler d'éfat/et los droits dont # 


5 ‘agit ; ; que, Jes repp uma issauCES du père.et de. da mère étsut 
qe qui constitue cet étut, et celleg relagives: à René sa tro 


. Yant fixées-par. les notes. et les faits d'uneimenière-condaute 


. smptre les parttes, laiquestion de dreit se réduit à à sa voir ques 


floit être l'effet desdites reeonnaissancess : 

a Causidérant que c’est par oppogition à :sou-art, 336, le- 
quel permet le faire, par acte authenjique, la: recounais 
$onçe d'u enfant, naturel, quaud elk' aura pits-été faite en . 
‘sen acte de naissance y que le Cadei civil disp@e, art. ELA 
que cette ratopaigaite ne pourra avoir lieyr peug leselfaus 
udultésins;que vainénaut, couire des eriaes aissi prolibès 
‘té, on #gposs due, dans l'espèce présente , ga eu can 
CS! CS vplantédes gièr ç: ef mère, vérilé. ef seu. daws 


= 


— D AS 


. , 
» . : ‘. 4 eo 
‘ . « ° 


s ” 


° * COR D'APFUL D'aRGEns. oo . das 


Llég faits que. “hs jacts ‘avaioiit: loss pobvoir d'ultester; que: 


. Sem: Ab y. a,eû pasession d'état éonstante, #wtoire, et. qÜy 
dé Méga 56 set. magiés saus La foi dé-cesttitreÿ; quil est comp 
cut, J'après k: texte de. la doi eomitue. d’après son ésprit, 


“héreloppéedans Jes discomts des prâteurÿ da Gouvernement : 


). procégyerhanx duuanreil d'Etat , qu'en: prosrivant 
Coytes: es séoûpiaissances. voloutaises de filiation adyltévine,, 
pur dont en réûbité. que des recherghes. de paternité, épa- 
loipomt. {uterdites par :l'art.,5$0, on.a voulu’ émpêcher, par : 
_ tespoct peur le monte publique-,-ke révélation de crime et 
da le. débagche et: Les: déhats seaydaleux qu’elle traîné”à :sa 
_suife ; — Que, d'aprèsde dernier étet de: kxjarispradences 
le Joi' nedoit. $e relâthez-de.san inflexibilité que dañs ces 


| RS exagrdiadires où la prepue de l'édulté rigité “est acquise 


& 


à agustioe parle force des-choses et des jugetnens ; — Que 

estrà, ces exceptineæd'évideÿce igrésistible .que s'applique 
éxclysivepent l'art, 762: — D'où suit que les reconnaissaucée 
des épanx Cardèlet, étant volon taires, sout nulles; qu’ ‘des 
éenvunpniqueñt gécessair erment pux àctes qui: lés ont suivis” 


et. achomesgnées le pridoipg de leur nulbité, et’ qua Les-umæs” 


et des aujres sont sahs effet pogr cogélater légalément l'adtuk. . 


iérnité dont ilfs” emgit; qu'il «ir résulte -dès lors cette oisé- | | 


quénce, que, le aom étant unè- propriété. que.nul -ne Avié. 
usurper, René ne peut exister civilemént'ni paraître demr- 
aûeuns actes. ayescetui de Gordelestz : st . 

« Conridépant quedes’sienr et dame Lemérle, autorisés! 
par? art. . 359, étpgr Jesdroïts successifs, qui, pour être évgre 
tuels, H’én sont pas moïnségitinés, à débattre la question ; 
relatire à l'étatde Rpué, ont-également qualité pour. débät:,, 
te 1Gus les aetes sé s'y'zapporient; — Qu'à tort la veuve 
Cofdelet prétend ,excipar 4le eôa titre de: légataire universelle. 
catre l’action ‘dirigée par. lesdits, Lemerie: contre la de. 


nait. foitg. avoué, por l'acte au 98 avril - +818.- raisin a se | 


titre. de Kégé)air és g'a pas” été auotisuné, pa Le justice sie. 
ga comivaire il g5t attaqué; 5 ile 1: Len 
4 Gessidéranr, selitivegent à indie donptioe same a 


, C1 
- 


8, 


+ 
10 
un 


e : ‘ 


> 


5. OMR DU varaqs: . 


la force du prijicipe chdésses Sislff René v’ a pe être veus 
Adéré comble fils adakérin de Cbrdete] ; qe méaviheist. 
c'est cette etoyance itimequi « déterminé cœlui: cidaue eu. 
acte de libéilité, pateque « das. ledit acte, H'e quetiffé 
cetté libéralité d’ alimenÿ pour son Rls-naturils ecformé- 
nront à Part, 762: en série qu'it PS8" terreur, € 

ment alisence de comentemint, suivent: de méaime Qui 


rat non vidotur conséntire ; qu'il ya eu-aüesi épuané nuage 


are termes detart. 1135: la durotten étant rise, co. 
tnt contrat ; à la dispoñtie géiérele ded'art: r dr: : DE 

« Considérant, relativemest 3: testament a -août, 
1911, qu'il n'a purexister de-présompbon légale d'interphan. 
tien de Anne Vigneau, par rapport à René, paiqque eékais 
ei m'étoit frappé d'aücune inegpacité légale! par repport a 
Cnédelet, ajnsi qu'il est ci-dessné établi 3 que-lédit testangem nee | | 
parla date à lnquslle il qété fait; tes termes das lesquels i 
a été couça, doitlfaire présuraér que Le testaionr, ayant 


 Poñtière Mherté dé disposer de ses'biens, en 4 fait usege pont. 


témoigner si recbnnaissiuce à sa veuve, après. vingt-toës 
hfs.d'unton ‘conjagale ; et qu'aiu à ce- eg dit Resteuls son | 
cséogtion ; et NX 

« En ce qui tôuche d'appel ‘de la veuve Cordelet, Un 
et:Mee l'appcitation et op doit ett appel ap néast;—Erméu- 


. des, etstétuant par npnvean jugement, déclare bou et va- 


fable le testament fait à sonprofit le1r #bât 184; ordonne, 
en-comséquence, qu Lsérs exécuté selon sa férme et fenvar, 
que le ’séquestre sera tens de lui rendre compte, dans le. , 


. délai d’un mois à partir. dé la sigaification de l'arrêt ; dé la. 
L gcéion et. administration des biedécontenus: audit testanrent, 


| et qise trouvent dépendre de adite succession , LL de. lé 


nwtituer les fruits:et revend d'icerix; ets 
‘€ En £e qui tonohe l’a appel de René, dit qu'il a été biet | 

“axé per des” premiers juges, eu èe quiils ené viré if dé- 

tation: à lui Gite par feu Gordélet ctsa femme,au cbhtrat dé 


L mariage Qu ‘28 avril 1818; Mot, PusË, en ‘ser qu'ils en 
"  Carerti. cette dpmetion: cftine: pemion shimmiie et via- , 


LA 








+ , 


|  *: 
) L | coue RAPPEL D$, CAEN. un T2 
| male Bo Éc & pur en; au sarples, maiatieut ja diappsition 
| delçesr. jugement relative aux rectiGcations qu'ellg ordoune 
dagoit êtes faites sur les règistres de l'état givil'et autres 
actes. par rapport ap pom de femiHé Cordeletet à La sobsti- 
tutiou, qui y.sera faite Jle celui de Vignean; — Défend au- 
Reñé de prondre, à à l'aygnir ke ngm de Corgelet ; — Eu. 
qui tonshe l'appel des sieur et dame Lemerle, met l'ap: 
pélfation ej ce dont est #pel au néant ; émeudant, les dé- 
* chtgge des <ondaçauatpns captre mx portées agdit juge - 


ment, ae, 5 Te ue SL 
À . To ° ù 
e Lee | s 
4: : 2 COUR D'APPEL BE CAEN, - 


On acté sous seing pré debient-il abnique par le dépét 
gui'en est fhit dèvant noratre, ‘par l'unè dés parties seit. 
* dément, si elle & reçu à vet effet un pouvdir éxprès des... 
autres parties ; par l'acte’ mérhe ? (Rés. af. ): God. obvs; | 
- art. 1577. É + 
Et parilcitièrément, uni” atté sous seiñg. privé conteñahr . 
| cofbtüntion vigèré; avec affectation kypothdcuire, est«t 
_ dévéiu authentique, ‘par le dépôt qi.en à été ‘fais 
devant notaire, pare ‘créancier ‘seul, # ce derner avait. 
reçu par , l'acte même le pouvoir de fire ce ape ? 
| {Rés. af) : et, | 
Liiné, c. Vigne. Ne os 7 


Dén nous avong traité cette question avec toute l'étendue 

° qu "exige son importance, On peut dire qu'il est constant, el 

6 à ailleurs it a été jugé uormbre dé fois , qu un acte sous seing 

privé. devient authentique par le défaut qai en est fait, par. 

les par tés, : dans l étude d’ ug notaire. Nous citerons notam = 

thent troisarrêtsdela Cour régulatrice, des ‘septembre 8vû, 
1 julet 1815 et 27 mars 1821. (Voy. ce Journal, as sem, 

de 1807, pag- 113; tom. 1er de 1816, pag- 12; ettom. 2 de 

| 1823, Das. 40! .)Danë l'espèce. de l'arr@ di 11 juillet, Bi5 , 


l'acte Lite jan ‘2 aussi ARR d'hrhoyhäques 


S 


d 





à . 
, “#4 # L] 


r 


| 5 : | Jouanäz DU ‘PAL at. : 


constitué. » ous DO à 


‘ 
ñ: ( 


et c'éhit sur ha” vélidité de eee h pothèg air que édni 


téute la -quesñori. tr, os ee 


+ Sans dodte est nécessaire tue les parties, onlcvdreut tya- 


| _tesatu dépôt Puisque e 'estparla reconna istance exptesseeu 


tacite qu elles. fônt de l'actt sous séing privé. devagt Je ib- 
tfire que cet’apte acqaiert sotrauthéntieité t c’est ne - 
uné vérité dont'on poarra se. convaincrt-er tesémrant a 
emdroîits cités. : ° -@ ‘es se 
Mairfaut-il queles parties coinparalisènt, en pervorme des 
le nataire? Evidemment non : : duns eette circonstance, comms 
dans tontes les autres, elles peuvent, se faire. représenter par 
uh mandataire; et ce mandat peut être sous “seing privé, 
comme àl pent êtré, authestiqué ; s'il peut'étré renfermé dabs 
l'este même qu'il s'agit de’ déposer, .comme dans win acte 
particulier, puisque la loi n’en a poinf-réglé la forhe. 2 Et 


cela souffre d'autgnt moins de difficulté, que, par son arrêt 


du,27°ma3rs 18e1, la Coer de eassgtion a jugé que le dépôt 
qui a été fait, par lune des parties, de l’acte sou& seing 
privé, n'eu a pas moins l'effet dé le rendre authentique , Si 
l'autre partie a reconnu postérieurement. cet'acte, et qu'elle 
g'en soit Fi délivrer que grosse par le. notaire dépositaire. 

. Voici maiatepant l'espèce ‘dopt Laon avons à rendre 


| copipte, ’ tn 


Suivant un agte sous seing privé. da 36 vendémiaire au 6, 
le sieur et dame 4 igl-Lamare étaient créanciers du sieur 
Chaiemel-Lacour en uné rente. viagèré < de 225 fr. constituée 
avee stipalation d’hypothèque: Cet açte. porté ler, clans sui- 
vante : Pour le réconnaître et déposer ‘devabt noïaire, étle 
faire révétir des formalités requises par “Var oi ,'les pattes se 


donnent réciproquement pouvoir, 8 présence’ comme ab 


sehce, sans qü il. sôit besoin d'imtiniafion,, et cè aux “frais:du 


e EL % . ‘ ” , 


Eh exécution de cetle clause, et de : 29. brurdairé ai! 6, le 
sieug Viel-Lamare st le &épôt. dé l'acté en l'étude d'un' 
nctaile, : ‘ > 


* Plus ärd, ee le ‘7 Re Qi sos; il à D à \iser ription hy- 


1. 


.., 
< ” 4 ,. F 
, _ 
v w L 
, , . 


' * . A 3 
« 


"+ cour S'hrrt: DE Casx, 0 #0. 


“prttidcsire en'vertw.de Pacte sons si n£. phydet dre facté dé 
dépôt. I Le sieur Chalemel- Lacour’ a Vehdu aa sieir Land 


frères rai meubles fra ppés paï eette iérrifition: Cetatquérèor | 


a prétèu du que. R titre éii verta duquel élle'avait dté formée 
avait pa borférert ant. hypothèque valable... “ * 


De à est, née la question de savoir it l'acte sous seing pris : 


Su 26 vendémiaire an 6, joint à l'acte de dép6y du bd bry- 


rhaire suiyant, avaient phassurer uiig bypothèque aux dpoir . 


Viel-Laware; od, aa contraire, fes mmedblés véndissde- 
vaerttsen être effranchris. tr. “+: “ 


, jagegtent ‘da tribunal civil Bomfrônt a: Aévidé oëtte . 


question en: faveur des sieur et dame Viet-Lamaré, et a, 2 
conséquence , | maipténu hypothèque 
+ Appel de la pèrt dû sieur Eainé. © 2  :" ."".f 


- Il a'soutenu qèe l'acte da 26 vendéiniatre : an Gnrétist U. 
point d devenu authentique par le dépôt qui-en bvait été fait 


en l'étude du arotai@ } parct que te débiteur: n’avai tpoint été. 
présent à ‘ce dépôt ; qu’ainsi d'acte dont il s agit’ étant resté : 
dans les térmes d'ér: simple- -Sous-séing-privé, l'Hypothèque 
ai ÿ était renfermée n éfait point valable. Le 

Peu. importe, a a-t- il 'ejéaté, que le dépôt n° éit eu lieu qu'a 


étécntion da mañdit que les partiès s'étaient r'espectinement u. 
donné. -par le contrat du 26 veudémiaire an 6. US ue 


“Cär, d’une part, te thandèt doùné. pou conférer né hyÿ- 
poshèque doit'étre aüdhentique. En' éffet, comwent. poirräit- 


on's'obliger hypôthéeæirement par ua ‘mhiidat sous. Seipg pr le. 
vé:, loriqu'on ne lé pourrait pis par tout autre acte Yevës 


+ 


ta sealemènt de là mêtne fürme ? Celai qui donne uhe Pro: | 


uratioi est. censé agir lui-même. Or il ne pourr ait “directe 


‘eût couférér une bypothèqte é en souscrivant uh'acte so . . 
ing privés ciment pourrait-il la coùférer indirectemënt =. 
én employant”la voie d’ün mandat” sous seïng privé? La Cor 


dé-eëssation , par nf arrët du: 37 mai 1819, dit eët vrai, 
consééré la validité d’une: hypathèque qi avait été" conusèn: 


‘tie de éeite tnanière. C Y. ce jope ral tour, 5 de RU pe 
4. } 1 Mais cet arrêt est” fomemegt critiqué pér M: Mers: 


"+ 


j 


- | . nu 


> 


. Te éasmui mu PALAIS. , e 


dans lé ten. 16 du Répertairé du Jucapeedrie + #Hrpe 
digque , mA. 246 2: êrt. 10 . 

D'autre part, Jeéagcier pe pouvait étre lni-diie char: 
gé d'u pabdat qui avait pour bat de : ai citférer à Jui 
même une hypothèque. fin ne peut être meñdataire mni- 
.quement dabs seb prepre intérêt: Ainki veulent les lois { L. 
à ; D., mandai}; d'acéor avec la raison. — Conclasions à 
l'isfrmetiou. _ 

Lés sieur et ds Vici-Lamiare à onk rédu à ces atoyéss 


| per d autres dout ontieuyera l’'ênalyse dans l'asrétoi-aprés; 


M. Pigèen de Seint-Cloir , srpetirgénérals avait - VeP= 


té Je Syatèque.de l'appelant.”  ‘- 


Du 22 juin 1824, Anpér de la Cowr-eoyale de Cons prè- | 
tmière chambre , M. Régres prébient, i'Thomiye-Des- 


° psasures, avocat- général : 


$ LA:CQUR, = Considérant en fait que Chélenieb-Lac 


éor s'est çoustitué , par arte suis sigture privée du 26 


veudémiaire, an 6 , en 225 liv. de rente visgère à Avoir. et. 


| prendre exécutuirement sur. fous sçs bidhe meubles et im- 


, * meubles, au profit de la date Lefèvre a de. Ja. demoiselle 


ES 


Gusrin, sa nièée; que par cet ecte Les parties se dobnént. rèci- 


| groquement ‘pouvoir, eu préisuée.comuit absence, de. Ip dé- 


poser ‘devant notaire , à. l'effet de, le revébr des formalités 
reqeisos,par les loi, et que les dames Lefèvrt et Guérin ont 
déposé ledit acte devant notaite le 29. bramai: 6°, et 


. dans ka shite ônt pris inseription: ur iqus les bienSè Cha- 


lemék — Considérant qu'ils ‘agit, dans l'espèce de la cause, 


- de Ja’ validité d’une ape à apciemme ; éntérieurg à ja’ 


Ta de brumaire. an 7 ; — C écaut que La constitution. 
hypothèque cr Éée par l’acte sous peihg privé ne ponvait.êteé 
xalabte qu autant que cet acte seräit revétn de'la forme qu- 
theutique , par ladépôt qui-en serait fat devant. ndtaire , 


- que l'intention évidente’ des bérties a été qu£ cæ dépôt ji 


fait pour. dopuer force à l'hypothèque congentié. pee Facte ; 
_— Cessidérant que ln clomse par jaquelle les parties se don 


| :: momt-révipeoqnemint ponyoir de faire. te ape, en pré- 
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COUR D'APPÈL D'£GIN. K6t 


réncer reernme absence, ést valabte etlicite; que: c'est une er: 


réur de dire qu’elle n'était: que dans lintérèt du tréantier ; 


qu'en effet le débitéur Y. avait d'abord un intérêt moral, puise 


que, ayant cansentti l'hy pothèque, la probité exigeait .qé'il 
consentit à l’aecomplissèment Ües formalités accessoires à sa 
validité; qu'ity avait aussi ua-intérêt réélt, afin d'éviter ris 
fastance #n justice pour le forcer autiit-dépéôt , instance dont 


les frais aurhient été à sa charge; — Considérant que l'a : 


tisentintté de l'actecontenantla constitation de’ l'hypothèque, 


dorinée par le dépôt devant noire, était la seule chbse re- | 


qaise par la loi peur sa validité; qué ta nécessité que non 


ssulersentl'aete fütauthentique par le dépét devant notaite, 


mais. que le mandat pour faire ke dépôt fût ‘lui: même 
desué dmgwforme authentique, n’était écrite dns-au 
cuire loi; quan -maudat est’ valable queiqu'il ne soit pag 
dosué par acte authentique, et que Îes articles 1685 et 1986 
de Code civil se sont: point imtroductif d'un droit nouvees, 
et ne sent que la ‘répétition des: principes arièiens ; —Consi. 
dévaut enfiur que, dans l'imtérêt des tiers, il soft que la eon- 
vention dont résulte l'hypolhèque soit absttrée par le dépôt 
fait, du consentement des parties, dans les minutes d'un n6- 


taiceÿ — Convins. » | - 4 


3 de ù F “ait s er ds , . « 


COUR D'APPEL D'AGEN. 


La SM mariée : sous le régime dotal a-t-elle pu compro- 
miétfre sà dot par des obligations qu elle aurait contraç- 
ses solidaïrement avec son mari | pendant la durée, ds 
mariage? (Rés. néÿ.) | 

É créanciers qu pi ‘ofit désquiels elle s "est ainsi obligée 
“peivent-ils , après qu’efle a ohtenu la séparation de biens, 
“éxiger le paiement de leurs créances sur l'insérét des som. 
mäês dotales dont elle ærepris l'administaation ? (Rés. nég.) 


Girard , C. La paie CassassoLes. | 
La première questian ne présente pas de difficulté, et est 


décidé d'une manière unifgrme , par es différentes Gears 
Tome FE" de 1825. Feuille 36. 


I 
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auxquelles elle a été soumise, que.la femme magife sous le 
régime .dotal ne peut par d'effet des obligations gp'elle sou- 
scrit conjointement avec son mari , aliéner # dot mobilière 
ni porter atteinte à son bypothèque légale. Nous siterons , 
entre autses ,.un-arrêt de la Cour de Limoges , du 5 jnillet 
186, contre lequel il fat formé un pourvoi qui « été rejeté 
par srrêt de la Cour de cassation, da re février 1819, ctun 
arrêt deja Cour d'appel de Paris, du 26 août 1820 (a). 

Si. les obligations que la femme eontracte ne peuvent con- 
| promettre Je capital de sa dot, qu'il importe à l'ordre pablie 
de lui conserver injact, interest roipublisæ dotes rnudicrum 
salves fori, il paraîtrait conséquent d'admettre que l'es inté- 
rêts de le dot doivent aussi rester inaliénables, par la raison 
qu'ils sant deftinés à fournir gax frais d'entretiens. et-d'édu- 
cation des enfans nés du mariage. Cependant dos arrêts me 
eont. pas d'accord sur cé point :.les yhs décident que Les obti- 
gations que la femme séparée de biens a contractées pour des 

causes étrangères à l’admiuistration de ses biensne ront point 
valables ; d’aalres, au contraire , les maintiennent juequ'à 
concurrence de son mobilier et des revenus de ses immeu- 
bles ; ils décident que ces revenus et les intérêts des sesnmes 
dotales peuvent, après la séparation de biens , être saisis par 
les éréanciers de la femme.(2) Gette contrariété dans la ja- 
rispradence entretient dans les esprits une faneste ragurtitade 
qu’il est à désirer de voir cesser. @: 

‘La dame Cassassoles, mariée sous le régime L, : avait 
empranfé du sieur Girard, solidairement ayec son mari , 
une somme de 25,00 fr. Quelque temps après; le désordre 





des affaires de ce dernier mit son épouse dans la nécessité de 


démander la séparation de biens , et elle fat prononcée par 





(2) Voyez cé Joutnit, t. 5 de 18185 P* 335; t. de 1819; P. gs, 
et«t. 1°" de 18213 pa +08. 

(2) .Voyez ce Journal , t. ver dé 1820, p. 18631. 3% à, p.172; t. I 
de 1821, P- 267 ; t. 2 de 1825 , p. 481 ; t. 2 de 1824, P- 406. Arrêts de ças- 
“ontiôrf ; da 18 mi 1819; Patis, 7 adût 1920 ? Côlmar, 8 août 1820 ; cas- 
bn ht Wismes , À juifet 2625. 'i 
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jagement. Plus tænd, l'exprèpriation forcée d'une terre lui 
appartenante fut peursaivie à la requête de ses c'éanciers, 
ét l’adjndicatien en fat prononcéé moyennant 123,000 fr. 

Deas l’ordre qui fut euvert , une partie de ce prix fiit ab 
sorbée.par les oréamtes privilégiées, s’élevant à 60,081 fr., 
et les 62,919 fr. restens furent alloués à la dame Cassassoles, 

à compie de ses reprises, qui se composaient de 62,200 fr. , 
montant’ de sa det , et de 4,80ù fr. de sommes paraphernales | 
que de ina avait regues. -— Le sieur Girard , créancier in- 
serit, n’obtint pus la collocation de sa. créance. Il contesta” 
celle qui avait eu lien au profit de la dame Cassassolles’; id 
prétondit que seri hypothèque affectait Lx totalité de la terre 


dent le prix état distribué ; tamdis que celle de.cette der— | 


yière né Faffèctait qu'en partie : f en conséquence il demanda 
une ventilation. Mais sa demande fut rejetée ; et la colloca- 
tion de la dame Cassassoles maînténué par jugement du tri 
banal de Lombez , ‘en date da Y6 juillet 1823. 

Le sieur Girard en interjetä ‘appel ,.et il présenta un sys 
tème de défense différent de celui qu’il avait proposé en pre- 
mière instance : il soutint que le principe de l’inaliénabilité 
de la dot n’était relatif-qu'au capital, mais qu'il était inap- 
pliable aux intérêts, dont il était permis au mari de dispo- | 
ser à Sogegré tait qu'il avait l'administration des deniers do- 
taux; :: se În méiue faculté était nétessäirement er à 
à Le Mig avec cette ædministration , lorsque le pari 
trouvait privé par l'effet de la séparation de biens ; — Que k 
dèslors, et per Ia même raison qu’ils auraient pu être saisis’ 
par hs créanciers du mari pendant qu’il en était le maître , 
is devaient être sisissables à ta diligence des créanciers: per- 
sônnels de la femme lorsqu'ils lui étaient rendus: — D'où il 
tirait dù conséquence que, gi le capital de la lomme dotale 
de là dame: Cassassoïes ne pouvait être affedté au paiement 
de sa créance , on aurait dû lui accor der à à ce titre les inté- 

rêts de-eetté somme, qui , Pour avoir changé de mainf, , m'a- 
vaie#t pis chängé de nature ; et il invoquait un arrêt de la 
Cour de cassation, da 9 avril 1825 ( ci-dessus noté) , pet 
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lequel il était décidé que les.intéré}s de la dot sout ahénebles 
entre les'maips de la femme, après le séparation de biens. , 

La dame Cassassolles répandait que; pour que Île système 
de Pappelant pût prévaloir il fudrait admettre que les in- 
térêts de la dot ne sont pas de même metare que le eæpital, 
ce qui ne saurait être sérieusement soutene; — Que, In dot 
étant capstituée à Ja femme poer aider ke mari à supporter 
les charges du mariage, et le principal en étant inaliénable; 
le but que le législateur s'était’ proposé ne-pouvait être rem- 
pli qu'à l’aide des fraits ou des intérétseu prevonems : d’où fa 
conséquence nécessaire qu'ils devaient être inakiénakies aus- 
Si; 5 qu ‘autrement ce but serait manqué, ot que l'ekémation 
me pouvait en être faite , soit que le mari on disposât va la 
fehme. Ëlle repoussait l'application. que l’appelart roulaii 
faire à la cause de l'arrêt par lui invoqué, en disant qu'il 
n'existait aucune aualogie enire les deux. espèves , dont les 
faits étaient esseuticllement différens. 

Le 15 janvier 1824, annûr de ja Cour d'appel. d'Agen, M , 
Laffontan présideut, MM. Glady avoué licæncié , et Chawe 
derdy avocat, par lequel :. 

« LA COUR , — Sur les conclasians de M. Donodevie , 
avocat-général; — Attendu que l'obligation dent le sieur Gi- 
rard est porteur , loi ayant été causentie le 20 ja 16:18. 
par les sieur et dame Cassassoles , y'a-pu compr re la 
desde gelle-ci , et ne peut, par conséquent , être exÉéutée 
que sur ses parapheraaus ; ;. que la dame Gassnssoles , lois de 
pércevoir, par le fait de la collocation qu'elle a.obtenne, 
quelques portious dts sommes paraphernales que seu-rmarra 
reçues d'elle , n'obtient pas même l’entier montant de sa dot 
et des inkéi êts qui ont couru depuis le séparation , lesquels, 
au suxplus , ayant dans ses mains la même destinstioæ de le 
dot , participent nécessairement” à sa naîure; que dès lors. 
le sieur Girard n ‘a pas mêfne dé prétexte ponr faire tourner 
à sen profit upé part tie quelconqpe de |a callecation de le da. 
me Cabsassoles ; ; — A Démis et Démer le sieur Girard de soû 


Appel. ” L J L.C.- 
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L'exécution provisoire des jugemens , dans le cas où ä ; 
a titre authentique, doit-ella étre encore ordonnée, si ce 
titre est argué de nullité ? (Rés. nég. ) Cod. de proëer art. 
135. 

Lorsque l'acceptation d'une donation faite à un mineur n'a 
point été actompagñée dés formalités prescrites, par 

| exemple lorsque ceue acceptation a été faite par te tu- 
tel sans autorisation du conseil de famille, ne résulse-t- 
il de là qu’une nullité RELATIVE , dont ‘le mineur seul 

* puisse se prévaloir » ét ROR le" donateur ou ses s héritiers ? 
(Rés. af£.) | . 


Dærasce, C. Fouanr. 


Y 


Ea seconde questioh sartont est controversée. 

D'une part, M. Gremier, dans son 7rairédes Donations et 
des Teilamens , n. 61, pensé que l'inobservation des fornia- 
lités prescrites poar l’aceeptation d'une donation faite à un 
æmiieur entraîne use nullité absolüe ; qu’ainsi, Facceptation 
fâite par le tuteur , sans autorisation du conseil de familte, 
aot.sans effet, et peut être opposée par ke donateur on 5es Ké- 


. ritiers. Ce magistrat se fonde sur les termes de l'artiéle 465 
du Code civil ; qui porté : « La derration faite au miveur 


ne pourra être acceptée parle 1uteur qu'avec Paatorisation 
-du coseil de famille. » ‘C'est tn priucipe généralement ad- 
inÿs , dit. , que les mots ne pourra , il n’est permis ,. etn- 
ployés dans les lois, soit ce qu’on a toujours appelé prahi- 
bisifs, c'est-à-dire exclusifs de toute faculté contraire. Its 
sont, par.-conséquent, eussi: irritans qu’il est possible, ce qui 
veut dire qu'ils entraînent la nullité de ce qui se fait en con- - 
traventiou à ce qui est prescrit, En un mot ; ce qui est for- 
meilement défendu ne-pent se soutenir :aux yeux de la loi, 

et est regardé comme nul et n’esistant pas. Ea nullité n'est 
ceusée ne pas être prononcée que lorsqu'il y a une peine res=. 
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treinte à tout autre objet, telle qu’uneamende ou des domma- 
ges et intérêts. » “ 

D'une autre part , M. Toullier , Dr civil français , tom. 
5, n. 196, s’exprime ainsi : « L'incapäcité du mineur, n’est, 
comme celle de la femme mariée, qu'une incapacité relative. 
Si on trouve ce priricipe énoncé dans quelques décisions 
données sur des cas particuliers par les lois romaines , au- 
cune d'elles ni aucune loi française ne l’avait étendu indéfi- 
niment à tous les cas, comme a fait l’art. 1125, qui l'a éri- 
gé en règle générale et impérative: « Les personnes capables 
« de’s’engager ne peuvent oppôser l’incapacité du mineur, 
« de l'interdit on de la femme mariée, avec qui elles ont 
« contracté. » Or, où est Ja disposition qui fait à cette règle 
générale une exception en faveur du donateur ? Il est de 
principe qu’on ne doit pas admettre une exception qui n’est 
pas dans la loi : on ne la trouve , cette exception, ni dans 
l’art. 935, qui dit que la donation faite à nn. mineur non 
émancipé on à un .interdit devra être acgptée par sén tu- 
teur , conformément à l’art. 463, au titre de ls Mfinorüé ; 
. ni dans cet art. 465 , qui porte qne-la donation faite an rmi- 
neur ne pourra ôtje acceptée par le tuteur qu'avec l’autori- 
sation du conseil de famille.” Le légisisteur n’a point ajouté à 
ees dispositions la clatse irritante à peine de nullité, comme 
elle est ajoutée à l’art. 951, qui veut que les donatiows soient 
passées devant motaire. Or , les. nullités , comme les peines, 
ne peuvent être suppléées : il faut qu’elles soient prononcées 
par la loi. Le légisJateur n’a peint dit que les art. 935 et 463 
. étaient, des exceptions ou des dérogations à la règle générale 
établie par l’art. 1125, et que le donateur ou ses héritiers 
pourront , malgré ceite règle , se.prévaleir de l'incapacité 
du mineur-et de l’omission des formalités établies unique- 
ment pour l'interêt de ce dernier. » 

. Quant à nous, nous avquerons que cette dernière opinion 
nops paraît aussi plus conforme à l'esprit du: Code eivil. 
L'argoment sur lequèl se fonde M. Greaier est püisé dans ce 
vienx brocard .de droit : VNagativa præposita xerbo varssr 
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tollié polensigmi juris et facti, etrinducit neceseatem pre: 
cisqgm;. Mois combien darréts; malgré cette préténdue 
maxime, ont jugé que les éxpressions ne pourra » ’empor+ 
tent point de nullité! Nous n’en citerons que deux. Le 11 
décembre 2810, la Cour de cassation a jagé que le tuteur 
avait introduit valablement. une. action immobüière sans 
l’autorisation du cénseil-de famille, quoique, dans l’art. 464 
-du même Code, l’on trouve aussi cés mots: « Le tuteur ne 
pourra. introduire en jastice,; etc. » (1). Et, le 37 ‘ecto-. 
bre: 8t1, la même Goar a également Gécidé que le nouyeay. 
mariage contracté-par une femme avant les dix meis à par: 
tir de la dissolation ,du mariage «précédent n'est, pas nul, 
quoique l’art. 228 du même Code rénferme ces expresions : CS 
4 La:femme ne peut, rte. » (2). | 

Ajoutons que cette apinion a déjà été contaerée par un 
arrët de la Cour rayale de Colmar, du 15 détémbre 1808, 
que mous avons rapporté dans ce Journal, 24 sem. de 1880! 
pag--44, de l'ancienne collection, et tam. 9, pes 712, de lé 
. BPuyelle. +. ‘ S 

Voici an nonvel arrêt rende dans le même sens. 

, Les 4 janvier ot 5. mars 1814, les époux Delarue ont, par 
deux actes notariés, fait donation à F’irginio Fourny , fille 
mipeure, de la-somme.de 2,000 fr. payable après le .décès 
des donateurs et avec hypothèqme ser tous leurs’ biems im 
méubles. Cette donatipn a été “acopiée par le sreur Henri 
Fourny , tutear de Virginie, qui .a figuré dans chaçan des 
deux açtes, mais qui ne séteit point fait autoriser per le 

çanseil de famille de sa pupille. ON 

‘En 1817, les donateurs ont vendu leurs immeubles a® . 
siœir Destable leur nevéu. Paisils-sont décédés, lahsant le 
même individa . pôur leur héritier. i 

: Alors.le tuteur dé Virginie Fourny a ‘fait an comnrande- 
ment au sieur Destable, peur avoir paiement des +,000 fr. 





{1 Vogez ce Zournal, 1° sem. de 1811; p. Ai4. $ | tee. ©: 
- £) Ibid, t, ir de 1812, pe 225. + --  , . “.. LU 
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dosnés. Celai-ci y.a formé opposition , .et a squittne ge la 
donation était nulle, attendu que l'accoptation n'enawait 
pas été autorisée par le comallis famitle. L 

Mais, le 10 février 1824, jugement du Wibuinal de Rheteh, 
qui rejette cette nahité, etordomne la eontinuatiün des pour- 
‘suites, avec exécution provisoire, nanebstant Li ss et sans 
donner caution. ; 

Appel de la part du sieur Destabte. 

L’appelant s'est. hôté de présenter requête à M. le- premier 
“président, pour obteffir prompte audience , à l'effet de pré- 
venir l'exécution provisoire. Il a sontenu,que cette cfécution 
L’aurait pas dû étre ordonnée, dès que le: titre était argnéde 
nullité. 

Cette difficulté a donné lice è un prémier anne, rende par 
da Cour royale de Metz, le 11 mars 1824, ainsi coùçu : s. 

« LA COUR , — Attendu qu'à la vérité, l'intimé est por- 
teur d’uu titre notarié, mais ce titre est attaqué de nuhité, 
l'appelant prétendant qu'il manque d'ené des formalités ri- 
goureusement prescrites par la loi pour la validité de cts 
sortes d’actes.: — Dès. lors dont ou ne past se prévaloir de 
l'art. 135 da G. de puec. civ. pour hrsistér rar l'exécution 
provisoire du jugement dont est éppel; — Eu conséquence , 
ls Cour a continué la-eause à quinzaine, toutes choses de- 
menrant en état, dépens réservés. » 

Quont à la question du fond', elle w été plaidée en effet à 
Ja quipzaine suivante, oùrelle a reçu. tous les développemiens 
qu'elle comportait, mais dont lanaiyse serait superflüe, 
d’après les observations s que : noës ayons faîtes en tète dé cet 
erticlé. . 

Du 97 avril 1824, anrèr de la Cour roydfe de Metz , M. 
Gérard d’Hannoncelles premier président, M. Julfen pre- 
mier avocat-générul, MM. Charpentier et Parent avocats, 
par lequel : 

_« LA CŒUR, — Attondu que le conseil de farnille a ét 
régolièrement composé et tel qu'il pouveit l'être, &e sorte 
qu'il est impossible de contester au tuteur sa qualité; — At- 
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tendu qu'il a secepté.la donation dont il s'agit; — Que, s’il 
.L’e pas été spécialement autorisé pour oette acecptation , il. 
me résulte:de là qu'anc null relative, dort .le mineur seul 
devenu majeur pourrait se. prévaloir : la combinaison des 
art. 465.935 et 1125 du C. cive, ne laisse aucun done sur 
ce pouf; — Attendu qu’il serait contre toute justice de faire 
‘touruer:eu préjudice des mineurs les dispositions que la loi 
n’a prescrites qu’en leur faveur; — Par ces ssotifs, Mat 
l'appellation au nénat , avec amende et dépens: » * 
e . ° . 
7. COUR D'APPEL DE PAU. 
E engagement de la caution qui s'est obligée solidairement 
grec de débiteur doit-il étre indistinciement régi, quant à 
" ses effets et à son extinction, par les principes établis 
pour les dettes sôlidairés ? (Rés. nég.) Art. 2021 et 2024 
du C. civ. | 
Au contraire ; l’art. 2057 du c. civ., qui veut que la cau- 
tion soit décharge de son obligation envers le créancier 
lorsque celui-ci s’est mis; par son fait, dans l’'impossibi- 
litéde là sabroger à ases droits, privilèges et hypothèques, 
contre le débiteur, 6 “applique-t-il à la caufion sOLTbAIRE 
_ comme à la caution simbLe ? (Rés. aff.) 
Doit-on distinguer, dans les faits qui ont causé çette EMPOSSE- 
bilité, les faits rosrrurs 1N cowmiTrenno des Sais NÉGA- 
| FIFSIN oMITTENDO ? (Non rés. explic.) 


.. La-paus Anéma, C. Casanave. 

L'arrêt que nous alkons maître sous les xeux da lecteur 
contrarie rmdnifestoment le jarisprudence adoptée par déux 
précédens arts rendus dans des espèces absolumeht identi- 
ques, l’an par la Cour d'appel de Rennes, le 19 mars 1817, 
et l'autre par.celle de.Rouen, le 7 mars 1818 (1). Nous ne 





(à) Voyez ce Jourmi , tom. 17 de 1813, P. 124, et tom. 3 de 1018, 
»-égg. ù 
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pensons pas que les motifs qui ant déterminé le Cènr:de. Ban 
soient assez prépoudérens pour mériter la préfésenee surcles : 
décisions que nous venons de gappeler, Étqui neus parañs 
sent avoir fait une plus juete application des principes en 
métière de soliderité. Voyez , au sarplas, les-Sbservations 
qui précèdent les deux arrêts indiqués, et qui nouSiispen- 
sent de nous livrer à un nouvelesamen de ee qui éait l'objet 
de la difficulté. ..  . , 

Le sieur Pondicq ,. receweur ambulant des contributions 
indirectes, emprunta , par contrat public, le 14 juillet 1809, 
du sieur Casenavge , la somme de 5,000 fr. pour fournir à 
son cautionnemegt; il promit de déelarer, en versant cette 
somme au trésor publig, qu'elle provenait de l'emprunt par 
loi fait, et il autorisa le sieur Casenave à faire toutes oppo- 
sitions nécessaiges pour sûreté de son paiement , qui fut fixé 
à deux ans de terme. Le sieur Lansac jatervint au contrat 
comme caution solidaire du sieur Pondicgq; il renonça au bé- 
néfice de division et de discussion , faisant: dudit emprunt son 
propre fait et sa dete personnelle, comme seul et unique 
obligé. | 
” Le sieur Casenave n’usa point de la facwité qui loi: appar- | 
tenait de faire des oppositions sur le montant du cautionne- 
ment de Pondicq ; ; il ne fit aucune démarche pour conser- 
ver son' privilége ; ; il négligea de réclamer son paiement , à 
l'époque de l'échéance, du débiteur principal obligé, qui, 
plus tard, opéra la liquidation de son cautionnement et en 
reçut le rembaoufement. Ce ne fut que plus de dix ans après, 
et lorsque Pondicq:était depuis long-temps dans un état d’in- 
solvabilité notoire, qu'il diriges des exécutiens-cônère. les 
héritiers du sionr Lansec , mort dans l'intervalle. H fit pre: 
céder à dhe saisie-brandon contrela dame {déma, fille de 
ce dernier, et qui avait reeueilk en partie sa seceession.— he 
dame Adéma y forma opposition et en demanda la nullité; 
sur le fondement que le sieur Casenave ne pouvait exiger son 
psiemept de la caution du sieur Pondicq qu'autant qu'il -se- 
rait en n état. de la subroger utilement à ses droits et'privilé- 
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ges; mais que, les ayant pardus pour son fait et par sa négli- 
gonce, et, end’état deschoses, La subrogation ne pouvant plus 
être ppérée, la caution se trouvait de pin droit déthargée 


de toute ebligation, aux termes de lat. 4057 du Code-cil. 


— Cette défense ne prévalut pas-en première instance: et, 


par jugement du tribunal civil de Pau, on date da 2 août. 


1825, la dame Adéma fat déboutée de son opposition, et le 
sieur Casenave autorisé à continuer ses poursuites. 

La dame Adéma appela de 6e jagement. Elle reproduisit 
les moyens qu’elle avait fait valoir en première instance. 
Elle soutegait, de plus, en répoñse à un moyen que lin- 
timé avait indiqué dans Les égritures signifiées au procès, 
qu on sssaicrait vainemant de distingng, avec Pothier, dans 
le fait da créancier qui rendait la subrogatio® impossible, 
le fait positif in committendo, per suite duquel, sœus lan- 
cienng jurisprudence, la caution se trouvait -déchargée ‘de 
son obligation, du fait négatif i in omittendo', auquel cet ef- 


fet. était refusé ; — Que l'art, 2937 du Code civik n'admet- . 


tait point cette distinction ; — Qu'il était conçu dans des 
termes généraux et abjolus, et qu'il s’appliquait à l'uret à 
l'autre cas. Elle ajontait qu’on teaterait avec tout aussi peû 
de succès de vouloir établir.une. différence, pour l'applica- 
tion de cet art. 2037, entre la caution simple et lm' caution 
solidaire, et de prétendre qua sa dispositioh extinctive du 
cautionnement'ne doit profiter qu’à la première, parce"qu’il 
n'avait pas été dans les vueg du'législateur d'établir cette-dif- 
férencs, qu’il aurait indiquée ai telle avaif‘été sa volonté ; 

et elle étayait son système de l’epinion émise sur cés deux 
points par M: Duraaton , dans son: Traité des Obligations, 
tom, 3, n° B14, pag. 242. Elle se prévalait aussi d'un motif 
accidentel, censigné dans un arrêt de la Gôur de cassatiot, 


en date Qu 15 janvier 1816 , remdu suruüne contestation mue 


entre codébitenrs solidaires (1): 
L'intimé répendait. que ln doctrine profemée er Potier, 


(1) V. sp Jeussal ,.tonf: 3 de 196, p« 33: avé ee + de 
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eu matière d'extinction du câattionnémeñt par le fuit du 
créancier, conservait encore son autorité, et que Îa dé- 
charge de la caution ne s’opérait que lorsque ceni-ci s’étuit 
mis dans l'impossibilité d'opérer la subrogation in commit- 
tendo , et nou in omitténdo; — Qué non seulement l'art. 
2057 du Code civil ne contenait rien dé contraire à cette 
doctrine, mais encore qu'il lui était favorable , parce que le 
terme générique par le fait du créancier, qui y était èm- 
ployé, pris dans son acception naturelle et ordinaire, an- 
nonce vue ac/ion, une chose posirive, ce qu’on ne peat pas 
dire d'une pure omission, qui est l'absence de l'action; — 
Et que la disposition de ce même art. 2057 he pouvait s'ap- 
pliquer qu’au cautignement simple, et non âu caütiénne- 
rent solidaire , qui est soumis à d’autres règles, et qui est 
régi parles. prineipes établis pour les dettes solidaires, aux 
termes de l'art. 2021 du Code civil : ce qui avait, aa 
surplus, déjà été jugé par un arrét de ln Cour d’a appel de 
Rouen; rendu le 7 mars 1818, ci-dessus noté, qui décide 
que « l'art. 2021 du Code civil dispose que l'effet de l’enga- 
« gement dela caution qui s’est solidairement obtigée avec 
« le débiteur se règle per les principes qui ont été établis 
« pour les dettes sobidaires : d'où il suit que les'articles sub- 
« sêquens, et notamment l’art. 2057, ne concernent que Îles 
« Csutions skmples, et n’ont anoune applieation aux cautious 
« sdidaires ». 

" Le 3 januier 18x4, ant de la Cour d'appel dé Pau n 
17 chambre, M. F eche, doyen des ceuseillers, président, 
MM. Perrin et Laborde avocats, par lequel : 

« LA COUR, — Sur les conclusions de M. de Lussy, 
‘avocat-général; — Après avoir délibéré dans la chambre 
du conseil; — Vu les art, 2021 et 2037 de Code civil; — 
Attenda que l'art. 2021 précité. ne renvoié au titre de /a 
. Solidarité pe pour régler les effets du cautionnement soli- 
dairq; — ‘Que cette disposition , étant exceptionnelle, ne 
peut être étendue ; — Qne les règles relatives aux effets des 
cautionnemens diffèrent de-cétiés relatives à leur extinctien. 
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d’une manière à essentielle, que le législateur «1 en a fdit Pob- 
jet de deux chapitres différens; et, dès lors, cet article ayant 
limité l'exception qu'ik.porte aux effets des cantionnemens 
solidaires, it.en résalie implicitement qu’il a voulu que, 
quant à leur extractiou, on suivit les règles établies pour les 
cautionnemgus s@ÿénéral : — Or, l’art. 2037, précité, qui 
seirouve au chapitee de l'Extinction du cautionneræent, et 
qui en indique. ue des CAUSE, disposant d’une manière ab- 
salue ,.et sans distingtion des cautionnemens solidaiges et 
des eautiougemens siraples, d, s'ensuit qu'il s'applique aux 
uns COMME.AUX autres; — ._ Que d'ailleurs, le vœu des art. 
114, 1216 et 1251 du Cade civil, étant que la caution sole 
déire qui paie. le créancier ‘soit subrogée aux droits de ce 
deruier, poarezxareér son reçours cantre le débitenr, il est 
toujours censé que la caution ne s'engage que sous la condi- 
tiou tacite de cetie subrogation ; et, conséquemment , le 
créancier qui, par son fait, se met dans l'impossibilité de 
consentir cette subragation, maænque ansobJigations-du cos- 
trat, et ne peut, par conséquent, en réclamef l’exéqution ; 
— Que cette ‘pition est conforme aux principes ancienne- 
nrent suivis; qu’elle ést professée par les auteurs qui ont écrit 
snr_le‘Codé civil, et consacrée par un arrêt de la Cour de 
caisation, sous la date du 13; janvier 1816; — Qu’ ‘enfin , 
dans Pespèce, il est‘dit, dans le‘contrat de cautioinepent , 
que le débiteur consent à ce que le créancier fasse tôutes les 
oppositions nécessaires pour la couservation de son prwi- 
lége; qu'en imterprétant cette clause dans le sens qui peut Jui 
faire produire un effet, il est évident que consente- 
ment suppose la convention que le créancier ferait ees op- 
positions, et qu’ainsi ce fut sous la foi de cette convention 
que Île éattiounement Fut cousenti. 

« Or, étant certain que lesieur Casenave a négligé de prea- 
dre vette mesuré conservatoire ; que, depuis l'exigtbilité de 
la dette, le sieur Pondicq fit liquider sa créance sur le Gou- 


vernement; qu’il a dépendu du sieur CaYenave d’être payé ; 


que ses relations. avec le-sieur Pondieg nc permettent pas de 
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donter qu “il ne fût instrait de l'état: de: ses affaires; ‘que, ce- 

pendant, ce n’est que plus de dix ans après, et iorsque Pon- 

dicq était depuis lasg-temps motoirement insolyable, qu'il a 

fait connaître, pour la preraière fois, aus héritiers Langac, 
les engagemens de leur père ; et qu’exfin de l'ensemble de 
toutes les circonstances de la cause il rée que c’est par 
son faitque Le siour Casenave s'est ntis dans l'impostibitité de 
subroger la caution «en ses droits; il #ertsuit, d'après es 
principes du droit, la lettre du conttat, et les règles de re 

qaité, qu'il ya lieu,.en déclarant le cmationnement éteint , 

d’infirmer la décision des premiers jeges,et, par voie de 

suite, d’aceueillin les conclusions de Le dume Adéma; — Ré- 
ronME le jugement dont est apptl;: et; jugeant de nôüveau, 
relaxe ladite dame des demandes; ns et conélusions contre 

elle prises. » * "4 L. C.: 

COUR DE CASSATION. TS 

L'édit d' Amboise de 1555, contenant cette maxime de nofre 
droit pubkc, qu’AU ROI SEUL IL APPARTIENT D ’APTORIGER LES. 
CHANGEMENS DE NOMS, était-il obligatoire, méme. on ad- 
mettant qu'il n’eût pas été enregistré, de telle sorte que, 

Sous son empire , tout changement ou gddiüidn . de nom, . 
de la part de roues PERSONNES, n’était valable qu ’au 
moyen de Pautorisation du roi? ( Rés. aff.) . 

Spétièlement, sous l'empire de.l'édit de 1555, lorsqu un 
legs a été fait sous la condition que le légataïre gjoutera 
à'soh non Le norh du testaleur, et que Ce légataire,.au 
lieu d'ôbtenir du roi Pautorisation de faire cette addi- 
tion de nom, s’est contenié de faire rendre un jugement 
de rectification de son acte de naïssance, le legs est-il 

‘cadkc pour défaut d'accomplissement de la condüign 
‘imposée ? (Rés. aff.) 


Les HÉRITIENS DE PRÉQUE, C. Lonackaurs + 
. En 1014, le sieur Louis Raillior:Beaufond ; -réridant à le 


NS 


nn À ee = 
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Guadeloupe, Kgua son habitation et ses dépendances à ses 
filleuls ZLouis-Luce. Papin. et  Charles-Louis de Préaux, 
sons la conditipn expresse qu'ils prendraient ses nom et pré- 
poms par.agte pablic et civil. Le testateur déclarait qu’à dé- 
faat d’açcomplissement. de eette-condition de la part de l’um 
des légataires,.le.Jegs serait npl à son égard, et profiterait à à 
la demoiselle Betzy-KFeroire, pièce dutestateur. 
. Aprèsile décès du testateur, délibération du conseil de fa 
mille, qui autorise le sieur Charles- Guillaume de Préaux., 
tutenr de son fils Chiarles-Lapis de Préaux, à accepter le legs 
. fait à ce dernier, et à remplir. la condition imposée. — Ju- 
gement du sénéçhal , juge civil , fiminel et de police, et 
lieutenant de l’amirauté de l’île, qui homologue la délibé- 
ration da conseil de familke. — Bientôt.second jagement du 
mène magistrat, qui, vu les art. 855 et saivans du Code de 
procédure, et gg et suivans du Gode civil, ordonne que le 
minçur Charles-Lonis de Préanx ajontera àses nom et pré- 
noxm$ ceux dp sieur Louis. Ruillier-Beaufond, et que men- 
tion.en, sera faite sur les registres de l’état civil Ce jugement 
fat transerit sur les registres de l'état civil, pour se con- 
former aux aft, 107 du Code civil et 857 du Code de «Procé- 
dhre civile. Bientôt äprès, lé mineur est décédé. 
La dame Ferreire, femme Longckamps, substitnée au lé- 
gataire qui inefemplirait pas.la condition imposée, a sontens 
alors que cette condition n'avait point été remplie. Elle a 
prétendu que l'autorisation seule du roi pouvait opérer un 
.valablé changement de nom; que la rectification des actes 
de l'état civil ne pouvait voir cet effet. Elle se foudait sur 
la doi du 11 germinal an 11,.qui ne permet de changer 
qu'avec l'autorisation du Gonver nement, ét spr l’ordonuan- 
ce de Henri 11, rendue à Amboise, en 1555., Elle soutenaif 
que puisque le chaugement dé nom était ol: * dans l'es 
pète, aux termes . de ces lois, la condition imposée au 
légataire n'avait pes été accomplie; et que par suite le legs 
était cadné. 


t 
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La 
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5-6 foursat Du raid. 
Le 10 avril 1829, jegemmut qui déboute hr dirué Edig: 
chanips de sa démande. — Appel. | 
Le 27 hovembre 1823, arrêt de Cour royate de la Gé: 

delunpe qui réforme Île jugement de prenrière insiañite par 
les motifs saivans : = « Considérant que la toi du 11 gefini- 
nat an 11 n’a point été eriregistréé daus cette cétonie, ef que 
c'est la ‘formalité seuté de l'enregistrement quai ÿ rend les 
lois de la métropole obligatoires; que cette formalité même 
ne peut être remplie à l'égard desdites lois que sur en or- 
dre exprès de S. M, adressé &se3 représentants pat de stré- 
taire d'Etat ayant le département de la niäriné; qüe ce prih- 
cipe Conservateur des colénies a été raintènu Fors de là pu 
blication dû Code'civil dans cétte île, et déclaré faire ex- 
ceptionan $ 5 de l'art. r! da Codecivil; —- Cotisidérant qeè 
cette exception Tapplique à toutes les loi queléonques, 
sans distinction de cetles qui concernent l’état et la capacité 
des personnes; — Que, si ces dernières tôis Yégissent Îes 
Français dorhiciliés sur le territoire européeh, é’est purée . 
que le tégislateur les répute atteints par l'effét de tu promal- 
gation faite sur ledit tertitoîre; que-cès lüis ne peuvent voir 
le grêthé réshltat pour les habitans des colonies, auxquels 
Ja loi n’est connte que par un enregistreihent spécialement or- 
donné par. le rot; qüe c'est dens cet esprit qne la Charte a | 
déclaré que les colonies sont régies par des lois ét réglemelé - 
particuliers; à | 

* « Cousidérant que, pour décider la quéstioh dd préc®; 
suffit de recourir aux ancieuriés ordotinänces de nos rois . 
qui ont été octroyées aux colonies par l’art. 54 de édit da 
28 mai 1664, portant établissement de la cotfipagnie des la- 
dei occtdentales, et par les lettres pa tentes du rer avril 1670: 
psrtant confirmation du conseil supérienr de la: Märtiniqué, 
et coinmision, pour le sieur Patoblet, d'iuteatient de je- 
tice de toutes les îles de l'Arnériqué, avec ordre dé juger les 
affaires civiles et criminelles suivant la Cobtuine de Paris et 
les ordonnances Los royaume ; — Considérant que, parmi 


Le . cux ve en cs 
| ne tent sage ner re Des. - 
 Bdbie, ye5555 tr les chasgenvent dé-sôn; quil réudi d'a 
some hi te. Cour'ér'oussitien, ch'deté: da. LY'jenvier. 1819, 
‘qRe ts si oitinne éivodientée. somme: lei de l'état, 
puisque A ‘sérés dituguer{s drultd'anselDet lé changersens - 
. derhést œt:où astriler. ppentiol do’he. puéisite souvorénes) 
ue d'est WA po a. qi Qui appartient et par la nature dos 
Éhoiss, + pe. Loscionnt-hégeletinnyconsigrés dans Fondon: 
nano dt V6S, dite d'nbaisz 7 Condérant. que Pon a 

_ tonisersigütr-pour prinaipe, depuis lodite onioinaee; que 

— Érovkicabponeit pumottre-lr chemgemenr qu Pédditions dé. 

| Mémires Que cêtte dtdeueice; quoique paraissent futé 
. sentoipeyt. por les filles. nobtes, sappliquait méanmoins 
ans dos de foatilès des porticétiers,-à casse des mots 1on- 

Se persona, AU ÿ cout plots + Cunvidérant que ley . 

qi éhengenerts: dents; api vont insérés daus l'ordon— 
| Mae, de -s0hE pet: Hnigoiifr ax chomgement absoke de’. 

moitie; mù h-ont 668 apylupaéi su addicions de-noms , parcs 
dec ch aditious modifient ke nèxe primitif èn- y éjoutent un . 
Doi: mavbcan; querléb deax. nef: vévais reçus nécesraie . 
 veshees dr ehrngcirient de nets; - - . oc ei. 
ce Entrer. queries grutimtiqet de out oies 
dk driit austare. towte idée de chaigementhe.ndditiés du - 
sais due ts avt. 9: 109 #6 té da Codo eivil ; et dns . 
Part 856 de Code de pronidure; qués ‘pee les rpatientioà : ÿ 
Be étés som replace dune Fadée oÙ'vles: devuidet être. ? 
avai chervnt ht PE por ne rer êu cmisiqhs def 
pérheeirugennent chaddèioe dj, ondes” profilé 
"St inrbrii pont: fhire place à au ondre nouveauz, À 
- dére qui pe juimait-oniné ; se. Considéré nt que de squlonige 
|‘ gecthiouteni devépiques dent étéidétiétéilséestielentours ie 
… dééiétuitie dsl este léttelrh eu le doi 
des changentent du rés euroi dé révéfer au prédidés jugé 

Nprate pémsée dv “Hébheut; quéresvappranster ion 
Nasteh lévidtucé que le-26: verndlg arr, loc Mégane … 

au: per-conpresidre da de Mr: rétifehes les: wldk ge 

Tome fe dé 1825. . : ” Feuille Br. 
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il | Joloe, Hu: na 
mens s-additions de DORE FE mdft aide 
loi rur ant objet, et.la décrétait le 44. ere — 
_ rent-que, le droit, d'autoriser lenchangegiens #t tee 
: dé noms étant d' epablicet. nn atriipé mupntiot de Je. 
æaveraineé, l'ac@ablic etoiril duarnit ardonné le tesiae, 
ment nepouvaiLavoir lipuaspe l'eplorisMion dupatis — Ceux, - 
sidérant-que la rpctificstion ordonnée jar le jogé, hoës des. 
limites de ses attribetiops, est un mot. val et: sam oct; . +. 
« .«. Considérant que le minaur, de, Prenas Prennx est, Aéoédé. sens 
avoir exériité le volonté dotéstatour dons. les, foymes:zép 
lacegar la loi-eur. la -matièx, et que on. sléfane. dedans 
: donné onvertare au dapits de ls déme de Lomgchanps-en 
wrtu du codicille du à8 novembre 16192. RES nr 
‘Pourvoi en casatiau ‘dela part des héjiers (de, Pteeax 
pour excès de pouyoir. Les demandeurs cptaoutena Wan 
euns loi cbligetoire‘aux volonics;n "imposait.à ceax qai vpn 
laient changer. de how l'obligatiqn de deisan der l'étiggisa L 
- Won du-prince; qu'en cffet leg lois pogvelits dei 6 frastidos. 
amet 11 germinalan 11; ‘qui défandaient de, diontges : do 
som sans sulorisation, n'étèjent point: cblighdises-eux: né. 
lonies au moment où l’arrêétataqué avait. éénnde éalian 
qua la première dc set:lois n y avait jimais été pehidè st que 
: sosoude. ne Javaié Sté, que le 19, maxs. éfañ ç at 
_ postérieur dent pris faits. de: la cause ; ‘que. Popdponnée | 





| d'Awboise, inyeqnés dar l'arrêt attaqué, n 'avaitiemein Qt 


‘_obliguioirees Frants,siséque le pronte M. MechipyBéperts 
ve. Preimpsse de honor. da non. Cetamtéur s’ exprime ans » F 
€-Nage disons ques prhtneut ile Paris n'avaié pes cuxppies 
sa Aortlonshmpe: du 36 ,mats-2956 ; ct se.fft, mopane hs 
tôtwbne. ni es. je rrpueil ‘de Fontanén, ni dpnnenlti. de 
Guensis, ni. dans del de: Néron, -Giséri Feu-odine 
End des coHpétiaie ice plus complètes des Avieees 
Jeis.apele-peciement.de Fasis.anettenvegittées Lornéa 3» 


ù 7 s Ca wddnincen n'est d'ailleurs ce qepni tpm pme 
-, tous Dasértouumit. Nom. M, Hçuxiqn de Papser, ang. 


moin Jocuprnimes, maner mot-Lveumse | 


1 ’ e 


RE ES CD 
, 


t 
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dou sen Leslie: Lo Dibbiessngphon pes etrdèns cofaicde- 


l'Originé des'noms, chap. 50; et taus trois Ja cient sèns nu | 


épes mivatien d'enregistrement una tag ve 


cou Aa madame. ou sb, 


« Qu.vesté, ai:Boachel, ni Bilion qui entrent ‘daus de . 


grands détails, suc les. changénmiens de som, ne disent pes utf 
motdecette-ordognänce... Enfin; ce qui est décidif, noësarbns 


- fait chercher. cett ordonnance ; ; avec le plas grand soin ; 
. das de Dépét: des arehüivesjudiciaires, que le sietr Ferrrse. 


a mis ans ujs si él ordre, et non seulement cette ordom, . 
napice ‘ne s'est: pas trouyée à la date que lai donnent les.au- 


| tegrs qui da Citeut. voit dans. les reglstres contenant : les’ lois 
gnregisirées au parlement de Paris, soit dans des tables très. 


bien faites de ces registres, mais elle ne’ s'y est même trouvée 


à: suçuna des années da règne de Hvori EE 


« Nous s4vons bien ajoute, plus -bas M. Merlin, due, lé 


dl sonvgnt,. csnx qui -voulaient. cbéager de nom  saus. | 


l’apeien régime ex dbtepajent la permisgien da prince ; mais 
cet visage ne prouve nullement Que là pesmission da prince 
fût aksoliment nécessaire pour. chauger Ue-nem ; il prouve 
encpre moins que lardonpancs da 26 mars 1555 eût été 
enregistrée dans les pay'lemens: il prouve seulément que ceñx 
qi voubaient changer de noi prenaient Ja voie la plus ex- 


| péditive et-la x moiss sujette à contradiction de la part dés 


tiers. » ” OU ha Me UN 


+ Paiique : anŸqut loi obhgatoiré, sjostaient les denianioun: ; 
Mobligait- de: ‘reconrir à l'eutorisntipn du: soi. pour vakider 
| vacimerment de MOD) la: ‘Gourde- la Gaadéloupe a . <om- 
ss au spcè8 de pre toir en. décident qu'à défant d'autoriss - 


Yantid roi,.le changsinent de nom-opéré: par le légetaire 


 Dass l'intérêt des deendoess, où icukbisoit à en outre ; qu'ént. 


: ssbpountJioriosnanond'Amboi: obligatoire, ses pi: 
- tiodpn/étaiont anplisabins quiars nobles qaivoukrient chi 


aan. demom; ques d'aillquæ, cettaimènee ondonngnce -à'e- 


: wait.-défenda ps les-chengrndaicés oo, gt nibn.les.adti. 


: Ces 


| m'était, pes valable, st rie per site, 1a,eopdiion irspanée ‘ | | 


m'avait pas étéaccompke. 


L 


Je .  jeéutat. au Pie, 


is qui rhontme dans Vosges; pit eu n: mort 
 étigimaire. rs . 
| Du 16 novembre 1834, anti dû le Ober ion: ; 
émoiion des requêtes; M. Mémor ad :Pénber préideût, 
M: Has rapportur, M: Micod éusees , partèquel: 
e LA COUR , — Sus les coschusions de M, Lébtni, avd- 
cat-général; — Attendu que v'est une mrainte de notre 
drait public, qu'au roi stul it eppartiont- d'autorier kes 
chaugemens de nous; que cette maxime est foudét ur dr 
___ mage déjà fort ancien, et que et” usage, prouvé par de 
2 nombreux exempies, a d'autant plus d’autérité qu’il.a sûr 
€ erigine daus lédit d'Ambeise de Fæh 155$, “édit-qui; lèrs 
"| même qu'itrre serait pas ; comshé èn fe séatiené) révête de 
Ja formalité d'euregistrement , u'èm seraitpes moinis le mabiz 
+, fostation de la prérogative roÿale : d'où # suit quela Char 
| royale de la Gaadetoupe’a dè jeger confornrémet à cet édit ; 
qu'elle en a fait une juste application à l'espéce en "détia - 
rant nul un changeniens de-norn qui ne. pouvait être vala- 
. blement oférépir les formes mtroduftes pour FA sipiple rec 
fification des Horn sur ls "registres dé l'état ayiby — RE 


sé s et , 6. * 
» ° ... | NE he TT «x, 
: ER ee ti: 
 EOUÀ DE CASSATION. ri ne 
| Loieque de domour d'orûre , le Greur 6 Va bpioure die | 
he : doetre db change, son loué: trois iormbds en’ fnillite’ dtah È 
 Rdchéancé ÿe la eme da changé, les faillites de Hréer 
“pour cormpta-st de l'uciepieur, qui | ont payé ‘ur dividende | 
"eu porteur, pedvent-elles &ro gdirises ä le foililie: du 
donneur: d'ordre, chacine poire mariées Ve trait ?. 


! - (Rénég.i N 


| Æn ce cs, La faidléqe du doarour d'oidre didie par 


pulenent à.chaçune és. denis cures, faillites ‘un di. 

. der roprétenns de énalté di :emotitée de lé + 7 
"tie ofi) Co, dmcoqmenc, àne98; Cal. Fe a. D. 
ee LL PET etre 28 theme: pere }) peur, 


L 


ot 


mr, sanstièn él 
| pnpet de Mons pet shirt de %'enthat- di dome, 
| suis action: dérecis contre ce tiers dérvieur d'endne. ‘(# 
 1AApOE mégne nement perde éonrgaini Gus ms. 

_ art. 149. TA 
Les ernnies Dark , €. ts sue Dincaur co#sbnrs. 


"En 1618, kr sieurs Sréinmann et Fêre, de Bordeaux , tie 


rérént sérietieut Dämiémme, banquier à à Paris, une lettre 


de change de 8,000 françs. payable à à l’ordre des siears Bo- : 


vard Bourdilon et cordpagrte. Éette lettre de change pôr- 
th, valeur en compté avec DD. Îl a élé reconnu au pro- 


Es que pat dei futiiales lé tireur détignait le sieur Desprez, 


banquier à Patis, pat ordre et pour com pte duquel ha lettre | 
&e éhènge était Hrée. ‘ 

:. Cite lettré de change Fut accepièe par le siear Damemmo. 
tes sitüts Hovard-Bourdition hi transrirent par la voie de 
l'etdoitement ? au sieur Faroullh. — À l'échéance, le sieur 
Pubre, "déatieur d'ordte, ke tireur, Le accepléar et l'endos- 

setur, Étaient tous tombés en fAlite. . 

s steur Farouilh se présenta, et fot admis) là fäillite du 


teur &t à celle & l'accepleur. Mais it assigna, en outre, ” 


- led sxadics de la faillite Desprez, ‘déuneur d'ôrdre, et de- 

dranda à étre amis ve passif dé. cette fille pour ke mou - 

teut: de Ya lettre déthange. 

| “As wyidicy de le faillite Desprer : receunurent. que, EF" [NYAI 
we décharge éyant été tirée par, ordie et pour le compte de : 


Dévres, su Failléte en deVait le niüntant; mais ils appelèrent ‘ 


ep case les syndics des faillites Steinmann et Damemme, e. 


deuiandèrent que k tribunal décidât sf c'était au sieur Fa : 


céäilh, tiers porteur, où auxsieurs Sécirimann ét Fort, tireurs 


pour compile; en äu sieur Damemme, eccepieur , qu’ils de- 


Vient payer te mortähi de-la letire de change.” Tr, 


TR in. 


CE + ., 





à Vice Jourfial, "t. 63. pe 8 et 391 ; aréêts de cassatioh du 19 dés 
— caitim, 1Ÿ21 88 de A Cour de Ronée, du bin à supbiee 
foin dé ; | 1 Tor + € Us 


} ' 1 \: 






"£es syndics da tireur pour. éompté et de l'accepleür sou. | 


_ 


Le 


“ 
| 


le 'dtañn batars 

tierest, Dont imtérét votnmüs, que dtiers portèur, Wa- 
vait pas d'action cemtele cicur Distirez ; sdbimeur d'ordre , 
puisque do mem ni la siguèture-de'ce dernier neye trouysient 
sur le lettre de change. Il s'éleva, ensuite entre les sndicidu 
tireur et ceax de J'açeptear ua. débet. sur da-questiqn. de 


savoir laquelle des deux passes. sérait recongue créanoièré 


, 
- 


le la lettre de. change, et serait admise, à «'sxerneion ge 


l'autre, dans la faillite Desprez. 

Le. 7 mars Bar , jugement da tribunal de commercé-qui 
déboute le sieur Farouilh de sa demande. en paiement formée 
contre la faillite Desprez; qui, rejetaut le système de préfé. 


rence et d'exclusion plaidé par. les. deux passes Steinmènn es. 


Damemme, les admet toutes deux à la faillite du sieur Der 
prez; dans les termes suivans : # «Ordenne que. le lea syhdics ges 


masses Stcinmann et Fort et Danicmme. seront admis ap 


passif de la faillite Desprez. pour solde de legr compte cqu- 
rant avec Île sieur Despres, en. comprenant. an. crédit. dudit 


eompte le montant des traites au acceptations pour qoiapte 


restées en œuffratice, ét pour, lesquelles tes tiers paztonrs qnt 


été admis au passif de la, faillite. de Stéinmaus et Fort : ‘a$ ds 
celle de Damemme. 


ce + 


Appel de ce jugement de ke part du à sieur, Faronih estant 


qu’il lui refuse un recours contre le sieur, Degprez, dagnenr. 


. d'ordre. Les syndics Desprez eu ont appelé aussi en çe.que, 


à leur égard, le tribunal avait autorisé. les deux masées Stein 


: mann et Damemme à à porter, çhgcune dans leur compile 


courant le montant de Ja lettre de: fhange » qu” aing. <chaçune 
des masses était constituée vré cièr e deja totalité de ia - lelé 


: tre de change, ce qui doablait a somme, téritablemment due 
_ par la faillite Desprez. ” 


Le 15: juillet 1022, artêt d de le Çour a rage Pari, qi 
eoufirme le jugement dutribunel de commerck. à, Légard:ée 
tôntes’ les parties; et, en ce qui touche L'appel du sieur Fa- 


rouilh, y — Considérapt que. l'art. 140, du Code de commerce . 


pe dange au porteur de letér es de change d'actgn soliste 
que contre le tireur: ; l'acgepteur et les’ gndosswars r'absqueh 


R 


; 


Past. PA ajénte. pus Le. dounesr d'avèil; a" Cotsie 
* retit qe: Faebitn. éppiantenant : du tireur et: à lecteptèmr 
cditre "le ‘dostne d’erdre: pour le provision ne résulte , à 
Fègezä du premier, que: dn-côntrat de commission, &t, à 
Végand dursécoxd ; que. du contrat de: mändat, l'an.et l'an : 
. tee: étéèngori. sù-portgus; —+ En:o0e: qui touche . Fappel de 
‘spapdics: Despret,— Cbisidérent qes le: tireurs sen titre.) 
-à- Figsaei dk Drillite Dosprès, dans Lx rennise'faiee audit 
Desprer de:ia. some repte du donneur de valeur qu'exerce 
som recours epntre Mk,’ et: qhe: l'ucuéptèur trouve le sien 
 ddh+ l'obligetion-où était envers tui-ke donneur Worûre de 
. fatié la provision; ‘et perse dé le garantir d des poursuites 
. ditiers' porteur, or dre A 
Dei syndios de la faibite bespres s€ sont peurvus en Casse: 
siémpour-violatibn'des art. ‘1999 du Code civil, gt, 92 ét 
‘864 du: Codé de-chmtnéree en çe que l'arrêt attaqué avait 
cénâtiteé la-faillite Desprez débitrice du montant de la lettre 
de changé à dégard des deux masses Steinmann et Da 
mémme. — En vain opposerait-pn, disaierit les démandeurs, 
‘qüe-Parfét'attiqué v'admét pas les deux mass aa passif de 
LE Bñhite Hesprez en vertu-dè la lettre de changé, mais er 
werti de éomptes courans. — Que ces deux masses. se pré- 


sentent en vertu de la’ traite , où en vertu dé comptes cou- 


rns, aucrédit desquels chaetne d'elles fait figorer la traite, 
t'est absolamertt la même chose 3 il ya toajours doabte em- , 
hi; by. aurait double paiemetit, ‘et par‘conséquent vlotä, 
tion des art. 92" du: Code ‘de ‘commerce"et 1999 du Codè 
vil Faux termes desquels lermandataire peut exiger de soùû 


randant le remboursement de ses avances ; frais et hono= | 


iélres , maisrne peut exige. rien'de’ plus. 


4 # Les syndies des degx “faiflites Sn rinann ét Damenine , 


ef répondu que’ ee n'était pas @n vertu de la lettre” dé 
| rate que le sieur Desprez: était: obligé envers: les ‘deuk 
*sheer qu'à l’égardidu tireur peur: comipte', son obligation 
vévitticit du maridet qu'à l'égérd de l'éceépteur, Fobl'igatioh 
‘'Hasieur ‘Desprez résuituit æ ta trééessité“oùr ‘et dont. 
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M iduire: pe ENS | _ 
d'pudss de Qére la provision, ét, por: ak ; de giramnis ; N 
qu'oipai le'siaur Desgsersétais sanmit:à uno dauble -ghlige- 
tion résultante de tiwestiilérens ; qu'il Esleit déné quon 
Silbte Dosphec entifit à ces doux abliqiions 24. que Veste 
attaqué, eu Je déeidaat miopie mé violé qignee lois -due 

‘d'ailleurson prétendeit vainement, que da fsillite- Resp . 
paisrait deux fois la même dptie ; qu'èn aiot if nerfs smique 
le-Hiltite Doapres donmere 5e.ponr 100 s'en pla op made. . 

Si elle douse Go pear 1 00 à ahésane' tés den. rover, jé 
pairre jutement le montant de ln lciéye 44 abange. Si alle 
pont donner plus de Go pour, 300 FU pheure er de late 
eulsé.que lui donne la lai de pages de porteur esiaerren- 
tion, et ainsi elle ne paiera rien au delà. dy. papptant de LR. 
lotise de change, #i-cnfin la friftsé donne mois Je So: 
pour 109, Îa traite nessra pas payée mtégralement, Ainsi, 
dans aucun ces, la fpülite Despres ns part hter obligée ; aux 
termes de l'arrêt ahtequé, à rien payer au deb du isquians 
de.la lettre de chenge: dd lors poiat de “piation des metir 
cles inyoqués. 

Dg 1° décembre 184, anni de le Cour de nutier, 
section civile, . M. le conte Detèse préident M. sangies 
comi repportenr, MM. Nicod et Scribe pFocais, par legsel 

#. LA COUR ;, — Sur les: constusiops canformes de M ,.le 

| conseiller dowde; remplissant. Les-fon ctionsd'erora-génépu ; 
+ Vades art. ga du Cade.de commerce ef 1999 de Gode 

… Hwik; — Considérant que, la letise- de ghenge dons il s'agit 
ayant 4f tirée o.accepiée pour Le somple Desprez, &m ver 
fe }4 commission ou du mendat qu'il avait. denné , 9 
érépucièrs sant Obligés, comme il l'était Lni-ménie ; qu ra 
boursement de cet effet} mais que, cetif obligation de Des- 
prez st de ses créancicts ayant poar canpe unique Jadite 

* Jétiwe-dr change. de. 5,09 Ér.'et le paismont qui en a dé 
 Anition en sera fait à lenr acquit ; le sgcogrgh eterger conte 
sûs nf peut, deus apcnñ cn, vélaver qu delà de notée 

… soparme :.le passif de Le faillite Dosgres ve pont dès lord dire 
gré de plus de 5,000. tr; TÉConaitéepet, 2e ts qu. 
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| RAUR P$ CAMATION. , 5 
pagragnt et l'arçét qui he egufiame -ordoinent due cette 
tésite sgra imégralavent portée. aa débet de Besprez , pe | 
Éois dons le cotapte eonrant dos Steintgann ét Fort À ctane- | 


.sesonde fois dans celsi de. Damemame ; que:ta masse Bespres 
est par suite constituée débitrice du sotde de ces deux coin. 


tes ceurebs, et per eonséqueént débitrice de ce qui est dû où 
phat Foster dû sur 1ù,00e fr. Qù lien de 5,000 fr. seute 
_vempme: qu» Posprez pouvait. devoir, en vertu du. mandét. 
Le ’ avait donrié à Stemmaun et à Dimemme; =- Qhe, pui 
eétie. dispawitionr, Varrét-a violé les lois ci-dessus citées, 
prévaut. Requalles de mandataire pent'exiger de son mandant 
Ja rembatreessent de oes-Avances, frais et honoraires , mais 
sean Won: de pias ; — Gissn et ANNULLE.  $.. 


» . 7, 
* $ ” sec . . 
"sie . - ; - 


es COUR DE ÉASSATION. __ @ ’. 


Ea nof jfcation qui ‘doit fire faite du recours en cassation 
‘ par la partie civile à ceux conîre lesqnels il est dirigé 

- est-ellé prescrite à peine de déchègnce 2 (Rés. nd. ) Cods. 
“d'inst, crim. , art. 418. . “ 

De sirhbles particuliers actiènnés en répréstion d'un délit 
: de "dépaissancé sont-ils IARECE V ABLE à ‘seprévalgir d'un ” 
drait d'usage appartenant ë leur commans ? — Le æpaÿre 


” *lsgalomeñt autorisé a-t-il,: SEUL qualité peur faire valoir 


"ce droit ? (Rés aff. (si) ! ‘ 

Les prohibitions portées conire les habiigns des paroisses 
| usagètos ét contre toutes péronnes qrant droit de pas | 
‘nage (a) dans les foréis, et la défanse d'introdgire des, 
bêtes à laine dans les forêts ; sont-elles générales » AbSG | 
‘Res, etne souffrent-glles äucune exception ? (Rés. ait) 

‘+ ., - | PUR, 
‘(4 v. atrft de éassation coifoeme , 4 ‘20 avril 18245 à 3 ps 

snnée, p.331. : 
(>) Droit que l'on pliée au ‘préprbitaire dus forêt pour avoir permis 

sen d'y mettre des-pores qui #7 mourrisoh de gland, de fine, ‘a. 

Détinrmpise # l'Avecimmie Jothpaise. : ' 


ww 
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nautés, per des bostieux ou tronpani , apphesbie: à ur : 
délit de dépaissance exercé par un troupeau de bêtes à loss | 
dans un quartier de montagne déclaré par le drpport défen < 
sable , et dès lors complenté en bois, ce était pas'nus rai 
sou pour affranchir de toute peine Les individus poursuivi à‘ 
raison d’un fait qui, d’après l’article même cité dans le ju 
gemwent attaqué, aurait encore ; dans les cirpomitances, le 
caractère d’ag délit assez grave poar ne pas.rester impha ; 
.— Mais que, Ja commune de Gigondas. ayant été déclarée 
per .le tribnnal saisi de la ponrsuite n'avoir qeun simple 
droit d’asege dans le bois dont il s’agit, il n'y avait pas liens 
dens Pespèce , à l'application d'une disposition de la loi faits 
sur les bois taillis dont la propriété appartient aux coma 
mes; que rien ne Yopposait doc à d'exécugion des disposi- 
ons de l'ordonnance de 1669; — Que cependant le. tribu 
naË correctionnel d'Orange, sous le prétexÿe d'au droit d’u- 
sage possédé par les hubitnns de la commune de Gigandas 
‘ dans le bois-montagne dont il s'agit, et de lu part que devait 
avoir Giraudet, comme habitant, dens l’exerciee .de ce . 
droit d’asage, la renvoyé de ta plainte comre lui formées, 
et que le tribunal de Carpentras, en confirmant ce jagen 
sent dont l'appel lui était déféré, en a partagé les vioss ; — 

: En quoi ce tribuaal s'est éearté des règles de sp conipétence, : 
& violé l’art, 1er de la loi du 29 vendémiaire an $., fâusse- 
ment uppliqué fast. 58 da titre 3 de laloi du16octébre 1792, 
et violé par suite lart.1S, tit. 19, de l'ordonnapce de 16%, 
et les règlemens prohibitifs d'introduction des bétés à laine 
dans les forêts et bois , —: Casse et Annue le jugement rendu 
prr.le tribunal-de Carpentras, le 22 juillet 1Beo., en faveur 
dé Louis Grande fs. . 


—p ne | | EE * 
‘COUR DE CASSATION. 


Lot ‘dégtis que los besieux de toute espêce laissés à le 
bændon fout sur les propriétés d qurui, soit dass Pen 


Le D 
. La 7, 


| l E ceinte des habitations, Joit dans un enelos rural: 3 





La L A à 


2 csade oùvañri. " sonne. ; des dis qui ré év. 


« 


“COUX Dé cassation. | | 5 


| dois de sèmpte poltes même dans Les cas où le bétail : né 


| serait enirè duns- l'hérbage. -du propriétaire réclamant 

que parco que celui-ci aurait négligé de mettre son tor- 

Pain en éat de clôture > Rés. af.) : à 

Aitrsi jugé’ entre le Miaisière public et Frédéric Pétit, par 
. Bar Èr du 16 juillet 3824 ,-section criminelle. M. Aumont 
“rapporteur, M. Khetaau de Pèny avotat-général, ettonf 
à. saflitdo rapporter | le texte ; 

* ÉA COUR, — Vi les art. 5 et 12 de la loi du 6 cctobre : 
1 FOT- (Code rural), portant : « Ast. 5. Tout délit rural 
æeci- après mentionné sera panisiable d’une amende du d'œhe 
à détention, soit munieipale; soit correctionnelle, où de dé: 


‘ « tention’et d'amende réuusies, suivant les circonitances èt In. 


« gravité du-détit, sairs préjadice de l'indemnité qui pourra 
« ‘être due à celui qui aura souffert ke dommage. — Wrt. 12 
a ‘Les dégâts qué les bestiqux de toute espète, laissés à l'a’ 


_« bandon, ferontsur les prépriétés d'autrai , soit dans l'en- 


« ceinte des habitations, soit ans qu enclos rural, soit dansé 
« les champs ouverts, seront payés par les personnes qui 


._ « ônt la jouissance des bestiaux , ett.» ; — ‘Attendu que, 


d’après ledit art. 5 du Code du 6 octabré 1591, tout délit. 


æural mentiauné dans les articles galnéquens doit être puni 
. d'ome peine. _côrrectiounelle ou de pohice, suivant des cir- 
° | constances et la gravité du délit; _— Que l'ert, 12 du raéme 


Code déclare’ délit les dégâts que Îles bestianx de touié es- 


| + pêce faiseés à l'abandon feront sur les. propriétés ‘d'antrui, 


soit dans J'enceinte des ‘habitations, soit dans un enclos rn- 


“tel, eoit dañs les champs oüverts; —+ Que; cet article n’éyast 


point déterminé de peine spéciale pour vetty espèce de dé. 
lit, il résulte de sa combinaison avec l’art. 5°que ce délit dit 


être pani dés peines de simple pollee, etque, conséqueis- 


ment, kes° teibänaet de pétice sont compétens pour en con- 


-_ maître, et te pur, en ons de conviethèn ; 


. + Attendu que ,iens l'rapèce, en. pricès verbal perde 
champêtre de la commane de'Baint: Aubin-Rivière s quiv'a 
dé ni critiqué dans la forme, ni débattu per des preuves 


| ftraires, conétae que eco avrif dernier, ane vachp : ape 


. / 


° 


hûe souA AL DU A BAS. 


partenante à Frédérie Petit a'été trouvéé pétmrent.dèus gén 
herbage dont Jean-Baptiste Petit est propriétaire ; que, 
poursuivi pour ce fait devant k‘tribunal de police du can- 
ton d’Oisement , Frédéric petit. s ‘est défendu eh, disant” que 
sa vache n’était entrée dans l'herbage de Jean-Baptiste Pe- 
tit.que parce que celui-ci avait négligé de tenir en état. de 
clôture la haie qui séparait les deux prépsiétés, dans:la pare 
tie dont l'entretien était à sa charge; maisatenduquecitte. ‘ 
_ circonstance. ne pouvait Ôter at. fait de la prévention Le ce- 
raçtère de déjit rural, puisque l’art. 12 de la toi. d'octe- 
bre 1795 met au Fraug des délits les dégâts que fout sar les 
propriétés d'autrui les bestigux laissés à l'abandôn , lors 
même que ces propriétés sont oùvertes ; —Qu’en refusant de 
prononcer contre Frédéric Petit les peines de la doi , et ed.lé 
envoyagt de l’action da Ministère public, le tribunal de : 
‘police a, violé les art. 5 ef ra du Code dir 6 octobre 1797, 
et fait une fausse application, de l’art. 159 du: Code :d’in- : 
struction criminelle ;.— D’ après ces motifs , Casse et ANNULE 
le jugement du tribupal.de police dû canton d'Oisement, 
rendu le $ mai, dernigr, sur l’aetron du. Ministère public-oén- 
tre Frédérie Pet Lust ct | _ 
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Le président 6 des assises est-il nu de “faire constater, dans 
de pracès verbal de Ja séance, de quelle partle. des dé, 
“bals sont résuliées les circonstances a AggTavantgs nor 
"mentionnées dans. L'acte d'accusatioh , quil est. ahfRrisé : 
La. ajouter aux questions. sournises ak: jury; B- M. 
God. d'ipstr. crim. art, 338. Lu, ee .: 
L'extorsion, de, signalures.. ou da remise, d'actes pu titres 
| pourant se faire Par BOACE , PA VISRENCE-QK CONPRAINTES 
les jurés peuvént-ils, $ens. «topihor pa coméradichion ,.é- 
«portdré; négativemepl yr A8uT. de çes, chcphstantes, ct 
affirmqlirementsur da. saisie PABés.nf) pr 4. ° 
Ainsi jagé par la Goër,de cassation » section criminel 
pu ARRÊT, 4 15. iaier HS Su Je. pouryoi des. époux 
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_ Cauden. où. Marie Thérias. Mon, M. Brièse rapforteur ; 
“M. Laplègne-Barris avocat-général, donça en ces termes : 


& LA COUR, — Sûr le premier moyen de nullité, PR 


Attendu que l’art. 336 du Code d’inétruction criminelle, en 
autorisant, ke. président de-lu Cour d'assises. à ajonter aus 
questions soumises aù jury, da près. l'acte d'accusation , -deé 


| questions sur les eirconstanqes aggrgvantesréinliantes, des dé 
bots, non mentionnées dans l'acte, d'accusation , ne l’asn- : 
eujit point : à faire gonstater, dans, le procès’ verhal de. la . 


LS séance, de quelle partie des, débats ces circonstanqes aggra- 


 vanites sont résaltées ; et que, dans le fait particulier, on Ht 
sar la feuille des questions soumises au jury, et après celles 
meñtionnées dans. l'acte d'accristion, ces mpts : Questions 


résullaries des-débats; qu'ainsi il a été pleinement satisfait à 
ve quiest prescrit per l’art. 358 ci-dessus cité; .. . 


+ 
se Sur Le deuxième et Je troisième moyehs. de nullité, + 
Attendu que l’art. 400 du Code. pénal a préoisé trois modes 


distincts au rboyen desquels peut se commettre. l'estossionsde 
signatures ou de remise d’actes n titres mentionnés audit 
article, et que ces trois modes sont da force, la wiolenice ou 
a contrainte ; ; qu’ ainsi les jurés ont put. dû. ‘d'après leur 


conviction, répondre négativement sur denx:de ces ques=. 
tions èt affirmativement sur la troisième .. et. quil. ‘R£. ressort . 
; de ces déclarations aucune contradiction entre, elles ; — At- 
. tendu d’ailleurs que la procédare est régulières, et qu'aux faiès 
déclarés constans la loi pénale a été. Hshement appliqué; — 


Rierre, » … , 


“ : 


0] ‘ # 
1% CLR . 9 } 


| céuR DE CASSATION. DT 


Un prêtre catholique qui entend la conf agsion d'un fidè®, : 
Lestil, dans ’ Ex are. de:ses fonatians. saéynotales ? (Bt : 


‘aff, D . e , à ‘. “ 4 à = 2 
En conséquence , l'étierupiion ou le trouble appoi té à la 
confession dans une église ou sacristie consiitue-#-il'le de 


.* dit prévu par, l'art.:26x" du Code pénal ? (Rés. aff.”) 


fins jugé, sur le pourrai ‘da Poeureur-général a la Con 


nr, 7, LC ." LA +: , + be à 
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ge | | | gonR ve sanine | > - _ 
‘regale de Poitiers, contre ui arrèt rentia ai dre Et « 

chambre des appels de polivéeerrectionnefk, le 34 noëx réa, 
vu faveur de Jeanne Chadweron ,fenune Jedi. 

Les faits sontemffisamement prétisés dans les motifs de Pine 
xèr du goctobre 1824, reior-crimnivelé, M. Portatts pré- 
sident, M. Cardonnel' répporteut , sœr fes tañiclasiüns . dé 
M, Laplagné-Barris, avocat.général, cœich en dés tèrmes : 

: à LA COUR, — Vues art. 468.et 4134 Code dnsirdé- | 
tion criminelle , et l’art. 261 du Gode pénal ; + Attébdu ri 
le confession est la pratique d'urt des devoirs les plus sacré 
du ealie catholique; — Que l'accomplisiement de ce devoir 
de lu part des fidèles est un acte qui constitue nécéssaiteineit 
l'esercice du culte ; — Qu'en curé ;en tout autre prêtre éa= 
dsolique, qui entend 1x confession d’un fidète, est dhris Péxêr- 
cice de ses fonctions pastorales ou sacerdotales, et ane l'exer— . 
eice de cesfonetions se confond'évidemment avec les exercices 
de-ce culte, daus le sens-de la toi; — (ue l'art. 361 da Codé 
péaal porte que « ceux qui auront empéché , retardé où in- 

« terrempü les exercices d’un talte, par des troubles ou dés- 
« ordrer causés dans le témple ; ou autre lien destiné ou ser- 
-, « vent actuélienré@g à ces exercices, seront punis d'une 
-« amende de :6 fr. à 3oofr., et d’un emprisonnement de six 
« jours à'trois mois’ » ; 
.. « Attendmque l’arrétattaqué a constaté, en faitique le caré 
de {a paroisse de Chauvigny avait été interrompu ct troubké, 
pebdant qu’il entendait la confession d’une ‘de ses parois- 






oe ‘ sknnes, et succpssivement dans l’église et dansla'iacritie, 


per Jesane Chaëtmervn , Femme Jallais, et qu'il a en même 
temps relusé de lai appliquer les peines. portées par l'article 

- phéeité, our le Ændelnént que à confession à “était pss an 

- des exerciees- dû calté catholique : — Poù il suit qüt a ex- 

\ prossémelrt violé ledit art. 261 ; ; Par d ve motif, Casse. 1» | 
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Lun. À. 
pon. Voy. Partage. © 

AccaucummenT. Lorsqu'une femme accouche hors de son 
domicile, la personne chèz qui l'accouchement a eu lieu 
est-olte seule tenue de faire Îa déelaration , et seule pas- 

. sible des peines déterminées par la loi ? p. 143. | 

. Acqguéraur. La résolution de plein droit d’un contrat a-t-elle 

. * ieu nonobstant l’art. 1184 du Code civil, quant elle a été 

 - -mipulée entre les parties? —Si semblable clause est insérée 

“dans une .vente d'immeubles, l'acquéreur peut-il se mettre 

“à l'abri dela résolution, en faisant des offres postérieurement 


à la sommation prescrite par l’art. 1656 du Code civil? — 


_Peut-ilétreconsidéré comme n’ayant pas été misen demeure 
.de-payer, si cette. sommation lui a été faite alôrs qu’il était 
. on instance avec le vendeur, auquel il opposmit des actes 
de libération jagés depuis ne pas exister ? p. 153. — Cette 
sammation ést-elle irrégulière, parce que Tl’hyissier n’a 
“mas notifié les pièces dont il se disait porteut ? p. 155. 
Ac@QuJEscEMEnT. Voy. Serment. | ce 
Ac'rs administratif. Voy. Tribunaux. ° : 
Acess respectueux. Lorsqu'ils sont notifiés par uné fille qui 
sen retirée dans la maison de son amant, doivent-ils être 
samaulés comme n’étant pas libres et volontaires? 5. 51. 


| AowE sûus seing privé. Un acte sous seing privé devient-il - 


authentique par le dépôt qui en est fait devant notaife, 


. ar l'ane des. parties seulement , si ellé‘a reçu à cet effet 


.#n.pouvoir exprès des ‘autres parties par l’acte même ? 
tp. 567. — Voy. Fonte. - À 
ApsupicaTion annulée. Voy. Expropriation forcée. 
AGENT d'affaires. Voy. Arrét, et Rente sur l'Etat. 
AeznT de change. Voÿ.:Rentie sur l'Etas. * 
Aianpe. Voy. Appt. 
Anvipare. Voy. Tetidihont olographe.. °° 





Aer. Lorsque le c jmirnendenient fait à lé partie candam. .. 


mée. par jngement costient ume doubic‘élection: de domi 


cile, l’une dans la commune où l'exécatign “doit àvoir 


Tome Her de 1825. : “  :° T | Féuille 38e, 


"if 
* 





lieu , l’autre chez l’avoué qui avait occupé en plimière 
instance” celui qui a‘obtenu le jugement, cette partie 
peut-elle faire signifier l’appel au domicile élu chez l’avoué ? 
p- 12. — Voy. Compto, Jugement intenlecutoire, et Minis- 
tère public. > | 

Ap»rsLanT. L'art. 471 du Code de procédure civile gai sou- 
met à une amende le fol appelant est-il applicable à celui 
qui saccombe dans l'appel d'un jugement rendu per un tri- 
bunal de simple police ? p. 46. : 


Ansirnes. Voy. Jugement arbitral. je 
 Anuss. La déclaration du Roi du 23 mars 1728, -relatägef* 







aux armes cachées et secrètes, et rbmise en vigueur par 


décrets des 25 décembre 1805 et 12 mars 1806, deit: - 


encore être observée aujourd’hui dans celles de. ses di 

stions qui n’ont pas été modifiées par des lois postérieures, 
quant à la nature et la quotité .des peines et amerides ? — 
En conséquence, le port de pistolets de poshe, mentionné 


dans ladite déclaration ,,est-1l un délit passible des peines 


‘déterminées par la loi? p. 285. — Le décret du 4 mai 
1812, relatif au fait de chasse sans permis de port d'armes, 
et l’avis du conseil d'Etat, du 57 mai 1815, concernant la 
faculté de porter des armes en voyage pour sa défense 
‘personnelle, ne s’appliqueut-ils qu'aux armes apparentes 
et offensives, et non aux armes cachées et secrètes? p. 288. 
ARRÊT. Peut-on .considérer comme nul un arrêt auquel 
ont concouru deux conseillers parens, lorsque leurs suf- 
frages respectifs n'ont pas été mentionnés ? p. 5. — En 
arrêt est-il nul pour défaut de moufs, lorsque, sans pé 
. ciser les causes de-préférenee;, il a autorisé un agent d'af- 
fures, chargé du recouvrement d’une créance sur le Gon- 
veruement, à se faire payer-par privilége, fur le montant 
de cette créance, la somme à lui promise pour prix de:ses 
soins? p. 295. — Lorsqu'ane Cour royale s'est prupesé 
deux questions à résqudre; et qu'elle n’a donné de motifs 
de sa décision que sur l’ane des deux, s02 arrêt est-1l nul, 
si d’ailleurs elle n’a pas exprimé qu’elle adoptait ceus des 
premiers juges? p, 254, — Peut-on considérer eomme ame 
atteinte portée a'la.chose jugée ka éfcision per laquelle 
une Cour rectifie diverses erreurs de caelcñl. contennes 
-_ dans on arrêt précédent? p. 503. +  -.: 
_ Annêr annule. Vox. Renvoi. , 
AnaèTÉ municipal. La loi cqnfère<-elleau corps municipal 
le pouvoir de fixer, par un arrêtéy:le' terrain sur lequel, 


dans.un jour de foire, les marchostis.exposeronten vente 


*- leurs marchandises ,. même leurs béstiaut ? px 445. Le 

juge de paix est-il compétent pour. eounaître des. infrec- 
tions à cet arrêté ? p, 447. .° . tt + 

AssiewArien, Voy. Femme, et Marché. . 


* 
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| | TABLE D MATIÈRES. 7 . 
Arékormemee. L’adhésion d’un créancier à nn acte d'a- 
termoiemehtpeut-elle être tacite ? p. 228. —— 
Arranrar à La pudeur. L'attentèt à la pudeur avec vio: 
lence, que la toi punit des travaux foreés à perpétuité, 
lorsqu'il. a été commis par nn individu de la clecse d 
coux qui ont autorité sur la personne envers laquelle il a 
eu lieu, est-il puni des mêmes peines s’il a été commis par 
un maître su” sa domestique ? p. 44. | 
Auvwænce solennelle. Dans les Cours royales. où il n’y a 


| s “x qu’une chambre civile, cette chambre peut-elle juger 







.… seule? p. 106. . " 7 
raenriciré. Voy. Acte sous seing privé. ‘ 
AuTonrisaTion. Voy. Hospice. —— ce 
Auronrrés administrative etjudieiäire. Voy. Tribunaux. : 
Auroniré royale. À l'autorité royalé seule appartient-il Le 
droit de changer, modifier ou rectifier les actes émanés. 
 d’elle ?.— En conséquence, üne Coeur royale qui a énre- 
gistré des lettres de noblesse peut-elle ultérieurement, sans 
. excès de pouvoir, ordonner l'addition d’un nouveau nom 
à celui de l'individu annobli, tant. sur les lettres de no- 
blesse que sur l'arrêt d'enregistrement d’icelles, quoique 
cette addition ait été autorisée par une brdonnancé royale 
rendue depuis l’obtention des lettres ?:p. 189. 
Avoui. Peut:il être personnellement condamné aux dépens . 
d’un procès qu’il a conseillé, s’il n’est pas reconnu en fait, 
pér le jagement, qué le conseil dt plaider'a été donnéin- , 
 sidiensement ? p. 49. — Peut-it, sar le simple réquisitoire : 
du Ministère public, étr£é condamné à des peines de disci- 
pline, s'il na pas été ris à même de se défendre ? p. 282. 
— Lorsqué l'arrêt qui prononce dés peines de discipline est 
incident à un procès auquel l’avoué inculpé était étranger, 
peut-on lui opposer, conime fin de non feeevoir contre 
* _. son pourvoi en cassation, qu'il he s’est pas pourvu par dp- 


. position ou tieree opposition ? p. 282, 
B. 


Baiz. La prohibition imposée au locataire de céder son droit 
‘  ‘ën toutou partie emporte-t-Elé celle de sous-louer ? p.18... 
— Voy Loyers. _ " " . 

Ban verbal. Lorsque le baïl'est purement verbal , le pra- 
priétaire a-1-il privilége sur les meubles qui garnissens 
‘appartement de soù locataire, paur las loyers échus,'et 

._ d'année coùrante, comme pour les toyets à échoir pendant 

‘. un an après l'expiration de l’année courante ? p. 193: 

Bénérice d'inventaire, Voy. Frais de justice. —— 

Basrjaux. Les dégats que les beshaux de toôte. espèce laissés 
à l'abandon font sur Les proptiétés d’éutrüt, soit dans l’en- 
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La La ° 
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+ ù TAALE V6 SONTHÈRES > LL 
. gtéinte des habitations, soit. dans uni etelob rurel, soit Dans 
. LES CHAMPS OUVERTS, sont-ilu dés délits qui doivent être pu- 
AR de neiges de simple poliæ, même dsus le cas où le bé- 
tt pe.serait entré dans lherbagé du propriétsire récla- 
S'maut qué parce que celui-ci aurait mégligé de miettre son 
, terrain en état de clèture ?-p: 588. — Vox. Dépaissance. 
RES extradotal. Voy. Femme. 

Bizuer à ordre. Voy. Obligatio®s. : :... +" 

; . 7. * .E.e 


‘ Gi ee _ 


_ CanronnemenT. Lorsque, dans une temmune, il ‘piste un 4 
° règlement qui trace des cantannemens pour .le péturage, 
. le terrain concédé à un babitant doit-il êtwe réputé cerrvin 
‘d'autrui? En conséquence, la contravention à ce régle 
* ment est-elle de la compétence du tribual correctionnel, 
‘et non du tribunal de simple police ? p. 466. 
Cassation. Le délai de trois mois pour le recours en cassation 
commence-t-il à courir seulement da jour de la significa- 
tion de l’arrêt ou du jugement-eontre lequel il est dirigé? 
” p.58. — La notification qui doit être faite du recours en 
k cassation pat la partie civile à ceux contre lesquels il est 
dirigé.est-elle prescrite à peine de déchéance? p. 585. — 
Voy. Consentement, Enregistrement, Femme, Minissière 
public, et Preuve. . ut, 
Caurron solidaire. L'art. 2057 du Code civil, qui veut que la 
. caution .soit déchargée de sen obligation envers Je créan- 
‘cier, lorsque celui-ri s’est mis, par sort fait, dans limpos- 
sibilité de la subroger-à_ses droits, priviléges' et hypothe- 
._; ques, contre le débitenr, s’applique-t-il à la caution soli- 
* _ daire comme à la çaution simple ? — Doit-on distinguer, 
R dans les faits qui ont causé see impossibilité les faits po- 
: ss IN COMMITTENDO des faits -négatifs .1N omiwTrEnNDe? 
Cher de vie. Voy. Rentier viager: 
CHancemenr de nom. Voy. Nom. 
Cuasse. Voy. Armes... , * 
Cnose jugée, Une demaude en suveis à lesécution d’un ju- 
ement , fondée sur le même motif qu'une semblable de- 
mande déjà rejetée, peut-elle être admise sans violer 
l'autorité de la chose jugée? p, 113, — Voy. #rrét, et 
. Diffamation ‘+ 5 + 7 .. +... 
Crnconsvances aggravañies. Voy.. Président des assises. 
LAUSE résolutoire. Voy. Acquéraur.  - : 
LERC. Voy. Malgires 
Commis-Voyaceux. Voy. Marché. , :. 
Commuvauré, Voy. Femass. … + ce 
OMRUNSTES. Voy. Rartage, +... .: ... … 
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Gagne: Un créancier à qui son débitbur négoce! des ” 
rt 


es, au nom et-pour Île compte d’un tiers, Fi doié en 
retenir le moñtafit par compensation de ce que lui doit le 
“mandataire, alor qu’il ne pouvait ignorer que ces tr aite 
_passées directermènt à sm ordée par le tiers mandant, n° é: 
taient pas la propriété de so débid@? p. 475 

Géwetrerce. Un tbunal; particu ent uni tribunal dé 
pobce, peut-il, pour fiser sa compétence, ordonner l’esti- 





matioÿ préalable du dommage causé per le fait qui lui est 


soumis ? p. 466. — Si la quotité-du dommage et celle d 
l'amende ne sont-pas déterminées soit par la nature du fait, 
soit par da regénriaissance des parties, le tribunal doit-il se 
déclarér'incompétent? p. 466. 

ComeTABLE. Voy. Zrésor royal. | | 

, Gomprs: L’ ‘appelant qui a fait défaut en n première instancè 
‘ peatil, sor l'appel, demander le renvoi d’un compte en 
masse devant les-premiers juges, quand il ne présente de 
griefs eostre aucun des articles de ce compte? p. ba.” 

| Coxresion. Voy. Prétre. 

* Cowerrz. Voy. Diffamation. Ft, 

Goxssi judiciaire, Voy. Rente sur EP Etat.  , 

Goseuir de préfecture. Voy. Tribunkl dè police. ‘ 

Ovnsenvementr. Un consentement danné en justicé lie-t-if la 
“partie qui a doriné, si autre partie ne la pas accepté ? 


. + 


p. 106. — L'appréciation de ce consentement de la part 


‘des tribunaux donne-t-elle ouverture à cassation ? p. 106. 
| Ecrrnamers par torps. + Là contrainte par a peut-elle 
* être prononcée en matière de rvommerce pour le paiemen 
‘Hes frais et dépens? p. 522. Le jugement portant: « 
tribunal condamne par corps N... à payer le montant du. 
. billet; ensemble: les intérfts et les frais », doit - il êtr 
! considéré" comme prononçant la vontrainte par c cor PS pour 
+e patertent des frais et dépens ? p. 592. ) 
Coxrrar de mariège. Voy: Hypothèque. ve 
Cost, Voy. Jugement. To 


‘Goun d'assises: Voy. Président des assises: CU 


Cour de cossatipn. Voy. Renvoi. *: | P “3 
Cour royale. Vory. Autorité royale. 


Qntinoten. Voy: Mypothèque générale, et Loyers. L 
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| De (Double). Voy. Testament olographe L 


Déssvons. Des pertieuliers domiciliés dâns l’ancien ressbrt 


+ du ‘parlement de’ Érétagne, qui ont toléré dans eut iai- 


“ sont des jtënes de débauches, dés désordres scandaleux ét 


. » dés thpages qu’elles'ont pccadiôhés, penveht-ils être exerüp-. 
 téé dletuute peine; sur le motif que ces ‘faits, qui n’ont êtE . 


M Subjet dudtun arrété muméipar," t'ont pas êté prévus Par. 
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5ob vase pes MAMA | 
le Code‘bénal ? p. 359. — Ie téls faits reatéent.i 
dispositions de l'arrêt de règlement rendu pour 







les 
Epro- 
vince, le 29 juillet 1786, règlement maintenu par l’art. 484 
du Cede pénal ? k: 259. 
Dicnf£ancr. Voy. Cassation, et Lettre dechange. 
DécLaraTion judici Voy. Consentement. ° 
Déraur joint. Le j at qui status sur le profi d'un dé- 
” faat joint est-il susceptible d'opposition du chef de la per- 
tie qui avait constitué avoué gvant la jonction ? p. 455: 
Décars. Voy. Dépaissance, et Bestiaux.: . .-. | 
Démizarion. Le Français qui obtient des lettres de dénisa- 
tion conserve-t-il sa qualité de Français, à le différence 
de celui qui a été naturalisé Angleis par æcte du parle- 
ment britannique ? p. 5. M Lt 
Dérassance. De simples particuliers, -actionnés en répresi 
‘sion d'un délit de dépaissance sont-ils érreceyables à $e 
prévaloir d’un droit d'usage appartenant à la commune ? 
— Le maire, légalement autorisé, a-t-il seul qualité pour 
faire valoir ce droit? p. 585, — Les prohibitions portées 
contre les habitans des paroisses u es, et contre toutes 
sonpes ayant droit de panage dans les 'forëts, et la dés 
ense d'introduire des bêtes à Line dans les forêts, sonte 
elles générales, absolues, ét ne souffrent-elles aucune ex- 
ception? p. 585. — La disposition de la loi du 16 octo- 
bre 1791, relative aux dégâts faits dans les bois taillis dei 
particuliers et communautés, est-elle appliéable à un dékhi 
de dépaissance commis dans un bois qu la commune n’a 
aucuu droit d'usage? p. 585. Un UT 
Dérens. Voy. Avoué, Contrainte pur corps, et Enrégictre- 
ment. ; ., ’ 
© , Daanier ressort: Le juge de paix doit-it étatuer en dernier 
ressoit sur yne denrande au-dessous de 5o fr. formée pour 
dommages causés à un héritage pour. l'irrigation d’un . pré 
voisin, lorsque le propriétaire ‘de ce pré, n'ayant pés pri 
la demande formée towtre lui comme un troable dans : sa 
possession d’an et jour, n’a jntenté ni action possessoire mi 
. action pélitoire, et s'est borné à aHéguer qu'il avait usé dé 
son droît.? p. 815. : ii ‘ 





, si ue 
DarramaTion. Lorsque, à la.suite d’une plainte en diffama+ 


tion dent le tribunal de police correctionhelle se trouve 
saisi par la citation que le plaignæht 4 fait dounér direc- 
tement au prévenu; le Ministère public exerce des peur- 
‘suites contre le premier, à raison des’ faits prétendus difs 


.‘famatoires, le tribumal pent-il joinBre les deux causes et : 


renvoyer devant le juge d'instruction pour être infor; à 


la fois sur l’une et sur l'autre? p. 185. -— L'art. 18 dela. 
‘+ loi du 24 mars 1828, qui défend de faire en eucun cas la | 
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preuve des faits diffamatoires, est-il dans ce cas nn obétablé 
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unes 
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+ | 
mation simultanée de l’une et. l’autre phintess .ét 
na) doit-il; nonobstant celle du Ministère public, . 
statuer sur celle ep diffamation? p.185. — Celui qui a 
été le conseil d’une-partie, mais qui ne la défend peint 
à l’audience, doit - il être considéré comme tiers , dans 
le sens de l’art. 25% de. la: loi du 17 maï 1819? p-. 365. 
<— Les dispositions de eet article qui autorisent l'aetion ci- 
vilé destiers difamés s’appliquent-elles au tiers présent à 
l'audience du tribunal où la diffawiation a eù lieu ? p. 565. 
— Est-ce le tribunal devant lequel la diffamation, étran- 

ère à la cause et du'igée contre des tiers, a eu lieu, qui 
doit connaître exclusivement de cette diffamation, et y a- 
til chose jugée au préjudice du tiers par cela seul que le 
tribunal aurait refusé de faire droit à sa demande ten- 








à Pi 


., dante à obtenir le dépôt de l'écrit diffamatoire, à l'effet 


*. Duvoncr. Le 
jugement non attaqué » Pet-il être. prononcé. depuis la 
é P- 55.. ° ° ° 7 


d’en poursuivre la, réparation ? p- 565. — L'action civile 
du tiers diffamé peut-elle être portée, à sou ehoix, soit de- 


vaut les tribunaux correctionvels, soit devant les tribunaux 
… civils? p. 363: — Le silence gardé parle Ministère pukic, ‘ 


 -stacle à la poursuite. correctionnefte , si la fin de tion rece. . 


à l’égard du jugement du tribuaa] correctiounel qui a dé- 
claré non recevable la plainte en diffamation ; met-ik ob- 


“voir est rejetée sur l'appel? p. 363. 
Discruine. Voy. Avoué. , 
i 


vorce pour cause déterminée ; accordé par 


oi da 8 mars 1816 | 


Dowwacs. Voy. Compétence, et Dernier ressort. 


"Donariox. ‘Dans le .cas d’une donation faite à un individu. | 


F 


qui émigra après avoir eu le saisine des biens donmés, et _ 


: lorsque ces biens, ayant. été séquestrés peur causé de son 
, émigration , n’ont pas été vendus, la rémise doit-elle eu 


être faite à ce donataire."et non aux héritiers naturels-du 


donateur? p, 63. — Voy: Femme normäÿnde, Mineur, et 


Dor.- 


Subgriution vulgairé. 
Yay. Femme. . 
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} æ 


Houawss. Le privilége de l'Administration. des douanes. 


le fècouvrement.des droits qui lui sônt dus s’étend:il. sur 


_. Jes’ biens de toute uature des redevables ? p, 460.— Ce pri- 
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Écuancs. Voy, Mari, - ., 


vilége -prime-t-il, sur Je-prix du navire et de san charge-, 


" ment,.le privilége des sommes ptrêtées à la grosse sur les 


corps, quille, agrès et chargement du nbvire ? p. 460. 


Dusz, Le meurtre commis en duel estil, dans l'état actuel de 
| ation, un-crime qui puse être poursuivi par la 
* voie ériminelle ? p. 299. tn 
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Ge . . The 0 MATÉRS : 

Evtr d'émboise, Voy. Nom. : ::' * ‘“*.# 

Ersnoisseuttr. L'individa incarcéré pour 28 
merciale contractee soûs lé, Code : pre Par 

+ eprès cinq années de détention, obtéñir so12s 

. <a vertu de la loi du 16 germinal éu 6? p. SES déb 
teur qui était détenu pour dette coininerciale, eEQui a ob- 
tenu son élargissement faute de consignation d'alimens ,peut- 

il être incarcéré de nouvtau pour la même dette? p. 585. 
Jixcrion dé domicile, Voy. Appel... * *  t. 
Emiaré. L’ebandon fait par le Gouvernenfent'aux frères et 

sœurs d’un emigré, légataire universel de $on père, des 

biens de la succession de celui-ci, recueillis par ce fils 
émigré, sur lequel ils avaient été cenfisqués, est-il une da- 
tion -en paiement de légitime , et gon un partage de suc- 
cession ; et, # ce titre, ces biens. J6or' ont-lls été transmis 

hbres de dettes et hypothèques TD 406. — La loi du 16 

* ventôse an 9, qui a prordgé, en ‘faveur des créanciers des 

émigrés , les délais accordés par Ja lhi de brumaire an 7 

r faire inscrire leurs-hypothèques anciennes, dans ie 
Cas où lesdits émigrés feraient rayés dé la list fatale, et n’a 
fait courir ces délais qu'à compter du jour de la levée du 
séquestre par le préfet, doit-elle encore recevoir son appii- 
cation relativement aux-bieris -restitués eù vertu de a loi 
du 5 décembre 1814 ? En eonséquence, le délai de trois 
mois accordé poer former l'inscription doft-il courir du joutr- 
seulement où l’émigré a obtenu la remise de ses biens? 

p- 145. — Voy. Dogation. tt ee, 

Enranr. Peut-om contester la légitimité d'un enfant, foré. 
, qu’on a cpnoouro à une délibératioti de cohseil de familte 
- prise dans l'intérêt de cet enfant, considéré comme légi- 
time? p. 39: -— Le possession d'état, jainte à l’acfe de mais- 
. sance, auflit-élle pour faire répater un enfant légitime, 
dans la double circonstance où l’acte de marïage des père 
;: et mère n'est pas reprérenté, et où it existe: une déclara- 
tion de la mère par laquelle ele avoue ke défaut de célé- 
* bration? p. 5d. — Voy. Perision alimentaire. * + ” ; 
 ÆŒnrawr aduliérin. Là recohnaissante d’an enfant adghtérin 
‘par ses père gt nière, faite long-temps ayant la publication 
du Code civil, .et sa légitimation: par le märiage subsé- 
. quent de ceux-ci, quoique acconrpagnées d’une longae”. 
… ‘possestion d'état de l'enfant ainsi recommu et tégitimé, 
. sontelles radieflement nulles et intapables de ‘#roduire : 
aucun effet? p. 551.-— Dans, cette liypothése, diffs 
+ sidérer comme üne Kbéralité exercée en favent” de! cet 'en- 
-_ fant, par personne interposée , le tegs de l'universalité de 
ses biens fait par le mari à sa femme.? p. 561. | 
Esranr donataire, L'enfant donataire qui renonce ÿ-la suc- 
cession pour s’en tenir at don qui lui à été fait: ñ ee- 
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TABLE DS5 MATIÈABS.-. . : Gvr. 

«pentlant retenir cumülativemrent la portion disponible.et 
‘sa part daris la réserve? p. 425. . 

Énranr naturel, Une transaction notariée, dans laquelle un 

**. individu déclare-être l’auteur ‘de la grossesse d’une fille 

* «envers laquelle il s’oblige du paiement d'une somme d’ar- 

gent, en considération du désistement de l’action qu’elle 


avait intentée contré lui, constitue-t-elle une reconnais- 


sance libre et spontanée de l'enfant à naître, lorsque cette 
transaction est postérieure à la Jei du 12 bramaire an'2 ? 
p- 555. : | ‘. | 
ExarcisrarmenT. La Régie peut-elle réclamer en eassatidn, 
pour la preiière fois; un supplément de droit ? p. 197.— 
Dans les causes qui ‘intéressent la Régie de l’enregistre- 
‘ment , lorsqu'un tiers saisi à demandé qu'il fût procédé 
. suivant les formes ordinaires , et que des arrêts passés en 
‘ force de chose jugée ont accueilli sa demande, et l'ont con- 
.: damnéen définitive aux frais de première instance et d’ap- 
+: pel, ce tiers saisi peut-il dernander que les frais soient taxés 
comme en matière d'enregistrement , au liea de l'être 
comme em matière ofdinaire ? p.‘5381.— Voy. Partage. 
Eroux donataires. Voy. Hypothèque. | 
EpPoux séparés. Voy. Pension alimentaire. 7. À 
Erreur de talcul: Voy. Arrét.. . . 
ÆEscroquenie. Le débiteur qui, ayant fait croire, par ses dis- 
. cours et par ses démarches, qu’il avait d'intention de se. 
 Aibérer, s’est fait remettre le titre de créanée dûment ac- 
*. "quitté, et prétend ehsuite, mensongèrement, qu’il a payé, 


« 


est-il coupable .d’escroquerie? p. ro. _ + 
Exécurion prünisoire. Voy. Jugement. 2 À. 
-Earrorr. Un exploit signifé-à deux personnes, au mari et à 

la ferme; avec mention que deux copies ent été laissées, 
. stil nul, si chaque copie n'indique pas nominativement 
… la perætine à lagaélle l’huissier « parlé et a laissé la copie, 
* quoique l'original mentionné qü’une copie a été laissée à 
, &hacun.des assignés ? p. 5398. — Voy. Huissièr. °  : . 

: eKammopnririon ferceée. En cette matière; l’art. 147 du Code 
: de procédnre, qui défend d'exécuter les jugemens avant 
*-Feur signification. à avoné, est-il applicable aux jugemens 
- ‘d’âdjadieation provisoire ? p. 793: — En conséquence, Îles : 
72 v @cles postérieurs à cette Adjudication, lorsque le jugement 
‘quifa prononce n'a pas été notifié, et l'adjndication défi- 
nitive qui les a‘éaivis, sont-ils nuls? p: 75.— Le jugement 

2: par défaut, rendt-sur une demande en 'subrogation aux 

"* poursuites, en cétte matière, ‘est- iusceptible d’opposi- 
"thon À p; 99. — ‘En cette matière, lorsqu'uñe adjudication 
. définitive n été déclarée ralle pour’ avèir été faite an dé- 
‘bitear sais ,tfaute par lai d'en avoir rempli les eondi- 

| "Mons, suffit du faire procéder.à uñe nouvelle adjudica- 


| ‘ 
Gen . Tanss pas pirièns. 
tion définitive, sais nouvelle'adjudicawon prépérätoire ? 
p. 530. — Voy. Tiers détenteur. | 
Exronsron. L’extorgion de signature ou de remise d’actes 
âitres pouvant se faire par force, par violence ou contraint, 
les jurés peuvent-ils, sans tomber en contradiction, répon- 
‘dre négativement sur deux de cercireonstances et aflirma- 
tivement sur la troisième? p. 590.  ” 


F.. 


Faure. Les créanciers qui se présentent pour faire décla- 
rer la faillite de leur débiteur péuvent-ils être repoussés , 
* soit parce que leurs titres sont fraudaleux ‘soit parce qui 
sont sans intérêt et n’agissent que par interpositiôn , pour 
servir les passions ou les intérêts d’or tiers ‘qui n'aurait 
point eu le droit de :provoquer la même déclaration. 
p- 228. — L'opposition aux jugemens, déclaratifs de faihite 
est-elle la seule voie par laquelle on puisse ley attaquer? 
. 535, — Voy. Fonds de commerce, Transcription, e 
Yen d'effets mobiliers. ne 
Faux. Voyÿ. Notatre.. .. | | | 
Taux incident. Le demandeur eu faux. incident a-til safs 
saroment satisfait à l’art. 229 du Code'de procédure civile 
en offrant la..preave négative des faits constatés dans l'acte 
argaé de faux? — Doîit-ij ,; an contraire, proposer des faits 
_ positif et circonstanéiés, prapres à établir.sa présence dans 
un lieu autre qué-cehi vù l'acte a été passé} p. 269. 
Frmur. Les époux qui sé marient en communauté peuvent- 
ils néanmoins stipuler que les immeubles de la femme se- 
ront ‘ivalienables ? =x Cependant ; lorsque le contrat ne 
présente à cet égard qu'ase kwitatioù du droit: dun mari 
pendant la commurwauté ; si la femue fait prononcer sa 
‘‘séparatiou de biens, et reprend la libre:admimistration .de 
ceux qui lui appartisnnént, récouvre-t-elle-la faculté d'a- 


| . liéner. ses immeubles, avec le conseutemant où l'autoriss— 


tion de la justice? p..67. —- Les-obligatious d’une. femime 
” inariée sou le régime dotal, mais séparée de biens, sont- 
. “elles exécutoires sur les revenus des biens dotaux ? -p. n9. 


® — La femmes demanderesse en cassation d'un arrêt qui a* 


rejeté une inscription de faux dirigée - par elle coxitre mm 
acte de mariage a-t-eHe besoin de Pautorisation. du -mari 

" .que lai donne cet aote, ou de la. justice? p. 202. = Son 
exploit d’assignation devant cette Cour est: nul, par R 

. motif qu’elle s’y est dite. domiciliée: au lies dé jsa rés- 
” dence, et -uon au lien du domicile,.du. mari ;-auquel-elle 
. Canteste gotig qualité ? p. 202. —L/ tion pure et sim- 


ble per une -Lemme mariée sous le régime dotal at-elle 
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… pour effet de sommettre 565 biens dotaux à l'action: des 
créanciers ? p. 589 — Ijobligation souscrite par une 
“femme séparée de biens et mariée sous le régime de- 
tal, pour une cause étrangère à l’administration de ses 
biens et à la destination donnée à sa dot-par les art. 1555 
et suivans du Code civil, peut-elle être exécutée sur les in-. 
térêts de Ja dot mobilière? p.440. — Lotsqu’un domaine 
dan inari est pris à ferme par la femme séparée de biens ; 
pour un prix qu’elle doit retenir en paiement des intérêts 
dé sa dot mobiliére, les fraîts de ce.domaine participent- 
fs de la nature des intérêts de la dot qu’ils représentent, et , 
sont-ils insaisissables' daus le cas où ‘ces intérêts le sont . 
eux-mêmes ? p: 440. — La femme qui n’a pes pris d’in- 
scription pour consærver son hypothèque légale, perdaut 
les deux mois de l’eiposition du:contrat de vente des biens 
de son mari, peut-elle néanmoins exercer ses draits sur le 
Fe raté dans les mains de facquéreur ? — Le peut-elle 
”_ lors mêrné que sop mari, xendeur, a transportéle prix à un 
tiers qui a fait siguifier sou transport à l'acquéreur ? p. 536. * 
— La femnie meriée-sous le régime: datal a-t-elle pu com- 
promettre sa dat par des ebligatiqus qu'elle auraitsontrac- 
. tées solidairement avec son mari pendant la durée du ma-: 
‘riage? — Les crédnciers au profit. desquels elle s’est aies : 
* obligée peuyent-ils, après qu’elle a obtenu la séparation 
- de.biens, exiger le- paiement de leurs créances sur l’inté- 
rêt des sommes detales dont elle'a repris l'administration ? . 


‘ 


| p- 561. Ô , , ‘*. . .” dE 

Fowuz normande. Une femme.mariée sous le régime dotal, 
. “et particahièrement une femme normande, peut-elle dis- 
oser de ses biens dotaux, au'profit de son mari, dans la 
rmé d'üne donation antre pifs, sauf la faculté. qui hui 
.…€8Ÿ accordée par la loi. de révoqgner cette. donation 2.p. 350. . 
— Loïsque, pendant le mariage, Île mari à aliéné les it 
meubles detaux ui Hii Avaient été ainsi déunés par.se 

me; si celle-ci est décédée sans avoir révoqué la. dona- 
. tion, l’aliénatiqh est-elle valable? p: 56a, + &ous la. Cou- 

” tuine de Norméndie, l'acquéreur de la nue prapriélé d’un 

. béen extradotal nvea expectative de jouissance après le dé- 

cès de l'asufruijier v’est-il teuu dé payer à la lemame qui 

exerce le recours subsidiaire que Je prix de cette nue pro- 

. priété et de l’espectétive de jouissanpe; en: égard à, ce 

* - qu'elles valaient au jour du gontrat 2 p. 4494 - ” 

‘Esmxe separée de-biens. — Vey. Fès PRE oo | 

Fonps de ecommerce. L'actif d’un failli comprend-il le fondé …. 
de commerse qu’il exploitait, indépendamment .des mers | 

.  thandises qui en dépendent ? p.117. — Celqi qui a vendu 

” 2e Gnds-de commerce. peut-il former un, établissemgt 


 _. 


X 
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° semblable dans u lea voisin, de münière a trouble la 


possession de son acquérear ?:p. 1 17e 

Fons enclavé. Voy. Passage. 

Frars de justice. Les frais de’ béhéficé d'inventaire doivent-il 
être considérés comme frais de justice ; et, par suite, être 
ermployés ét de mb sur le prix des meubles de ja suc- 
cession, à défaut de mebiher ? p. 145. | 


: 
re 


* Garantie. Voy. Surenchère. 
H. ” | ‘ ._* 2 « 


Hénrrien. Voy. Légatairé emiversels 


L] 


Hénirien bénéficiaire. L'héritier-bénéficiaire at-il jité ” 


our. réprésenter dans un procès les légataires ?'-p.-4 
48 légataires sont-ils déchus de droit de sé fire payer leur 
partcontributoire par l'héritier bénéficiaire , par cela seal 
que des jugémens de epndammntion out. été rendus contre 
ee dernier, qui éborbent és fonds qu’il a duns les-mains, si 
d’ailleurs il f'a pas-encore sequitté le montent de ces con- 
damnations ? p. 488. 

Hoëépice. L'autérisatierÿ donnée à nn horpiee en prémiére in- 
stance a-t-elle besoin d'être confirmée lorsque Fhospice est 
intimé sur l’appel ? p. ‘495. 

. * Hurssien. L'huissier qui nè truuve point à son domicilé: là 
personne à laquekie ilest. thargé de fems une «signification 
doit-il, après avoir mentionné gette cireonstancé dans son 

! exploit , Y énoncer aussi qu'it n’y à trouvé aucun de.ses 

-  parens on serviteurs, à peine de: nullité? P: 289. — Vo. 
* Acquëreur. - 

Hyroraique., Lorsque ; ; per leur éontrét de mariage , deux 
"t ” époux se sont fait donation mututlle de ieurs biens, peur 
Onir En usufruit, avec dispeñse de datitions ce contrat 

. * cor Rretait hypothèque aux héritiers ‘et-képataires de F'é- 
qoux prédécédé sur les biens de l'époux sarvivant ? p. 417. 
Le testament par lequel -l’époux prédécédé a disposé de la 
. nue propriété de'ses-biens en faveur de divers Kégatairespar- 
. ticallers dôpme-trii à ceux-ci uneù èque sur les biens 
personnels de Fantfe épout donstaire “d lasufrglt, pour 

. sûreté du paiemeñt-dé’leurs legs ? p: 41% 

.“Hywornèque géndrale. Lorsqu'un el éauvier ayant verte br 
Tpothèque gériéraie ser deux immeubles ta btena ene by- 
” pothèque spéciale sûr Fun d'eux, doht:le prix de le vente 
eee ps sf: porte rerapli-dé ses ErénRoe ; re peur 


\ 
‘ + 


| 
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suivre la vente de l'immeuble sur lequel frappe l’hype- 
thèque générale seule, sans qu’on puisse le forcer à 1m 
puter sur la créance la plus ancienne le prix qu'il.a touché, 
et lai opposer l'extinction de l’hypothèque générale, qui 
n’en était que l'accessoire? p. 325. 

HyroriQue légale. Voy. Fernme. 

HysrprHÈQUuE spéciale. Voy. Hypothèque générale. 


I. LR 


INGOoMPÉTENCE. Voy: Ministère public. 
Exprvis. Voy. Surenchère. Us . ; . 
InpôrmaTion. Voy.1Diffamation, u 
Inoxvarion. L’inondation causée par la t'op grande éléva- 
tion d’un moulin constitue-t-eHe un délit correctionnel, qui . 
.repde le meunier possible d'une amende , et non un quasi- 
delit, quoique.la hauteur du déversoir n’ait été fixée par 
aucun règlement admiistratif? p. 259. | > 
* IpsémerTion. Le défaut détection de domicile, de la part du ® : 
créancier ; dans ung inacription, en. entraîne-t-il la nul- 
_ Jité? — Une inscription <$t-elle, valable lorsqu'elle porte 
_ sur tous Les biens du débiteur situés .dans tel arrondisse- 
ment? p. 125. — Le‘défaut d'élection de domicile dans 
une inscription hypothécaire èn entraine-t-il la nullité ? 
- ?- 129- — L'époque de l'exigibilité de la créance doit-elle, 
à. peine de uullité,-être mentionnée dans l'inscription? 
p.129. — Cette mention est-elle nécessaire , même alors 
.-que la créance est aunoncée résulter d’un jugement p. 129. 
,r+ Lorsque la mention d’une formalité prescrite par la loi : 
_a été omise dans l'inscription. faite par le conservateur, 
suffit-il que les bordereaux contiennent cette mention ? 
.P. 129. -— Un immeuble frappé d'une inscription palle 
, &#r le défaut d'indication de l’époque de l'éxigibilité en, 
est-il affranchi lorsqu'il a été vendu, par le débiteur avant 
Aa rectification, qui a eu lieu néanmoins dans le délai de la 
oi du 4 septembre i8077 p. 325. — Prise en vertu d’un 
jugement non signifié, est-elle valable? ‘p. 402. — Voy. 
.ÆEmigre et Transcriation. | F _ 
IxscriPrion (Renouvellement d’) Voy. Surenchère. 
IxsriTurion d’héritier. La clause qui charge l’institué-ou le 
légataire de disposer, à son décès, des biens donnés, au . 
profit des héritiers légitiïnes du testateur, lorsque d'ail- 
leurs. l'institué on le légataire a le droit de jouir et de- 
. désposer de ses biens en Tdute propriété, et comme il avi.. 
sera, doitelle être considérée hon gomme établissant une 
‘.sabstitulion prohibée, mais comme imposant à linstitné 
au légatgire ame simple obligatiôn morale, quant aux biens 
: dept Al n'onrait pàs disposé 7 p- 54" *, Vo, NUS 
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. hernpicrion. Voy. Mineur. 


inrénêrs. Voy. Femme. 
Jnwrenposiion de personne. Voy. Enfant adalitérir. 


J.. 


Juczurnr. Rendu par un tribunal composé de trois juges, 
mais en présence d’un suppléant, et sans qu’il y ait con- 
couru, est-il irrégulier én la forme, et, comme tel, dans 
le cas d’être annulé? p. 164. — Lorsque la. copie régu- 
lière d’un acte a d’abord été produité par un plaideur, 
qui a refûsé de la représenter avant Ja prononciation, du 

* . jugemerrt ou de l'arrêt, les juges peavent-ils.baser leur dé- 

cision sur une copie de copie de Ce même acte? p. 518. — 
L’exécution provisoire des jugemebs , ‘dans le cas. où il y a 
titre authentique, doit-elle être encore ordumnée, si ce 

titre est argué de nullité? p. 665. ol 

UGEMÆNT arbitral. L'art. r016 dù Code de procédure, qui 

veut que, s’il y a ‘plus de deux arbitres, le jugement 
renda par eux, et que la minorité refuserait de signer, 
ait le même effet que s’il avait été signé par chacun d'eux, 
est-il applicable au cas où la majorité, qui aurait eoncoura 

* au jugement, ne serait composéé que des arbitres nom- 

més par les parties ayant’un intérêt commun? p. 803. — 
‘Lorsque des arbittes ‘ont excédé leur mandat, en décle- 
rant non avenue une sotiété dont ils étaient chargés d’e- 
pérer’ sealement la liquidation , la Cour royale ;à taquelle 
est déféré l'appel de “eur jugement viole-t-ellé les deux 
* degrés de jaridiction Jorsque ; en réformant ce jugement, 
elle retient la cause et fait elle-même ce que les arbitres 
auraient dû faire? p, 505. Can, 

Jucrwesr per défaut. Voy: Trfbunel corréctionnel: 

Jucemenr intérlocutaire. L'æppel pentil en être interjeté 


avant l'expiration ‘du délai de trois mois, à dater de sa. 


‘signification ; pourvu qu'il. ait lieu avant lé jagement dé- 
: finitif? — Peut-on en appeler goñobstant l’exécution sans 
réserve? p. 82, so ‘ oo 

Jucr de paix. Voy. Arrêté municipal, et Dernier ressors. 


. Jucs suppléant. Yoy. “Jugement, ‘ 


‘ 


; ° . . * 


. Edgararre. :Voy. Héritier Bénéficlaire , et Hypodtéque. 


Licararme wiversel. Lorsqu'un légataire uiiversel, institué 
par. un testament olügraphe, a été saisi de pleut droit de 
la succession , à défant d’héritier à réserve, qu’il a été-en' 
outre snvoyé en possession, après avoir repapli les forme 
lités de la présentatidn et de dépôt du testément ; ei-un 


LL 


PP 


Lécrrimaine. Voy. Legs universel. 
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héritier légitime, actionné en délaissement des biens lé- 
gués, et auquel le testamént et l’ordonnance d'envoi en 
ssession ont été notifñés, déclare, seulement en cause 
appel, ne pas reconnaître l’écriture ni la signature du 
testateur, la vérification doit-elle être à la charge de l’hé- 
ritier légitime, et non à celle du légataire ? p. 409. 


e 


Lécrrime. Voy. Ermigré. 


Lzesi Le legs d’un immeable, fait à la charge par le léga- 


taire de payer, après sa mort, une somme ou une rente 
viagere à un tiers, avec assignat sur l’immeable légué ou 


.le- prix en provenant, renferme -t-il une substitution 
* probibée? p. 177. — La olonte que le testateur aurait 


<ae qu'ua: legs fêt préféré aux autres doit-elle, si elle n’a, 
pas été formellement exprimée, résulter au moins bren 
clairement de la nature du legs et des circonstances ? 
p. 488. — L’héritier bénéficiaire n’est-il tenu des intérêts 
des sommes dont il est déténteur que du jour où il a été 
constitué en demeure de présenter son compte? p. 488? 


Lxos particulier. Voy. Legs ‘universel. 
Læcs universe]. La: disposiron par laquelle un testateur ; 


« 


+ 


après avoir fait divers legs particuliers, institue un léga- 


“éaire universel de.ious les autres biens qu’il laissera à 


son décès, était-elle considérée ; sous l’ancienne législa- 
tion, comme un legs univergel ? -- Ce légataire universel 
cese-t-il d'être tenu des legs particuliers lorsque la déli- 


.vrance-en a été faite par l'héritier naturel ? — Les actes 


conservatoires qu’il a faits dans son intérêt doivent:ils, au 
egnträire, profiter agx légataires particuliers, de telle sorte 
que ceax-ci doivent être payés de leurs legs avant qu’il 


. puise rien recueillin de son institution? p. 275. — Les 


enfans légitimaires du Iégataire nniversel doivent -ils être 
éférés, paur.le montant. de teur légitime, sur ce qui fait 
ébjet du legs uhiversel, eux légataires particuliers? p. 275. . 


evras de change. Le porteur d’une lettre de change qui, 


* après avoir notifié dans le délai légal le protét au tireur, 


avec citetion en condamnation devant le tribunal de com- 
there, néglige de poursuivre un jugement sur cette ci- 
tation, est-il réputé avoir gbandonné son action, et dot- 
il en être déclaré déehu ? p: 58. — Lorsque Île donneur 
d’ordre, le tireur et l’accepteur d’une lettre de change, sont 
tombés tous trois en faillite avant l'éehéarice de la lettre de 
éhauge , les faillites du tireur pour, compte et de l'ange 


. teur, qui'ont payé un dividende, au porteur, penvemt-, 


elles être admises à is faillite. du deumeur d'ordre, che. 


cuue pourle montent dela traée?.— En ce ces, le faillite 
‘de donnear d'ordre deit-elle payer setlement à chacune 


. , 
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des deux autres faillites un dividende représentant La méi- 
‘tié du montant de la traite? p. 580. — Le porteur d’une 
lettre de change tirée par ordre et pour compte d'en 
tiers a-t-1l, en vertu du contrat de change, une actien 
directe contre le tiers donneur d'ordre? p. 580. — Voy. 
Compensation. | 
Larrres de noblesse. Voy. Autorité royale. 
LisénauTé. Voy. Partage. | 
Loreas. Le paiement par anticipation des loyers d’une mai- 
son constaté dans le bail même peut-il être opposé aux 
créanciers hypothécaires postérieurs à l’époque où ce bail 


a acquis date certaine ? p. 215.—Un semblable paiement : 


est-il valable à l’égard des-créhneiers inscrits avant la pas- 
sation du bail, et qui ne viennent pas en erdre utile 7 p. 215. 


— Voy. Bail verbal. ‘ . 
Mains-rEnmes. Voy. Rentes. mt tee 
ManDarains. Voy. Compensation, et Rentes sur FEtat.. 
Marcué. Lorsque le commis-voyageur d’une mhison de com: 
merce a vendu ou acheté des marchandises pour le compte’ 
de ses commettans, ceux-ci peuvent-ils êire assignés. de- 
vant le tribunal du lieu .où le marché a été fait.ponr Les 
contestations qui s'élèvent sur son, exécution? p-236. . 
Mani. Le mari.qui, par le contrat -de mariage, a la fa- 
. eulté de vendre limmeukhle dotal , à là charge de remploi, 
a-t-il, par cela même, la faculté de l’échanger ? p..279.. 
Myaucs. Le mariage célébré par l'officier civik du-domieile 
de l’une des parties; hors du lerritejre de sa corssmune , 
eu freppé d’une nullité ‘absolue ?.p. 308, :— Ce maïigge 
peu 


il être déelaré valable, s’il résulte des citépratanges 


: qui l'ont environné qu'il n'a pas élé absolument, prisé des 
. conditions de publicité et d'authenticité que la loi.-exige ? 


Et quand mne.Cour royale, apptégiant.les faits, a gro- 
pyncé la validité d’un pareil, mariage, lL'arrét de cette. 


Cour est-il à l'abri de la cassation ? p. «92. <-le mariage 
contracté en. pays étranger entie ua. hçau- - et ne 
helle-sœur , tous deux français,.et noù nainralisés étren- 
‘@ers, doit-l être annulé. sur la demande du Ministère 
publie, encore que les cpoux n’en facçoht AUCHR usage 
pour. régler leur état civil? .p. 337. .  . .…. 
Maxaun. Peut-il être iateïdt dans l'intéaét.del’ordre.pablic ? 
.-Pent-on alors procéder contre lui seul et perscngelle- 





‘ment , sans qu'Al:soit besoin d'appeler son tateur 2 p.520. 


-— Lorsque l’apsepiatien d’une denation,fege à .up rai- 
+ peur m'a poiué été accompagnte.des fannalités -pnsserites , 
per exemple,lorague cetie aceepiation-.aà été. faite par, le 


À 
1 . 


- » _ 
à 


TABLE pe marrènes. | og 
tuteur sans autorisation du conseil de famille, ne résaite- 
4-il de là qu’une nullité relative, dont le mineur seul 
puisse se prévaloir, et non le donateur ou ses héritiers ? 
p. 565. — Voy. Zuteur. 


A 


MinisTÈre public. Peut-il agir par voie d'action hors les cas. 


déterminés par la loi? p. 55. — Lorsqu'un jugement a 


démis le Ministère public de sa demiande en interdiction 


d’un notaire, la signification de ce jugement, par le pro- 
cureur-général, sans réserve el avec commandement de 
s’y conformer, rend-elle l'appel non recevable ? p. 458. 
— Lorsqu'un moyen d’incompétence qui aurait exigé 
l'audition du Ministère public n’a été proposé, ni en 
" première instance, ni en appel, par aucune des parties, 
celles-ci sont-elles racevables à se prévaloir en. cassation 
du défaut d’audition du Ministère public? p. 518.— Voy. 
Diffamation, Mariage et Notaire. 
Mozuns. Voy. Débauche, , 
Mouix. Voy, Inondation. 
‘ . N. 
NaTunazisarron, Voy. Dénization.. Te 
Nos. L’édit d’'Amboise de 1555, contenant aette maxime de 
notre droit publie, gu’au roi seul appartient d’autoriser 
Res changements de noms, était-il obligatoire, même en 
admettant qu'il n’a. pas été enrégistré, de telle sorte 
que, sous aon empire, tout changement ou addition de 
” nom, de la-part de {ou#s personnes, n’était valable qu’au 
moyen de l’autorisation du Roï? — Spétialement , sous 
l'empiré de lédit de 1555, lorsqu'un -legs a été fait sous da 
condition que le‘légataire ajouterë à sou nom le nom du 
testateyr , et que ce légataire. an Hieu d’obtenir. du Roi 
” Fautorisation de faire.cette-addiliôn dé nom, s’est contenté 
. le faire rendre un jugement de rectification de son &cte 


” 


de aisance, lé legs.est-il caduc pour. défaut d’accom- 


plisement de la condition itnppsée 2p.574, .: . 
Norare. Un notaire qui a é{£ acquitté par Le jurg d’une ac- 
” eusation de faux peut-il êtie suspendu ou destitué de 5es 

Fonctions, à raison des faits mêmes qui faisaient Fobjet de 
dette accusation ? p. 574. — Le Ministère publie qui pro- 
voque la suspension ou. la destitution d’un notaire peut- 

. , pour mativer.cette mssüre, présenter à l'audience des 
griefs qui n’auraient point été exprimés dans l’assignatipn? 

: p. 574..— Les chercs d’un notaire deivent-ils être consi- 
dérés eommé ses mandatarrés tacîtes, surtout. s’1l s’agit 

.d’épérations qu'il avait ànnoncé, par affiches et‘prospec- 
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lus, devoir être faites en son étude; on conséquence, 
est-il responsable des sommes reçues par ses clercs en ton 
nom ? p. 5e. — Voy. Rante sur l'Etat. 


O. 


OsLrearion. L'obligation notariée que souscrit le débiteur 
d’un effet de commerce , au profit du créancier qui en est 
porteur , donne-t-elle à l’action une durée de trente ans, 
encore bien que le créancier se soit réservé expressément 
te droit d’agir en vertu de l’effêt de cominerce, et par la 
vole d’exécation qui lui est propre ? p.511. 

Osuesriox. morale — Voy. Institution d'héritier. 

Onvonnancr. — Voyÿ. Æuorilé royale. 


P. 


= 


la 


8 
* 


PAreNTÉ. — Voy. Arrét. 

Parracs. L'acte de partage @vec soulte, assé entre deux 
, Copropriétaires d'immeubles achetés et possédés en com - 
- mun, peut-il être considéré comme une vente et assujetfi 
au droit de transtription ? p. 164. -— Lorsque les héritiers 

d'une fémme qui a Véguésà son mari une portion de ses 
“biens renoncent, en‘faveur de ce’ dernier, à‘ usufruit de 
tout ce qui leur revient dans'la succeisionf, et que, de 
son côté , le mari renonce à la Ade propriété des biens qui 
lui ont été légués, ne doit-on voir là néanmoins qu’un par- 
“tabe et mon un échange, passible du droit proportionnel 
* d'enregistrement? p. 197. — Lorsque, dans un acte de 
‘partage, le pêre d’eufants mineurs âgés de moins de dir- 
* Nwit ans consent, au ñom de ces derniers, des abandôns 
qui peuvént avoir pôur résultat de restreindré la jouis- 
sance légale qui lhi ést accordée pär Part. 584 du Code ci- 
+ vik, cès abandons doivent-ifs être considéFés comme rén- 
fermant’ une libéralité; et, en conséqtence, éstil dù le 
droit proportionnel de donation? p. 197. — Lorsqu'il a 
été consérñiné sans'intérvention ni opposition de la part 
des créanciers de l’un des partageans, ces créanciers peu- 
vent-ils attaquer ce parfage comme fait ën fraude deTeurs 
droits? p. 547.” . | FT 

Passe. Le passige aécordé par la loi au propriétaire d’un 

* foñrds enctavé doit-il toujours ‘étre fixé dans l'endroit le 
moins dommageable au fonds qui le fournit, Quand même 
‘il séraît plus long’, plus incommode et plus onérèux ppur 

* celui qui le réclame, que sil' était pris dans un autre en- 
droit? p. 483.—Ce passagé peut-il être permaneïñit ét côn- 

tinu dess.tous les’'cas ? Faut-il au contraire: ke rest@tehidre 


L 
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| . 
auxbesoins de l'exploitation de l’immeubleenclavé, lorsque 
ces besoins sont temporaires, et qu’il s’agit, par exemple, 
d’une terre labourable, à laquelle le propriétaire west 
ébligé de condairè une voiture que ponr le tranéport des 

. engrais et l'enlèvement des récoltes ? p, 483. 

Paruracs, Voy. Cantonnément. | 

Psixe. En matière criminelle, l’exception de prescription 
est-elle un moyen du fond qui puisse être proposé en tout 
état de cause, même eprès la délibération du jury, et qui, 
s’il est proûvé en"fait, empêche absolument toute appli- 
cation de peine? p. 42. 

Pension alimentaire. Lorsque; par suite d’une séparation de 
-biens, le mari agissant d’aïlleurs en son nom personn 
a fait condarnner sa fémnye à contribuer au paiément d’une 
pension alimentaire au profit de l'enfant commna , alors 
mineur, tst-ce à dernier, devenu majeur, qué la femme 
déit payer sa part contributoire, sans être tenue de la ver- 
ser dans mains de son mari ? 223%. | 

Pène tuteur. Voy. Usufruit. 

Possession d'état. Voy: Enfant, 

Boricx (Sfmple). Voy. Béstitux. * 

Pañrérence. Voy. Legs. ‘ 7 

. Preenwrion. Voy. Peinés, et Rentes. 


PaascrieTion-quinquennale, Lorsque cétte prescription, ad- 


mise en matière de commerce, vient à être interrompue 
soit par uue interpellation judicmire, soit par des recou- 
muissances dé le dette émanées du débiteur, ces actes ne 
font-ils revivre :l'aëtion me telle qu'elle - était ; «en sorte 
qu'elle soit susceptible d’être de nouveau éteinte par ta 
prescription de 5 ans; où, au contraire, l’action n’ést-elle 
plus soumise qu’à là prescription de 50 ans? p. Sir. 
Pusecatrrion srentenaire. Voy. Obligation, et Prescriptiôn 
quiniuennale. ” : ner 
Prigent des assi$es. Le présidèrit des assises est-il'tend de 
"fre évtrstater, dans le procès-verbal de : la séance, de‘ 
elte pare des débats soft, résuitées leÿ circonstances 
gravantes, non mentionnées dans l'acte d'accusation, . 
‘qu'f est autorisé à ajouter aux questions $08misés au jury ? 
." .? | . CT 
mL oge à la grasse. Woy. Doudnes. "°° °° 
Préwns. Un prêtré éatholique qui enteñd la conféssion d’un 
file est-il dans l'exertice dé ses fonctions sacerdb. 
| tales? Ne ‘Sÿr. — Er pas d'afhrmätive ; l’interraptiôn ou 
de trouble appoñtéà 14 confession dans ue église où sà- 
cristie-constifue-t-N ke délit préva par l'art. 261 du Code. 
pénal ? p. 581. © Lt LT 
Preuve. Le refus fait par les pages 
- sfferte, sur ke fomderent que k 


$, = 


d'admettre tnè preitve 
faits ñe sont x éohcluañs 
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ni admissibles, peut-il donner lieu. à la cassation de l'ar- 
rêt? p. 160. : 

Preuve testimoniale. Voy. Usure. 

Praisonmen pour dettes. Voy. Elargissement. 

Privizécr. Voy. #rrét, Bail verbal, Douanes, Frais de 
justice, Transcription ,et Vente d'effets mobiliers. | 


.… | Q - 
Quorrré disponible. Voy. Enfastonptaire. | 


| . R. , L . : 7 Ô 
Ravrorr. Est-il dû per l'héritier an légasaire qui est en 


même temps héritier? -— Les biens dapnés en .avance- 

‘ ment d’hoirie doivent-ils, dans ce ass, étre compris ficti- 
vement dans la masse héréditaire, pour déterminer la 
quotité disponible ? p. 241. ‘ nr. 

RecriricaTion. Voy. #rrét. 

Renwres. Les rentes étaient-elles sûsceptibles de s’éteindre 
par la prescription, sous l’émpire de la Coutume de Va- 
lenciennes, et cette prescription, alors même qu'il s'agit 
de rentes hypothèquées gnr des mains-fermes ,-pentrelle 
être invoquée malgré les lois de 1789.et de 1790, aholi- 
tives de la féodalité.et de tonte distinction entre les biens 
censuels et féodaux ÿ P. 524. 7 

Rerres foncières. Ont-eiles été rédaites,epar la loi du'11 bru- 
maire an 7 et par Je Code civil, à de simples cmances hy- 

;pothécaires, en sorte que les Uers acquéreurs n'aient plus 

‘été tenus: que de souffrir l'exercice de l’action hypothé- 

‘ caire, sauf leur recours cpatre lé vendeur) p. 249. . 

Renrz viagère., Les. articles à522 ét 1328, relaüfs-ahx actes 
‘sous seing privé, réçoivent-ils excsption, à l'égard d’un 
,; acte de cette mare portant constitution. d'une Feng war 
gère, et que l’on attaque coinme ayagt été antidaté pour 
% soustraire à la mullité dont sont pps per l’art. 075 
du Code civil les contrats de rente vwisgère passés dans 
*- Îles vingt jauts qui ont précédé la mort de selai . sur la tête 
duquel la rente a été .constityée ? p. 167. — L'arrêt qui 
anaulle un contrat de reñte viagère sq scing-privé at- 
.tenda qu'il résulte des faits et circonstances. Ge la çamse 
; qu'il a été antidaté popr éluder la prahihition portéé-en 
l’art. 1975 du Gode civil, est-il susaeptible d'être gassé ? 
p. 167.-- Un testament peut-il être déglgré aul.sur Le mo - 
:&f qu'il a été l’œuvre de la suggsstion et du de], pous con- 

* sommer la fraude à La disposition de cet artigée ? p.. 189. — 

. Voy. As sous seing privé... 
Renge sur V'Étar. Lofiqu'on individa pourvé d’un cemeil 


de 
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judiciaire a vendu sa rente sur l'Etat sans l'assistance de 
ce comseil, est-e6 le trésor royal qui répond de cette vente 
faite sans capacité? p. 477. — Est-ce le notaire, parte 
qu'il aurait délivré un cerüficat attestant le droit de l’hé- 
ritier d’être immatriculé aux lieu et place de son père, dé- 
cédé ? — Est-ce l’agent de change-par le ministère duquel 
& été vendue ja rente? p. 477. — Le mandataire salarié 
qui, après avoir transféré, au nom de son mandant, une 
. remesur le grand-livre à un agent de change générale- 
ment. considéré comme solvable, n’a pas exigé le paiement 
dn prix deus les treis jours Suivans, est-il responsable de 
l'inselvabilité de l'agent de change survenue le quatrième 
jour ? p. 533. | | * | 
Raurisn wagor. La preuve de son existence peut-ellé étré 
‘Jégulemerït’étebkhe autrement que par un certificat de vie ? 
Ran VOL. Loreqne la Goar de éassation, en annulant un arrêt 
de la Cour d'assises, a renvoyé l'affaire devant une aurre 
Cour du même ordre, la nouvelle Cour doit-elle, à peine de 
nullité, être composée d’autres juges que ceux quiont con- 
couru au premier arrêt ? p. 47. 
Rrsesion: Voy. Fente. . 
Résozurion. Voy. #cquéreur. 
Revenpicarion. Vey. Fente d'effets mobiliers. 
Revenus ( Régime dotal). Vox. Femme. 


_S. 


Sarsix immiobilière. Vey. Expropriation forcée. . 
Sshwenr. Lorsqu’an tribanal défère le sérment à l’anë des 
parties, qui le prête sur-le-champ, sans que l’autre partie, 
“présente à l'audience, fasse aucune résefve"où protestation, 
y at par cela acquiescement, et l'appel est-il irreceväble ? 
Senarunes. Voy. Extorsion. . 
Socréré. Dans les sociétés non commerotaies, "les assaciés ne 
‘‘sont-ils tenus de éontribuer au paiement d’une obligation 
contractée par l’un d'eux seul, mais dont le montant a 
+ tourné aù profit de la société, qu’en raison de.lears parts 
sociales ? p. 379. | | | 
Sous-Locarion. Voy. Bail. | 
Sussrrrurion prohibée. Existe-t-elle danis la clause par là- 
quelle le testateur, ‘après avoir disposé an profit de Paul, 
ajoute que, s’il meurt ævant lui, ou s’il meurt sans enfans, 
les biens appartiendront à Pierre ? p. 97. — Voy. {nstiu- 
tion d’héritier, et Legs. US 


SUBSTITUTION vuleai 


 . è 


? 


re. Lorsqüe, dans une donation “entré. | 
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vifs faste sous le condition que le donetaire survivre au do- 
aateur, celui-ci a appelé une autre persomuie à reoneiilie la 
même chose dans le cas du prédécè du donataire, cette se- 
cende disposition présentenirelle seulement ane substitution 
vulgaire ? p. 181.  . | 
Succasion. Voy. Femme. ; ; 
Sunxncuërs. L'éviction résultante. d’une surenchère Enste à 
la suite d’une vente per. adjudication doneetelle ouver- 
ture à la garantie de droit contre le vendeur ? p.34. — Le 
copropriétaire d’un immeuble indivisqui à çeneonra à Fad- 
judication faite en justice, ét qui est aussi créancier de Fun 
des covendeurs, peut-il surenchérir ? p.54. —Lersque , 
après une aliénation volontaire, un eréancier- a formé une 
surenchère, est-il obligé de renouveler son inscription, si 
les dix aus viennent egpirer pendant l’instomer ? Le défaut 
de renouvellement fait-il tomber la surenchère? p. 339. - 


Suasis (Dernande en). Voy. Chose jugée. 
T. 


Témoin. En matière correctionnelle, un témoin qui a prié 
serment doit-il, sous peine de faux témoiguage, déclarer 
même les faits qui lacçussnt personnellement ? p. 494. . 

Tzsrament. La mention expresse exigée par Je Code cuil, 
que le testament a été lu en présence des témoins, suffit-elle, 
en quelque forme qu’elle fût exprimée , pourvu qu’elle ré- 

‘ sulte de l'ensemble des dispositions du testament ? p. 398. 
Les mots écrits de moi, mis au bas d’un testament, peu- 
vent-ils être considérés çamme énonçant que le tastament 9 
été. écrit par Îe notaire qui l’a reçu? p. 398. —Voy. Hype: 
thèque. ee 

TuTAMENT olographe. Peut-on, à l’aide de présomptions 
graves, prouver qu’uf testament plographe a été antidaté 
et fait à uue époqne où le testateur était interdit ? 28. 
Lorsqu'il porte une date au commencement, et à la E We 
däte différents, doit-il être annulé, sous prétexte que Læ vé- 
ritable date est jncertaine ? p. 160. — L'art. 1328 da Code 

_ civil, relatif à la date des sctes sous sçing privé, sstail appli- 

” cable à ce testament? ps 160. — Voy. Légataire universel, 
et Rent viagère.. , | 

Tiers. Voy. Diffamation. | —— 

Tazrs détenteur. Le créancier est-il tenu, dans la sommation 
exigée pour parvenir à l’expropriation du.tiers détenteur, 
de procéder lui-même au règlement. de sa créance ei d’in- 
siquer la somme préoise qui lui est due? p. 325. — Very. 
Rentes foncières. E Fo ee 

Ts saisi. Voy. Enregistremeni., 
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Tapasmerion. Vey. Enfenc noturei. 

Taagschiræiow. Le vendeur qui veut conserver le. privilége 
résultant du contrat de vente doit-il en requérir la transcrip- 
tion dans le même délai qu’il eût dû faire l’inscription dont 
elle lui tient lieu ? p. Lor. — Avant la publication du Code 
de procédure, dont l’art. 854 déroge aux dispositions du 
Code civil, la transcription des contrats de vente et les in- 
scriptions des titres de-créances pouvaient-elles être faites 
utilenrent lorsque Pimmeuble était sorti des mains du dé- 
biteur ? À tor.'— La transcription pour la conservation 
‘du privilège doit-elle, comme les inscriptions hypothécai- 
rés, avoir lieu, à peine de m'üllité, avant les dix jours qui 
précèdent la faillite du débiteur même dans le cas où le 
titre qui conférerait le privilége ou l’hypothèque daterait 
d'une époque bien antérieure à c@dix jours? p. 101. — 
Voy. Partage. 

Trésor public. L'action du Trésoe contre ses comptables se 
, Prescrit-elle par.6 ans, d’après Part. 9 de la loi de bru- 
maire an 4, ou .par dix ans, d’apnès le nouveau Code, lors- 

les faits du comptable ant dagné lieu à une peursuite 
criminelle? p.527. — Voy, Rente. sur F Etat. 
Trigunaux. S’# est produit devant eux des: actes admiris- 
-tratifs dont il plaît à une partie de :tpouver le séns obscar, 
doivent - ils renvoÿer devant l'Autorité administrative, 
lorsque ces actes ne leur présentent pas d’équitoque. nl 
. A’obacurité? p. 106. — Est-ce aux tribunaux, et non à 
” l’autprité administrative , qu'appartient la connaissance 
des difficultés élevées entre deux partieé sur une conven- 
tiau passée entre elles, et dorit l’objet était l’accomghsse- 
ment de travaux ordennés par l’autarité administrative ? , 
Ds 18. + ë | , . | ‘ EC 
Tropuat corractionel, La.partie civile eentre laquelle à été 
ndu un jagement par défaut par ce tribunal :a-t.eile le 
droit d’y formér opposition ? p. #5. +. Doit-on ceusidérer 
comme cofitradictoire le jugement qui, après un précédent 
sur lequel toutes les parties ont fait l’exposé de Paffaire, et 
portant remise de la cause pour entendre les plaidoiries, est 
prononcé en l'absence de l’une d’elles, et sans qu’il ait été 
pris de conelusiont en sen vom” p.15. oc 
Triaunar de police. Les tribunaux de simple police sont-ils, 
à l'exclusion des conseils de préfecture, seuls compétens 
pour connaître des contraventions aux règlemens de po- 
lice concernant la commodité, la sûreté on la salubrité 
des grandes routes, dans les parties de ces grandes routes 
qi traversent les villes et villages ? p. 343. — Voy. #ppe- 
| lant. 
Tureur. L'obligation imposée au tuteur soit d'affermer Îles 
biens papillaires, soit de vendre les meubles, dans le mois 
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de l'inventaire, est-elle tellement qu'il ne puisse 
différer de l'accoruplir, si l'intérêt même des mivours exigé? 
p- 497- | 


U. 


Usacz ( Droit d ). Voy. Dépaissance.. | 

Usure. L'arrêt qui rejette la preuve testimoniale contre un 
acte attaqué pour usure, en se fondant sur ce qu’en droit, 
cette preuve n’est pas admissible, mais, en outre, sur ce 
que les faits articulés ne sont pas pertines, est-il suscepti- 
ble d’être cassé? p. 95. oo nn 


@ Ÿ. 

Venpaun. Vey. Franscription. 

Vanrna d'effets mobiliers. Le commerçant vendeur d 
mobiliers a-t-il en général, en cas dc non-paiement de la 
part de l’acquéreur to#bé en failiite, un priviiége sur le 
prix de la chose vendue, lors même qu’il ne peut }a reven- 
diquer en nature ? Ce privilége n-t-il ieu spécialement lors- 
quela vente a eu pour objet une mécanique on tout autre 

‘effet mobilier toujours reconmaissable ? p: 154. 

Venrz. Les actes d'approbation et d'exécation d'une vente 
peuvent-ils former une fin de non reteveir contre l’action 
en rescision pour cause de hésion ? — Le délai accoïdé pour 
cette action court-il du jour où le vente a été passée sous 
seing privé, et non du jour où elle a été réalisée devant no- 
taire? p. 597. — La’ clause msérée dans ‘une vente sous 

seing privé, qu’elle sera réalisée devant notaire d'ici à telle 
époque, est-elle suspemsive de la vente? p. 397. 4 

Vénimicavion d'écritare. Vey. Légataire nnisersel. 

Vionwmcez. Vey. Ertorsien. | 


° 
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Entre lesquelles ont été rendus les Arrêts rapportés dans le 
tome LXXI (1 de 1825) du Journal du Palais. 





Az: mis | 
Adars. — Loevel. ° ee es | 


Adems. — Casenave. . . ue ee: 2e 
_ Abage et Bourhotte. — Ministère pile. . 
Anger. — Dumont. . . . oo ee 19. 


Aymand. — Fluchaire, . . . : . : To ne 379 
Aymonel. — Mainoncourt. . . . . ... . . . 310 


B. 


Bailleul. — Lefebvre (veuve). + + + 153 
Balmont et Blanc. — Ministère public. Ve ee + + 9 
— Roumage. à à .« + 5 
Baranger. — Mivistèré poblic. + lose + 47 
Bazile. — Ministère public. . . ee. + 
Benard-Desiles. — Delamaze. . . + + + 218 
Benquet. — Pons et Vergès. . . . . . . . . 488 
Bernard. — Legues et Bonniols. . . . . . . . 389 
Bentoux. — Patallier. . +: .-4+ . : .:. . . 79 


Boscari. — Minisière public. + ee « + + + 189 
Boucher. — Lheritier. . . + + + 34 


Beuquillard. — Sorin dé Touvacs. sé . + 27 
Bouquillard. — Croismare Cheriiors + 0 + + + + 41 
Bourquig. — Pierrotin. . . . ON et 
‘Boursy. — Bunel et Croiset, . . . . . . . . 522 
Bonthilliers (héritiers). — De  Mory- ee + + + 148 
Brunet. — Crewe. . + à + ss 8 
Bruzon. — Nunès. . ue + + + + + . 478 
Bunel et Croiset. — Boursy see + + « 522 
Bessy (de ). — Trésor royal. us es + + 497 


C., 


Calmel. — Picou. . 4 . . . . -°. ... . . 5 

Camosso. — Curti. . . . (4 la note.) 15 

Candon et Morin ( Marie - = Thérèse eee 
anmier. — Ministère public. . ee + 32 
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Guyard. — Mid pablic- ss 
Guyot. — Chaude . 


H. 


Harel ( héritiers }. — Lefebvre. . 
Marty de Pierrebourg. — Ministère public. 
Heruin et Labatte, — 
Henisart. — Dafouray. : . . 
Hudin et Masson. — Ministère publie, - 


4 1. 
Jallain ( fémme ). inistère oublie. . 
Jardin. — Régie des’ dômaines. . 
Jaubert. — Rougon et ailes + + . 
Jourdan. — Mi 
Jung et : Madeleine “La. _ Ministère pablic. 
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